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M. Raymond Mcoussu, président de la commission. M. 1: 
| PRESIDENCE DE M. GASTON AUSUCT, ne m'a pas as savoir qu'il serait absent au début de | 
sente séance, Je présente son rapport à l'Assemblée 
vice-pres'cent. avoir été autorisé son auteur. 
PE ; t ouverte à neuf heures et dermnie. Mesdaimes, messieurs, dans sa quasi-unanimité, la comn \ 
de l'agriculture a décidé de vous demander la dis 
d'urgence des proposiions de résolution de M. Viatte 
1 sieurs de nos collègues de différents groupes, tendant à 
le Gouvernement à pratiquer une politique de stock 
RICCS-VERBAL fromages ue gard JL DE ‘le Boccagny el de n 
lègues du groupe communiste, tendant à inviter le Gou , 
M. le présicent, Te proc bal de Ja me séance du ment à essser toutes importations de produits laitiers et É 
mercredi 2 it a une politique de soutien aux organisines stockeu 
TN | d'observation ? fromages de garde. | 
Le ji verbal est adopt: \ l'époque où ces propositions de résolution ont été soun 
à la commission de l'agriculture, il existait un certain 
2 sur lé marché des fromages avec une tendance très nett 


SUBVENTION Eù FAVEUR DE LA P£ECION DU CAMBRESIS 
Appe! nominal des signaiaires d'ure demande 
de discussion d'urgence. 


nformément à l'ordre du jour, il va être 
signataires de la demande d'arbi- 
lrage de M, Gernez sur l'urgence de la discussion de Ki propo- 
gition de résolution ti inviter Je Gouvernement à 
mettre une somme de cinq milliards à Ja disposition de Ja région 


M. le président. Ci 
proc l'appel 


à 


du Cambrésis ravagée par la tornade du 21 juillet 1950 
(ui | . 

J invite haque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
con nom et je prie MM, les secrétaires de bicn vouloir contrôler 


les présences, 
L'appc! a licu.) 


M. le président. La présence des cinquante signataires n'étant 
pas constatée, n'y pas lieu de consulter l'Assemblée sur 
demande de discussion d'urgence. 


DISPOSITIONS CM FAVEUR DIS LOCATAIRES ET OSCUPANTS 
DZ SONXME FOI 


Appel! nominal des signataires d'une demande 
de Giscussion d'urgence. 


M. le président. Conformément à l'ordre du joue. il va être 
procédé à Fappel nominal des signataires de demande 
d'arbitrage de M. de Moro-Giafferri sur l'urgence de la discus- 


sion de Ja proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à interdire toute expulsion de locataires où occupants 
de benne foi jusqu'au vole des textes en discussion (n° 10781), 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
le- nresences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence cinquante signataires est 
ronstatee, 

L'Assemblée sera appelée à procéder à l'arbitrage lorsqu'elle 
aura terminé les discussions et les arbitrages déjà 
inscrits à son ordre du jour antérieurement au dépôt de la 
présente demande d'arbiürage. 


STOCKAGE DES FROM£GES DE GARDE 


Discussion d'urgence, après arbitrage, d'une proposition 
de résolution. 
M. le président. L'ordre du jour appelle Flarbitrage sur 
Vurzence de la discussion du rapport de la commission de 
l'agricullure sur les propositions de résolution: 1° de M. Viatle 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à praliquer une politique de stockage des fromages de garde; 
M. Poccagny et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à cesser toutes importations de pro- 
duits laitiers et à pratiquer une politique de soutien aux orga- 
Lines stockeurs de fromages de garde (n° 10227, 10342, 10433). 
Avant d'ouvrir Ja discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gouver- 
nement, pour assister M. le ministre de l'agriculiure, M. Bord, 
chargé de mnssion au cabinet du ministre de l'agriculture, 
je 


de 


Acte est donné de cette communication. 

Sur l'urgence, en Fabsence de M. Laurens, rapporteur, 
donne x parole à M. Moussu, président de la commission 
l'agriculture. 


baisse, On pouvait craindre que, du fait de cette baisse, 
prix de vente ne deviennent inférieurs aux prix de revient, Là 
comuussion de l'agriculture à tenu compte de cette situat 

pour celle raison, elle à accepté les propositions de résolution 
et s’ pour l'urgence de leur discussion, 

Depuis, la situation s'est quelque peu modiliée, Mais Je mare 
chë des produits laitiers est particuliérement sensible, Un 
tant suit peu important sur ce marché suffit à provoquer u 
baisse parfois trés marquée et, dans certains cas, un effonire- 
ment des prix. In revanche, une pénurie légère occasionne une 
ascens'on inquiétante des prix, 

Votre comtaission a donc adopté une proposition de résolution 
demandant que cesse toute importation de fromages pendant là 
où la production française est suffisante pour satisfaire 
es besoins. 

I ne s'agit pas, bien entendu — il faut voir les choses telles 
qu'elles sont — d'interdire au Gouvernement de recourir à 
importations nécessaires pour javitailler le pays dans 
moments de pénurie suscepble de provoquer une montée des 
cours qui effraient consommateurs avec juste raison, Mais 
la commission de lagrieulture estime que, lorsque la produce. 
lion nalionale est suffisante pour assurer Jes besoins de la 
consommation, il faut éviter des importations que l'on qualifie 
d'excessives, car elles ont pour résultat de faire baisser les 
cours au-dessous d'un prix rémunérateur pour le producteur, 

Mlle José Dupuis. Et les Consommateurs ? 

M. le président de la commission. LA cominission de l'acri. 
cuture à demandé que soit appiiquée aux fromages de garde 
la politique que l'Assemblée nationale avait déjà définie en ce 
qui concerne d'autres produits laitiers, le beurre ca particulier, 
c'est-à-dire une poiitique de stockage en période de production 
excédentaire pour permettre d'alimenter le marché pendant les 
périodes de pénurie, 

C'est là une mesure d'ordre général, une mesure de sagesse 
d'organisation du marché qui ne peut que profiter à la conson:- 
mation comme à la production. 

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission de lagni- 
culture a accepté le rapport de M. Laurens et s’est prononcée 
pour la discussion d'urgence des propositions de résolution. 

Le Gouvernement s'est opposé à l'urgence, Vous êtes donc 
anjourd'hui appelés, mesdam:s, meéssieur, à arbitrer cette 
divergence d'avis. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. Pierre Pilimlin, de l'agricullure, En ce qui 
concerne l'urgence, le Gouvernement s'en remèt À l’appréchu- 
tion de l’Assemblée. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Albert Boccagny. Je demande la parole. 


M. le président. Je ne puis vous donner la parole que contre 
l'urgence, monsieur Boccagny. Or, vous êtes l’auteur d'une des 
propositions de résolution et votre intention n'est certainement 
pas de parler contre l'urgence. 

Je consuite l'Assemblée, par scrutin, sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 


est prononce 


ipport 


di 


Pour l'adoption........... 522 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'urgence est ordonnée, = 
Sur le fond, la parole est à M. Camille Laurens, rapporkcur 
de la conuuission de l'agriculture. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


AOÛT 1950 


DANCE, DU 


M. Camille Laurens, rapporteur, Mesdames, messieurs, dans 
quasi-unanimité, la commission de l'agriculture a décide de 
demander à l’Assemblée nationale la discussion d'urgence de: 

j° La proposition de résolution présentée par MM. Viatte, 
Camille Laurens, Jean Masson, Géraud Jouve, Terpend, Lalle 
Mare Scherer, Vée, Chassaing, Anlier, Temple, kinile-Louis 
Lambert, Montillot, Dixrmier, Barrôüt, Bessac, Farinez, Jacques 
Bardoux, Delachenal, Deshors, Mazel, Solinhae, de Moustier. 
Joubert, André Noël, Louis Martel, Mabrut, tendant à inviter 
le Gouvernement à pratiquer une politique de stockage des 
fromages de garde ; 

2e La proposition de résolution présentée par MM. Boccagny, 
Blanchet, Barthélémy, Pirot, Lavergne, Marius Cartier, Mudiy, 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser toutes importitions 
de produits laitiers et à pratiquer une politique de soutien aux 
organismes stockeurs de fromages de garde. 

La commission à décidé, en outre, de me confier le rapport 
sur ces deux propositions, atin de présenter un exposé de Syn- 
these. 

Ma tâche a été facile puisque les deux textes procèdent de Ja 
mème préoccupaton et aboutissent aux mêmes conclusions 

l s'agit d'assainir un marché agricole où les prix de base 
se sont effondrés sous le poids d'apports considérables et où 
la situation demeure encore très aléatoire, Pour cela, nous pen- 
sons qu'il faut dégager momentanément du cireuit commercial 
une partie des fromages de garde qui étaient tradilionnelle- 
ment reportés pour être écoulés durant l'hiver. 

Ce stockage, librement effectué avant guerre, tant par les 
coopératives que par les professionnels, ne peut plus se réaliser 
désormais sans une politique de soutien et de crédit. 

En etïet, le crédit est intégralement contrôlé par l'Etat. 
n'est plus possible d'obtenir certaines avances sans son consen- 
tement, 

D'autre part, les importations qui continuent à peser sur 
le marché français faussent le jeu de l'offre et de 4 demande 
au point de paralyser tout effort individuel ou collecuf, s'il 
n'y à pas une garantie de prix minimum. 

M. Viatte comme M. Boccagnv demandent done au Gouverne- 
ment de prendre immédiatement les mesures propices à assuinir 
le marché. 

ls suggèrent l'un et l'autre — en vue de faciliter le report 
des fromages de garde — l'adoption d'urgence d'un systeme 
de soutien et de crédit identique à celui établi pour Forgani- 
sation du marché du beurre. 

Ce report des fromages français constituera une réserve de 
sécurité qui permettra au Gouvernement d'éviler des impor- 
tions onéreuses et inutiles. 

C'est ce que marque avec force la proposition de M. Boc- 
Cagny. 

ll est certain que rien ne peut justifier des dispositions en 
contradiction formelle avec des engagements récents. 

Selon les informations qui nous ont été données par la Fédé- 
ration nationale des coopératives laitières — ces informations 
datent du mois de juin et c’est pourquoi je m'excuse si elles 
n'ont pas un caractère d'information absolument à jour — 
l'Etat à acheté au Danemark 500 tonnes de beurre, 500 tonnes 
de fromages et une quantité de lait condensé représentant une 
valeur de 3.000 couronnes danoises. Ceci, à la suite d'une déci- 
sion de la commission mixte du 13 mai dernier. 

D'après le Journal officiel du 15 avril dernier, l'Etat à passé 
commande de 120 tonnes de parmesan en Italie et un contingent 
supjlémentaire a été prévu, le 8 juin, pour une valeur de 
200 millions de francs. 

A li suite de l'accord commercial franco-finlandais, il à été 
prévu, le 5 juin dernier, l'achat de 3.100 tonnes de fromage 
de Finlande dont 1.500 tonnes pour l'Afrique du Nord et 
150 lonnes pour l'Union française. 

Un avis aux imporlateurs, paru le 16 juin dernier, prévoit 
l'achat d'une première tranche de 259 tonnes dont l'mporta- 
tion doit être réalisée avant le 30 juin 1950, 

J'ajouterai que dans le Journal ojficiel du 25 mars, comme 
dans celui dut 31 mai dernier, nous enregistions la rentrée pro- 
chaine de 800 tonnes de fromage de Hollande et d'une quantité 
de gruyère suisse dans Ja limite d'un contingent de 2.560.000 
franes suisses; enfin nous devons recevoir 5U) tonnes de 
gruvere allemand. 

Il me paraît donc indispensable de vous demander que notre 
Proposition de résolution contirme bien notre volonté de faire 
cesser toutes importations, comme le réclaine la proposition 
de M. Boccagny. 

Je tiens à rappeler que notre commission de l'agriculture, 
si elle à adopté à l'unainmité, il y a quelques mois, plusieurs 
Propositions de résolution demandant le retour de Ja liberté 
du marché des produits Jaitiers, n'a jamais cessé de souligner 
la nécessité d'une organisation rationnelle, susceptible de 
freiner les oscillations, des cours résultant des manœuvres spé- 
Culalives ou des variations brutales de l'offre et de la demanuüe. 


Nous ne manquerons pas, j'en sus sûr, de sonerire di 
vean à cel obje: til de mainterur les prix, de justes 
sauvegardant rémunération des producteurs et le pouvoir 


d'achat des consommateurs. 


ne s'agit pris de réclumer pour les producteurs des 
lèges que, dans l'état actuel Féconomie du pass, ne 
pas jusbuiié de leur accorder, mais 1 convient de reconnaitre 
que la garantie des débouchés présente autant d'avantages pour 
l'ensemble de Ja nation que pour les bénéficiaires, car la stabi- 
lité relative du marché est en soi une source de rien s pur 
la sécuriti qu'eile { ngendre. 

Il va de Soi que celte stabilisation s'entend dans une hmite 
raisonnable, mais compatible, toutefois, avee les possibilites 
iinancières des organisnres stockKeurs les coopéralives par- 
ticulier — et qu'ele ne saurait ètre obtenue au prix d'une des 
tucLon du potentiel productif de certains secteurs de noble 
agriculture, C'est pourquoi les organisations agricoles 
rent qu'une solution doit être recherchée dans le sens qui à 


été trouvé pour l'organisation du marché du beurre, et dont 
semble hien que les résultats sont déjà perceptibles, 

C'est le meilleur moyen d'éviter cerlaines spéculations, qui 
ne peuvent que se développer si le Gouvernement pas 
compte de notre proposition, étant donné que Jes baisses enre- 
gistrées à la production ne se prolongent pas sur les marches 
de la consommation. 

La commission de l'agriculture, unanime, vous propese done 
d'adopter la résolution suivante, qui tient Le plus grand compte 
des dispositions contenues daus les projets de MM. Vialte et 
Bouc agnv : 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à décongeshonner le marehé des produits Hitiers et à 
pratiquer une politique de stockage des fromages de garde, 

« L'Assemblée nationale invite Le Gouvernement à cesser 
toutes importations de produits lailiers, à favoriser le développe 
ment des exportations et à prendre d'urgence toutes d'snosi- 
tions pour éviter que les prix des fromages de garde, effondrés 
par des apports excédant momentanément les besoins de Ja 
consommation, n'imposent aux producteurs de Jait des sacrilices 
qui mettraient en péril Ja politique de garantie de prix pour 
laqueile des déclarations formel'es ont été faites, 

« Elle demande que l'exemple soit pris sur les mesures 
adoptées pour l'organisation du marché du beurre afin que 
des crédits suffisants soient accordés aux organismes stockeurs 
— coopératives et professionnels — pour faciliter, par le à port 
des fromages de garde, l'assainissement du marché laitier w 
(Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. Lans là di-cu-sicm générale, la 
M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Mes chers collègue s, Dies explications seront 


paro:e est à 


relativement brèves, celles données par M, le président et par 
M. le rapporteur de la commi sion de l'agrieu lure avant suifi 


samment éclairé le proh'ème. 

Celle proposition de résolution, monsieur le ministre, répond 
au va que vous avez manifesté, la semaine dernicre, de ne pas 
voir le pouvoir législatif eimpiéter sur Jes prérogatives du 
pouvoir exécabf, et je pense que Wus m'en remercierez tout 4 
l'heure. 


M. le rainistre de l'agriculture. Je vou: #wem e dés à 
présent, 
M. Charies Viaîte. \aiis le texte que j'avais déposé est quete 


que peu différent de celui adopté pur la commission de Fagri- 
culte. 

Ce qui m'avait préoccupé et ce qui avait préoccupé les eosi- 
gnataires de la proposition, c'était essentiellement le probleme 
de la structure du inarché des fromages de garde, La commis 
sion de l’agriculture j'a assez largement €'endu. Je m° bornerai 
done à vous dire queiques mots du probléme de l'ofganisation 
du marché français, la question des importilions étant va 
problème complexe dont on peut d seuter et dont nous avon 
déjà discuté d'aileurs, lors de l'étude du budget du minist&e 
des affaires économiques, 

Au moyen de quelques considérations techniques, je 
marquer l'importance qu'il ÿ aurait à que notre 
tion, dans sa forme initiale, soit prise très au sérieux par Je 
Gouvernement, Je dis « trés au sérieux car je ne pe 
pas oublier que nous sommes au mois d'août et que, li 
vérnement n'ayant rien fait pendant les mois de rai, juin, 
et juillet, c'est-à-dire pendant les mois de furte produ tiun…. 


M. Paul Boulet. cigale. 


ce propost- 


M, Charies Vialte. … je peux le soupconner de ne p2s prendre 
suifisamment au sérieux cette question. 

Queile est-elle, en fait ? 

Je crois qu'elle devrait préoccuper au mène titre les von- 
<ommateurs ‘et les producteurs, 

Les consomunateurs, d'abord, car ils lierment l'expérience 


moulré 


de ces dernières anntes 


of 
à 
| 
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duit [ET | l'hui, qu'il s'ag ] intal Je compléterai ces explications en ajoutant qu'il est uno 
ou «| de gruy etils veulent les obtenir au meilteu partie de la production, faible mais intéressante, qu'il ne 
] | ( 1) 1 dire ? Cela signifie qu'il faut pas négliger, Je fais allusion à l'artisanat de la produeti: 
ment, et iler la luagère, aux petits producteurs de village, qui, pour partie, 
Or. la connue. D'abord s Ja forme approvisionneut les industriels aflineurs, mais aussi, qu 
du marché n lusq 1919, on ne trouvait | TO- fois, affinent eux-mêmes. Is sont actuellement, je liens 4 le 
ji él \ parisienne et dire, SOUIHIS à un regime singulièrement malfaisant. 
GA fran nine. J'ai en main des ‘bordereaux de livraison qui montrent 
Nous | te. malhrureu nt, | MOI t au'ils ont été conduits, sous l'empire de la nécessité, 
du à la lil uit défaire de leurs fromages à vil prix. On à vendu, surtainl 
caves de nos villages et affinés, des fromages — emmenthil ct 
M. le président de la commission. Trè< hien! gruvère — à 200 francs le kilogratmme, C'est un prix, je pe 


ieur le minisir 


M. Charles Viatte. Cependant, tot e, rappelez- 
vous qu expert le deux mois a montré qu'une bonne 
parie L disposee se di à et à 
| de 410 et 420 francs le Kilogramme. 

Les inanmruvres \ dues aux preduc- 
teurs, tout je m inde sal us connaissons les coupables 
— ont fait monter les pri \ flèche, jusqu'à 550 francs le 
kilogrammme et queïquefois pius . 

Je dois avouer honnétement que les producteurs ont, en 


partie, profité de ces prix. En effet, les prix des laits ont atteint, 
à la production, des taux que les intéressés n'avaient nullement 
réclanmt Dans nos régions, des laits ont été payés 42 francs et 
méme 43 francs le litre. Tant mieux! Mais cela n'a pas duré 
urvocnue au mois de mai et surtout 


et une baisse des prix est 
at tuois de juin. 

Je ne sais pas, monsieur le ministre, si vous êtes au courant 
de ce fait, Dans cerlaines coopcratives de ma région, qu'on 


appelait autrefois des coopératives pilotes, en parüculier dans 

la haute région de Doubs, où l’on traite des laits de qualité 

supérieure, on n'a offert, pour les laits de juin, qu'un acompte 
1» francs par litre. Je ucun scrupule à citer le nom 
l'établissement auquel je pense: il s'agit de la fromagerie 
lrevillers. 

Eh bien! 45 francs Île 

eur Le prix du litre en 


‘de 
de 


de 
en hiver, 15 francs d'acompte 


n'est pas satisfaisant, et cela 
ne va pas dans le sens de politique du ministre de lagri- 
et du Gouvermernebl tout entier. 

Que dr dons-nous ? Nous demandons que l'on pratique 
ie politique de stock c'est-à-dire que, pendant les mois 
d'été, en pénode de surproduection, on augmente de quelques 
Evidemment, cela nécessitera quel- 


litre 
cle, ce 

la 


mois fa durée de l'affinage, 
ques rentune de imillions de francs de crédits ; mais ils seront 


En allongeant cette durée d'affinage, on permettrait que 
] és de Ja, produ \ soit disponible pendant les périodes 
ui | te en passant, est au bénéfice du con- 


«': { (PE J0 1 li 

mimateur, puisque, dans ces conditions, les prix seront main- 
ti 113 seront mitezaus en hausse, ils seront soutenus en 
baisse 

léchniquement, c'est une chose qui est tout à fait possible, 
Cal, 1 lé savons tous cl vos services le saveut aussi parfai- 
tement g ations 0 ires existent, Elles existaient 
déjà avaut guerre, d'ailleug. I y a, dans nos régions, des 
caves flisante pour faire les stockages néces- 
saires, Ma dl vant-cuerre, il s'est produit une évolu- 
Hon dans la production, Actuellement, 45 p. 109 environ de Ja 

n | rle de là production du gruyére, qui est 
IA que ] est enire les mains des 
(A lépuis le stade de Ja produclion jusqu'au stade de la 
\ da qui dit coopérative, dit impos- 
le m INTeS £] latives, en raison des multiples 
controes auxquels iuporalives sont soumises. 

Quand un volant de 45 p. 100 de la production pourra être 
pra it surveil est évident qu'il jouera le rôle de régu- 
lateur…. \p Au centre.) 

M. Pierre Mouchet, 1! l'a déjà joué pendant la guerre. 

M. Charles Viatte. … au double bénéfice des producteurs et 
le consominatt 

J'entends bien que, jusqu'à présent, ce rôle a été assnré 
soutement en période de réglementation. Le problème était 
alors différent de ce qu'il est maintenant, Comment se pose-t-il 
uctucllement ? 

le vous disiie qu'avant-guerre, on faisait du stockage. Qui 


faisait ce stockage ? Les industriels aftineurs, ceux qui avaient 
Or, les industriels affineurs con- 
du stockaze en recourant, bien entendu, au 


ssures, 


crédit banca: 
En ce qui concerne les coopératives, le problème est un peu 
différent, Les coopératives ont une banque particulière, le cré- 
lit agricole, L'effet de notre proposition, si vous l'acceptez, 

uluira, par conséquent, à demander de la façon Ja-plus ferme, 
aux caisses de crédit agricole, de mettre à la disposition des 
et coopératives les crédits dont celles ont besoin. (Très 


centre “) 


qui parlera aux consotmmateurs; mais, pour les 
cela représente du iait vendu 16 et 17 francs 
Dia 

Je voudrais qu'on pense aussi à ces producteurs, dans les 
milieux agricoles. Et je crois que mon intervention va dans 
le sens de la politique financière du Gouvernement, tele qu'il 

? 


e litre au 


l'a définie, tendant à procurer du crédit aux petites et moyennes 
entreprises. Je demande que ces pelits producteurs, dont li 
chiffre d'affaires est de quelques millions de francs par mois, 
bénélicient des dispositions qui doivent résulffr de la politique 
de crédit que je sollicite de vous, monsieur le ministre. 

ka résumé, c'est au triple res de vue, d’abord, du stockage 
dans son ensemble, ensuite de la politique de crédit aux unions 
coopéralives agricoles et, bien entendu, aux industriels — mais 
je crois que ceux-là ont déjà satisfaction — enfin de la poli. 
tique de crédit aux producteurs que je vous demande de tenir 
compte de la proposition de résolution que nous avons dépose, 
(Applaudissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M, Boccagny. 


M. Albert Boccagny. Mesdames, messieurs, en mai dernier 
les fédérations départementales et la fédération nationale des 
producteurs de lait adressaient un cri d'alarme aux parlemen- 
taires représentant les régions laitières, et tout particiiè< 
rement les départements où l'on fabrique les fromages de 
garde: gruveère, comté ou emmenthal, cantal. 

En effet, de 450 francs le kilogramme, au mois de mai, ces 
fromages étaient descendus, en juin, à 310 francs le kilo- 
cramme, soit une baisse, sur le marché des Halles, de 140 francs 
par kilogramme. Une baisse à la production, de 15 francs et 
quelquefois de 20 francs par litre de lait, était enregistrée dans 
certaines régions, 

Devant une telle catastrophe sur le marché du Jait, il faliit 
faire prendre au Gouvernement ses responsabilités, C'est pour- 
quoi j'ai déposé, avec plusieurs de mes collègues, une propos 
sition de résolution ainsi conçue : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à cesser toute 
importation de produits laitiers et à accorder aux organismes 
slockeurs, coopératives et professionnels, des crédits suffisants 
pe permettre l'écoulement des produits fabriqués, tels que 
romages de garde, de facon rationnelie, évitant ainsi la chute 
des cours et rendant toute spéculation impossible. » 

Je sais que notre proposition va plus loin que celle 
M. Viatte, puisque notre collègue se borne à organiser le marché 
jutéricur, Mais devant les protestations des fédérations laitières 
qui demandaient la cessation des importations, j'ai cru devoir 
insister en premier lieu, dans notre proposition de résolution, 
sur celle cessation des importations. 

Par ailleurs, M. Viatte et ses collègues demandent au Gou- 
vernement de prendre des mesures garantissant aux entrep'iscs 
luitières des moyens de financement pour éviter l'effondreuiciit 
des prix. Sur ce point, nous sommes d'accord. 

M. Laurens a été désigné comme rapporteur des deux p'opo- 
sitions de résolution, Son rapport a été approuvé par la qui-i- 
unanimité de la commission de l'agriculture qui en a demanué 
la discussion d'urgence, 

Dans son rapport, M. Laurens a fait élat des contingeuts 
exorbitauts de produits laitiers importés en 1950, Vous savez, 
monsieur le ministre, que des contingents déjà assez substan- 
ticls avaient été importés en 1949. Je ne veux pas citer itt 
tous les chiffres qui ont fait l’objet d'une question écrite posce 
an ministre par un sénateur, mais ils sont éloquents, puisqu'i}5 
représentent, pour dix-huit mois, des dizaines de milliards de 
francs d'importations, 

Au moment où notre production laitière dépasse celle d'avant 
guerre, il n'est pas judicieux de pratiquer une politique d'in 
portations, Nous aurions mieux compris une attitude contraire, 
qui n'eût pas conduit à cette catastroph. 

Nous avons voulu, dans notre proposition, souligner forte- 
ment ces faits pour inviter le Gouvernement à cesser toule 
importation, M. le rapporteur et la commission ont donné leur 
accord sur ce point, " 

Le deuxième point de notre résolution a trait aux ercdts 
devant permet : aux coopératives, aux unions coopératives €! 
aux professionnels travaillant pour ces coopératives de stocker 


de 
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leur production à seule fin de régulariser le marché, évitant 
ainsi l'encombrement au moment de l'année vù la production 
atteint son niveau Île plus élevée. | 

Si des mesures en ce sens n'étaient pas prises, monsieur le 
ministre, la responsabilité de la spéculation qui, elle, ne perd 
jamais Ses droits, surtout dans une période troublée comte la 
notre, retomberait sur vos épaules. | | 

Ce sont les producteurs et les consommateurs qui sont vic- 
times de la situation. En effet, alors que les prix pratiqués 
sur les marchés parisiens comme gur ceux des grandes villes 
atteignaignt jusqu'à 700 francs le kile, ils descendaient à a 
production jusqu'à 220 francs, Ni les producteurs ni les consom- 
mateurs n'ont Cone bénéficié de cette marge laissée aux spécu- 
Jjateurs, je vous le fais observer, monsieur le ministre. 

En mettant fin aux importations, on fera cesser ce scandale 
de fromages de provenance étrangère qui se délériorent dans 
les frigorifiques de la région parisienne. 

Mine Made” : Braun. C'est exact. 

M. Albert Boccagny. Je vous signale sous toute réserve, mon- 
sieur le ministre, que S00 tonnes de fromage importés du 
Danemark, de Hollande ou de Finlande, payés par la caisse 
des marchés 275 franes le kilo en février dernier, sont offerts 
présentement aux fondeurs à 50 francs le kilo. 

Cela rejoint le scandale des laits condensés de provenance 
américaine, qui, l’année dernière, pour près de ? milljards de 
francs, ont été consommés par les porcs. 

Pour toutes ces raisons, nous prions l’Assemblée de bien 
vouloir prendre notre proposition de résolution en considéra- 
tiou et nous demandons au Gouvernement d'appliquer les mesu- 
res qu'elle implique, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tempie. 


M. Emmanuel Temple. Je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
d'insister beaueoup après les informations qui ont élé appor- 
tées par les différents orateurs qui m'ont précédé, surtout 
après les explications exéellentes et si complètes de M. Viatte et 
le rapport non moins excellent de mon arm M. Laurens. 

Mais j'ai été frappé par le chiffre de nos importations, Je ne 
dis pas que celles-ci sont scandaleuses, car à certaine époque 
il fallait bien importer du lait et nous connaissons en ce 
moment les séquelles de cette politique d'importalion qui 
s'imposait il n'y à pas si longtemps, 

Je veux simplement donner quelqies précisions qui montre- 
ront quel danger court actuellement une partie intéressante 
de la production française. 

L'accord commercial de 1949-1950, passé avec la Hollande — 
pays éminemment sympathique et à qur je dois la liberté — 
prévoyait l'importation de 565.000 caisses de concentré, 
quantité qui, ajoutée au contingent de lait de conserve importé 
du Danemark, de Suisse et de Suède, donne un total d'impor- 
talions de 892.700 caisses, soit 54 p. 190 de la produetion fran- 
çaise totale pour l’année 1949. 


‘importance de ces importations est telle que ces laits 
L'import | portal est tel ] lait 
couvrent à eux seuls les besoins de tous les territoires nord- 


africains et coloniaux, Les laits francais sont évincés de ces 
marchés d'autant plus radicalement que leur prix de revient 
est supérieur aux prix de revient hollandais et danois, 

On nous dira que, puisque l’on tend vers le libéralisme, tout 

est normal et qu'il faut s’incliner devant les conditions de la 
libre concurrence, En fait, il n’y a pas libre concurrence, parce 
que la Hollande pratique un régime de subventions, Les prix 
de revient y sont donc inférieurs aux nôtres, ce qui permet aux 
fromages hollandais importés — correspondant d'ailleurs au 
goût franeais — de faire à nos fromages de garde, notamment, 
une concurrence redoutable. 
_ À qui me dira que, si nous voulons pratiquer une politique 
d'exportation de produits agricoles nous avons le devoir 
d'accueillir, en vertu des accords, certains produits hollandais, 
je fais observer qu'il est un juste milieu, C'est cette politique 
du juste milieu que nous vous demandons de pratiquer, 

L'agriculture francaise est l’objet d'attaqnes incessantes. 

Pourtant on ne peut lui reprocher de vouloir tirer à elle toute 
la couverture. Elle demande simplement un régime qui lui 
permette de vivre. 
_ Je vous demande, monsieur le ministre, à vous qui êtes le 
défenseur officiel des agriculteurs, au moment où vont s'ouvrir 
de nouvelles négociations franco-hollandaises pour la conclu- 
Jon de l'accord de 1950-1951, de sauvegarder les droits d'une 
partie intéressante de la production francaise et de souscrire aux 
demandes qui vous ont été suecessivement adressées par 
M. Viatte, par notre rapporteur, M. Camille Lanrens et par les 
Signataires de la proposition de résolution. (Applaudissements 
Sur plusieurs bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dixmier. 

M. Joseph Dixmier. M. Temple vient de vous signaler le eri 
d'alarme jeté par la fédération nationale des prodücteurs de 
lait et d'indiquer les raisons qui ont motivé les protestations de 
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cet organisme profes t } 
tions éventuelles de prod its 
sion d'un accord commereclal entre tla 

Ces importations, à n'en pus d nè 
fois encore l'écoulement de no ti 

J'ai recu récemment du &. A, de 
mon département, Prv-de-Don lett 
qui mérite d'ètre mé litée, 

Si des inportalions doivent ] üt 1! 
sommes en dr nt de protester. il | 
de cette à 6e. des im po { | le 
Hollande et d'ailleurs, ont pesé g1 el 
mis nos producteurs dans ene sit te 

Je n'apprendrai rien à nos d | 
de lait en disant que, dans mon département, | "ti hu { 
litre et que, dans certaines communes, ie | était im plus 
collecté, 

Pourquoi ? Parce que les produit ibriqués avec le lait, le 
beurre et le fromage, ne trouvaient plus preneurs, du Eut que 
les produits d'importations stockés ee fogorntiqu claient Ven- 
dus au-dessous des prix d'umporta 

Dans le Puy-de-Dôme, les fermicres ne pouvaient pl 
ni beurre ni fromage, parce quelles n'en 
preneur, Et Iles ramasseurs, dans nombreuses commune 


profitaient de l'abondance pour pu 
10 francs le litre, et refusaient mé 
J'éstime qu'il y à là une « 
car elle est génératrice de dé 
Monsieur le ministre, vous ëles p 
ces faits. 


Faut-il vous rappeler qu'au moment de la pénurie qui 
n'est pas si lointain on pénalsait Les fermières qui avaient 
le malheur de vendre jeur lait, leur beurre et leur fromage à 
un prix supérieur de quelques francs à lai taxe, Or, ces dei 
miers temps, alors que Île lait était achet par Îles 
ramasseurs, j'ai eu la désagréable surprise de m'entendre dire 
par le représentant des pouvoirs publics dans mon département, 
auquel je transmellais les légitimes dotéances des productem 
« Nous n'y pouvons rien. Le prix du jait est fi Co [L« 
ation, les ramasseurs sont libres de fe pas lé prix qu'ils 
veu:ent, » 

y à là une situation paradoxale: Alors que, pm niment 
on pénalisait les ménagères qui n went que de bouelet 
leur modeste budæet, on se déclare maintenu 
contre les spéculateurs qui profitent de situation pot 
réaliser des bénéfices scandaleux sur le uous des producteurs 

Celte regrettable anomalie ne peut e pli 
temps sans entrainer de gra 
rieiles dans nos milieux ruraux, 

Nous vous demandons, mon r le ministre, d'être le défen- 
seur des producteurs parce qu'ils ont fait, cette ant un effort 
financier supplémentaire qui * Jeu pas été profitable 
L'hivernage, n tamment, a mditions tres 
onéreuses. Pour assurer d'une facon plus rationnel ravitui!- 
lement des viiles, ils se sont organisa Dans mon lé] irtement, 
notamment, une coopérative kulière à été créée avec entrepôt 
frigorifique qui va foneélionner peu. Ceite coopérative pré- 
voit Ja pasteurisation du jait et Ja mi en bouteilles pour 
l'approvisionnement des centres urbau Elle envisage aussi 
la transformation des excédents de ait en produits standards, 
beurres et fromages, dont la qualité sera appelée à faire prime 
sur les marchés français et étrangers. Des débouehés en Afrique 
du Nord sont également d'ores et déjà envisagés. 

L ne faut pas, par une politique d'importation, qui n erait 
ni raisonnab.e ni ;ogique, € mmpromeéitre l'action de elles orga- 


nisalions qui peuvent être une sou 


économie en mème temps qu'une garanti 


vis'onnement national, 

Monsieur le ministre, j'ai tenu à 
votre compétence et à volre autorité, 
prenne les mesures qui s'imposent 
teurs et de non 


non les écraser 


par 


me den 


mrager 


jait, je dit, S ou 
prendre 
qui ne doit plus subsister, 


le 


au courant de 


1 it 
ae MIE 


pour nuire appro- 


signaler cetle situation À 
afin que le Gouvernement 
pour défendre les produc- 
ivelles importations injus- 


tliées. (Apmlaudissements sur quelques banes à draile et au 


centre. 

M. le président. En vertu de Fartu 
pose la clôture de Ja discussion. 

M. Paul Boulet. Je demande la pi 


M. le président, La parole est à M. 


M. Paui Boulet. Me: cher: 
pris qu'un député d'un département 
au sujet du fromage. Mais je regrette 
un débat aussi large, la commission 
consultée. (Rires sur de nombreur 


En effet, on sait que, pour appré 
recommandé de l'accompagner d'un 
e 


collègu: 


rie CONLre IA Cioture, 


Bouiet contre la clôture. 


vous serez peut-être sure 
viticole dermande la parole 
*, pour ma part, que, dans 

s boissons n'ait pas été 
bancs.) 


ier un bon fromage, il est 
bon vin, (Nouveaux rires.À 


ue 
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S, j'ai demandé la parole, ee n'est pas seuiement pour faire Seulement, depuis lors, la tendance s'est renversée au marché 
ceilte remarque un peu secondaire, mais pour m'étonner que des Halles et le gruyère, qui était tombe à 900 franes le 6 juin, 
remontait à 390 franes dès le 17 juin pour atteindre 406 


ce débat relienné aussi longtemps FAssembice. (Trés Lien! très 
Viva! sur divers bunes.) 
m'excuse de celle diversion — 


I y à quelques jours — je ni 
j'ai sgné une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à donner, avant l'interruption de la session de 


l'Assemblée nationale, des indications précises : 


« {° Sur les mesures qu'il propose pour que la France prenne 
au plus tôt les de à empêcher l'extension et 
à faciliter le regiement pa uu couflit coréen. Exrelama- 
dions au centre.) 

M. P.erre Mouchet. Ce n'est pas sujet! 

M. Paul Goulet, Je ponr<uis: 

« 2° Sur les assurances qu'il peut donner pour que soit inté- 

iriicle 7 


men! queis que suient les événements, 


de la Constitution 


respe le, 


de Ja ésidence : 


J'ai recu la Jeltre suivante : 

« Vous avez bien Vouin me communiquer une demande de 
discussion d'urgence déposée au début de la séaree du 17 juillet 
ele... 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenn de 


s'p«l 


l'ordre du jour que fixé l'Assemblée nationale, le 
vernement ne peut qu'émettre ‘un avis défavorabie à l'égard de 


celle demande de discussion d'urgence, 
« Je vous prie de croire, elr.…. 
Fh bien! mesdames, messieurs, si l'on considère le temps 


important que consacre cette Assembiée à a discussion de 
questions sans doute, mais pour lesquelles on 
aurait pu abréger Les débats je m'excuse de les allonger moi- 
méme (Sourires) — on ne peut qu'étre étonné par le fail que 
L'on n'a pas pu trouver, avant l'interruption de la session, 
queiques instants pour discuter de questions de politique étran- 
gere dont Ja peut commander le sort et la vie de 
milliers de (Applaudissements à Uextréme he 
sur quelques bancs à gauche el au centre.) 
Mme Madeleine Braun. l'es ben! 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la clôture de Ja 
discussion générale, 

La clôture est prononcée.) 

M. le président. Je consulte l'Assembh'ée sur le passage à la 
discussion de la propositi de reso!ution. 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


intéressantes, 


soitution 


da proposition de résoluñion.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lution : 

« L'Acsemblée nationuie invite le Gouvernement à cesser 
toutes importations de produits laitiers, à favoriser le déve- 
loppement des exportations, et à prendre d'urgence toutes dis- 
posillons pour éviler que prix des fromages de garde, 
eflondrés par des apports excédant momentanément les besoins 
de la consommation, n'imposent aux producteurs de Jait des 
sacrifices qui mettraient en péril la politique de garantie de 
prix pour laquelle des déclarations formelles ont été faites. 

« Elle demande que l'exemple soit pris sur les mesures 
adoptées pour L'organisation du marché du beurre afin que des 
crédits suffisants soient accordés aux organismes stockeurs — 
coopératives et professionnels pour faciliter, par le report 
des fromages de garde, l'assainissement du marché laitier », 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Me-dames, messieurs, an cours 
d'une récente discussion qui intéressait le mode de fixation du 
grix du blé, je fus amené à dire à l’Assemblée qu'il m'appai- 
raissait que le débat, dans le cadre de la procédure d'urgence, 
se présentait à contretemps. 

Qu'i me soit permis de faire une observation semblable en ce 
qui concerr.e le présent débat, | 
Les propositions de résolution dont vous êtes saisis ont été 
déposées au mois de juin, alors que se produisaient, sur le 
marché des fromages de garde, les mouvements de baisse dont 
il a été question au cours des interventions que rous venons 


d'er.tendre, 

Lorsqu'on observe les cours au marché des Halles, on constaie, 
en eflel, que, pour le gruyère, le cours qui était de 500 franes 
le 22 avril, est descendu, par étapes successives, jusqu'à 925 
franes le 3 juin; oo a même enregistré, le 10 juin, un minimum 
de francs. 

En ce qui concerr.e le cantal, évolution parallèle : de 340 francs 
le 22 avril 1950, ce fromage est tombé jusqu'à un minimum Ge 


210 francs le 10 juin 1550, 


C'est pendant cette première quinzaine de juin que s'est 
manifestée une émolion qui a trouvé son écho dans cette Assem- 
blée sous la forme du dépôt des propositior.s de résoiution dont 


huus diseutons aujourd'hui, 


le juillet, 

Le cantal à bénéficié d'un redressemer.t semblable, Partant de 
210 francs le 17 juin, il est remonté, dès le 8 juillet, à 276 frorcs 
et, le 29 juillet, on enregistrait le cours de 310 francs. 

Vous constatez que l'évoluion du marché du gruyère el du 
marché du cantal à été caractcrisée, au printemps, par des prix 
fort élevés qui ont d'ailleurs suivi, ainsi qu'on Fa précisé, le 
rétablissement de 1a hberté des transactions, 

On à assisté ensuite à une cute des cours pendant Ja pre. 
mére quinzaine du mois de juin et, depuis lors, ceux qui 
concernent ies deux fromages dont nous nous préoccupons au 
jourd'hui ont suivi une tuarche ascensionnelle qui à permis 
d'atteindre, fin juillet, des niveaux élevés. 

Je suis obligé de rappeler, pour Finformation de l'Assemb'ée, 
que les prix du lait sont déterminés par un décret de février 
1048 qui établit la garactie du prix de base. On €çaleule, vous 
le savez, un prix de base d'été et un prix de base d'hiver. 

Pour l'été 190, le prix théorique à la production est ce 
17 francs 50 le litre. Or, le cours de 400 francs enregistré te 
2S juillet pour le gruyère correspond à un prix à la production 
de 35 francs le litre, c'est-à-di:e exactement le doubie du prix 
théorique à la production. 

Le coûrs de 310 francs, enregistré à cette mème date pour le 
cantal, correspond à ur prix à la production de 25 francs, c’est. 
à-dire dépassant de 7 franes 50 le prix theorique à la production. 

Je ne tire de cette constatation aucune conciusion, men 
propos ayant elé simplement de montrer à l'Assembite com- 
Inent se présente le problème. 

Je pense que tes auteurs des propositions de résolution sont 
d'accord avec moi pour convenir que le risque d'effondrement 
du marché qui les à émus, à très juste titre, au mois de juin 
n'existe plus à l'heure présente, alors que la saison d'été touche 
à sa fin et que se manifeste, daus toutes les régions de pro- 
duetion laitière, üne régression de ja production qui pos, 
d'ailleurs, un problème exactement inverse de celui qui est 
actuellement soumis à l'Assemblée. 

Je ne pense pas qu'on puisse ratsonnablement redouter, pour 
les semaines qui viennent, une baisse catastrophique des piix à 
Ja produé tion. 

Néanmoins, je me félicite de ce que le débat se soit aujour- 
d'hui instauré car il reste vrai que l'expérience de Ja carmpa- 
gne d'été que nous venons de vivre ne devrait pas se renou- 
veler et je conviens volontiers avee les orateurs qui sont 
intervenus qu'il serait très désirable qu'on püt éviter ces mou- 
vements en dents de scie, ces oscillations brutales de cours, qui 
sont préjudiciables aux intérêts des consommateurs et des pro- 
ducteurs et dans lesquels seuls certains spéculateurs peuvent 
trouver leur compte. (Applaudissements au centre et à droite.) 

faut dons äislüinguer deux problemes: 

D'abord, un probleme d'intervention immédiate, d'action da 
secours, qui, peut-éle, ne se pose pas aujourd’hui avec l'acuilé, 
avec lurgen:’e qu'il pouvait présenter il v a quelques semaines, 

I y a, en outre, un problème à plus longue échéance, qui a 
cté posé en termes très pertinents par potes orateurs, C'est 
celui de l'organisation du marché des fromages de garde, pro- 
blème permanent. Il s'agit, en effet, de pratiquer dans ce 
domaine — comme on l'a fait pour le beurre et certains autres 
secteurs de l'économie rurale — une yolitique qui, refusant 
d'abandonner les producteurs et les consommateurs au hasard 
de la loi de l'offre et de la demande, déchainées, sans contrôle 
et sans ordre, substitue, dans toute la mesure du possible, 
slabilite au désordre et la sécurité à l'incertitude, 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. le ministre de l’agriculture. Comment se pose le problème 
en ce qui concerne les fromages de garde ? 

Dans le texte qui vous est soumis par votre commission de 
l'agriculture, on trouve essentiellement deux idées, Et d'abori 
l'arrêt des importations, 

Je n'entreprendrai pas, mesdames, messieurs, un examen 
détaillé de ce qu'a pu être la politique pratiquee 
depuis un an. Îl est certain — et j'en prends personnellement 
la responsabilité — qu'au début de la campagne 1949-1950 est 
apparue la nécessité de réaliser certaines importations de fro- 
mages. 

A ce moment, les organisations agricoles ont été consultées 
sur le principe de ces importations et sur l'importance des 
contingents qu'il convenait d'importer, Elles ont donné leur 
accord et sur le principe des importations et sur les tonnages 
retenus, 

Il est exact que. par la suite, certaines importations supplé- 
mentaires ont dû être réalisées. Je pense qu'à certains monicnts 
elles pouvaient correspondre en effet à l'évolution du marché, 
qui, ainsi qu'on l'a déclaré tout à l'heure, a été marquée par 
une hausse considérable au début du printemps 
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ou’'il me soit simplement permis de dire que, s'agissant d'une ertinent de la situation dans laquelle se trouvent nolimment 
“de pour laquelle je n'ui pas pris person ilcment de r: es coopératives et qui, surtout. à défini u! pro 
ponsabilité, il est extrémement difficile de mesurer ave pré nisation du marché au pue, r! } Mise} 
cjon l'importance des importations qu'il convient de réaliser, l'essentiel: nous avons entendu aussi M. Di r et M. Temple. 
car les faits économiques et la situation des marchés sont Tous les orateurs ont insisié sur Fimportance du { 
difficiles à saisir dans leur complexité; quelles que puissent Le problème, pratiquement, se posera à qui prin- 
étre la bonne foi et l'objectivité avec lesquelles on établit un temps pro hain, Je tiens à dire que s il se présente 1 bu } 
bilan prévisionnel de ressources et de besoins, il est loujours de crédits qui ne puisse pas êbre satisfait par les méthodes 
possible que, finalement, les importations réalisées soient infé- actuelles, en particulier, les resson es du credit 
rieures aux besoins dans certains eças et supérieures à ces et les règles qui président actuellement à Poctroi de ci ré 
besoins dans certains auires cas, dits apparaissaient insuffisantes au res ird des 
Mais parlons de l'avenir, faire, le Gouvernement examinerait le preblème a | COUP 
Je déclare très franchement à l’Assemblée que le Gouverne- d'attention et prendrait toutes dispositions pour que cette 
ment ne peut pas prendre l'engagermnt de cesser à Favenir insuffisance de er its ne rende pas im} esibles les stockages 
toute importation de fromages, Et c'est avec une vive satisfar- que l'Etat du marehé ferait apparaitre neéces 
tion que j'ai entendu plusieurs orateurs nuancer ce que In Faut-il aller plus loin ? Faut-il envisager, en outre, que Île 
formule contenue dans proposition de résoiutien peut avoir rnement accorde aux stuckeurs une garantie de bonne 
e trop absolu. ini ? 
; En Premier lieu, j'ai entendu M. le président de Ja cormn- Sur ce point, qu'il me soit permis d'être plus réservé, car il 


mission de l'agriculture déclarer qu'il convenait d'écarter toute 
jmportation qui ne correspondrait pas à une nécessité absolue, 

M. Laurens, m'a-t-il semblé, à pris une position qui n'est 
nullement en contradiction avec celle du président de là com- 
mission de lagriculture, 

Quant à M. Temple, il a parlé de « jusie milieu », ce qui me 
parait être une excellente formule. 

De quoi s'agit-il? S'agit-il de ne procéder à aucune impor 
tation de fromages ? 

Je dois dire tout net à lAssembite que les éléments que 
nous possédons déja sur les perspechives du marché du fro- 
mage de garde font malheureusement apparaître la nécessité de 
realiser cerlaines bnportations pour constitution des besoins 
du consommateur francais au cours de la prochaine période 
d'hiver. C'est indispensable. 

Bieu entendu, neus nous efforcerons de prendre toutes pré- 
cautions pour que ces importations ne soient pas exeéessies 
et qu'elles ne pésent pas trop lourdement sur-le marché. 

Pour réaliser cette œuvre d'étude, pour apprécier les becoins 
et les ressources nécessaires, nous ferons très largement appel 
au concours, aux conseils et à l'appui des organisations agri- 
coles, car nous pensons que, dans un pareil domaine, où 1 
s'agit d'analyser le marché, prévoir l'importance de la pro- 
duetion, c'est-à-dire l'importance de la ressource, convient 
que l'administration coopère très étroitement avec les organisa- 
tions professionnelles, Les coopératives, en particulier, pour- 
ront être d’exeellent conseil. 

Ainsi établirons-nous un programme d'importation de pro- 
duits laitiers, de fromage peur la période 
d'hiver, et je forme l'espoir que, sur ce prog mme, lunani- 
mité se réalisera entre l'administration, responsable de Ta stabi- 
lité du marché, et les représentants qualifiés des professions 
intéressées. 

Voilà pour les importations. 

En ce qui concerne l'organisation du marché, qu'il me soit 
permis, d’abord, d'enregistrer avec salisfaction  lhoriniage 
unanime qui a été rendu par tous les orateurs et par Ja com- 
mission de l'agriculture elle-même à la politique d'organisation 
du marché du Hheurre instaurée par mon prédécesseur, 
M. Valav. Une fois n'est pas coutume, une initiative gouver- 
nementale est, par la coimmission de Fagriculture unanime, 
présentée comme exemplaire. (Applaudissenents aw centre.) 


M. Maurice Lucas. Sans que l'Assemblée en ait discuté, 


M. le ministre de l'agricuiture, Retenons d'abord ce juste 
hoimage à une politique qui a été conçue ct mise au point 
avec de très grandes difficuilés et qui démontre en ce moment 
mème son:efficacité, 

Je voudrais que, très souvent, nous nous frouvions d'accord, 
Gouvernement et Assemblée palionale unanime, pour consi- 
dérer que, parfois, il arrive en France que leeGouvernement 
prenne des initiatives heureuses et que l'action de l'Etat soit 
efficace, (Applaudissements au centre.) 

On nous demande d'étendre aux fromages de garde Îles 
mesures qui ont été prises pour le beurre. En quoi consiste 
cette politique d'organisation du marché du beurre ? 

D'abord, elle prévoit l'octroi de crédits aux stockeurs par la 
procédure des lettres d'agrément. D'autre part, elle comporte 
une garantie de bonne fin — qui est, d'ailleurs, très limitée —, 
l'Etat pouvant être mis en demeure de rap à sa charge 
une partie de la perte qui pourrait être subie par les stockeurs 
si les prix de vente des beurres stockés baissaient de telle 
Mmaniére que les stockeurs ne puissent ae retrouver leurs 
prix d'entrée en stock, majorés des frais de stockage. 


On a, à très juste titre, insisté tout à l'heure sur la. question 
des crédits. Nous avons entendu M. le président de la commis- 
sion de l'agriculture et le rapmorteur, M. Laurens: nous avons 
entendu M. Vialle, qui nous à fait un exposé très chair et très 


est toujours difficile d'accumuler sur les épaules de FETAt 


garanties financicres nombreuses, qui. sboutiraient finalement 


à faire supporter par le contribuable un certain nombre de Fts- 
ques inhérents au déroulement du processus économique, 
Le problème a cté tranché par Faftrmative en ce qui con- 


cerne le beurre et je dois dire que Ha garantie de FEltat n'a pas 
eu à jouer jusqu'à présent, Par conséquent, Ja perte subie 
par l'Etat est nulle et je pense qu'elle le resterx jusqu'à la fin 
de la 

Mais, eu ce qui concerne les fromag 
difficulté sapplémenture: elle réside dans Fextrènie variété des 
types de fromages que l'on range sous le vocable général de 
« fromages de garde ». 

Vous comprenez très bien, mesdames, messieurs, que Si 
l'Etat entrait dans Ja voie de la garantie de boune fin, sil 
décidait de prendre à sa chrge, c'està-dire à la charge des 
contribuables, les pertes qui pourraient êtie subies par Îles 
ctockeurs, il serait extrémement difficile, dans de normbreux 
cas, S'agissant d'une gamine très variée de produits, de déter- 
miner la cause réelle des pertes, On pourrait donc redouter 
que certains slockeurs ne se départissent des 


es de garde, il v a une 


dence qui s'imposent à eux lorsqu'ils supportent Je risque, 
dans la pensée qu'apres tout FEtat prenant finalement à sa 
charge la perte qui pourrait intervenir, il ne serait plus tele- 


ment nécessaire d'être prudent et raisonnable. 

Par conséquent, je suis prêt à retenir de la proposition de 
résolution tout ce qui vise le principe d'une organisation du 
marché qui consisterait essentiellement à rendre possible, par 
l'octroi de crédits suffisants accordés dans des conditions accep- 
tables, le report des excédents de Fété sur Fhiver, 

Sur €<e point, je donne mou accord À l'Assemblée nalicnale. 

Qu'il me soit permis de ne pas prendre tout à fait à la lettre, 
tout en reconnaissant la valeur exemplare de l'expérience 
faite pour le beurre, l’idée, qui me semble exprimée dans la 
proposition de résolution, d'appliquer aux fromages de garde 
une solution identique, 

Enfin, on fait appel à J'Etat pour organiser le marché, on 
souligne avec vigueur les inconvénients de flucluations de 


cours excessives €t l'on fait appel à la sabiht 
Je 1 ‘potdrai - l'Assemblée me pal lonnera San doute mA 
franchise — que le Gouvernement peut, sans doute, créer cer- 


laines conditions de la stabilité, qu'il peut, par une politique 
de crédits intelligente, rendre possibles certains re] 

que l'Etat à lui seul n'est pas en mesure de résoudre ehÿère- 
uent le problème, 

C'est principalement à la sagesse et à la modération des pro- 
fessionnels que j'entends faire appel pour éviler que he s 
produisent à l'avenir les fluctuations de cours désordonnétes 
que nous avons enregistrées dans Je 

Sans doute, n'est-il pas question de mettre en cause Je pro- 
ducteur de lait individuellement, à qui on ne peut pus repro- 
cher d'accepter seulement avec bonne gra . 
avec satisfaction, les prix fort clevés 4 l'il A per Us à certains 
moments, prix qui, je vous Je disais, en ce qui concerne Îles 
gruveres, ont représenté Je double et à € 
moments, en avril notamment, beaucoup plus du double, du 
prix théorique. 

Seulement, il appartient à tous ceux qui ont des responsabi- 
lités, qu'il s'agisse des dirigeaut< de coopératives ou des orga- 
nisations professionnelles, de faire eux-mêmes un effort vers 
Ja stubilité, de s'inspirer, dans leur conduite, d'une 
ration et ile ne jamais oublier que des avantages excessif 
toujours 

IE faut bien reconnaître que si certains prix très élevés ont 
été pratiqués parce que la pénurie, dans un régime de taxation 
comme dans un régime de liberté, a poussé à la hausse, les 
hausses excessives ont engendré non seulement des importa- 
tions, sur lesquelles on peut à la rigueur discuter, mais aussi 
une extension cons:dérable de la producti 


re] S, 


pas sé. 
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C'est là peut-Cle 1e plu le plus crave, En effet, 


<t étendue bien au delà de son aire 


iu gruve] { 

traditionnelle, créant ainsi de tout pli s un problème de 
surprod qui, demain peut-être, sera infiniment plus 
redoutable que les accidents que nous avons enregistrés au 
cours de l'été dernier, Semients au centre, 

Alors, que lon veuille bien, dans Ja profession dont nous 
savons combien elle écoute les conseils de Ja sagesse, com- 
pre id! qu | 1! pa d fuire app à l'Etat. qui ne peut 
en somme fournir que certains éléments complémentaires — 
jallal ulre « uh lalres C'est surtout dans la discipline 
prof noëlle et interprof minelle, parfois dans la renon- 
chation Volontaire à certain pl et par cConsc- 
quent dangereux, que réside Ja clef du problème, 

Ainsi pourron IS, puisque nous <somm tous d'accord 
pour ] er que dans léconomie agrirole l'ordre vaut mieux 
que le désordre et l'organisation que l'anarchie, par une poli- 
Lique et dans u de d iphine consenlie, 
donner à cett che importante de l'économie rurale fran- 
caise la sécurité légitimement elle aspire. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Delcos, 
M. François Delcos. Me=dlanres, me<sieurs, M. le ministre de 


agricullure, avec sa manière si séduisante qui fait vite tomber 

les objections, Vient de nous faire un large exposé de la voli- 
tique goun emeéntale. nous à entrelenus de la question des 
Hnporlations con 1es fromages de garde, 


Je Voudrais, monsieur Je ministre, rappeler très succincte- 
ment que d'autres denrées sont sujettes à des importations et 
que les principes que vous avez exposés devraient s'appli- 
quer à toutes les denrées, 

I faut évidemment qu'il y ait de lordre, mais encore 
faudrait qu'il y en ait un peu quelquefois au sein du Gouver- 
nement, et que certaines décisions prises en ce qui concerne 
les importations le soient en complet accord entre tous les 
ministres intéressés 

Nous avons constaté, notamment, dans un passé tout récent, 
Une massive ditale de certains produits agricoles, 


faite, sans l'accord de M, le ministre de Fagriculture. 
Je crois pouvoir dire — peut-être n'était-ce pas vous, mon- 
sieur le ministre, qui étiez à ce momentJà rue de Varenne — 


{ 

qu'il y a eu désaccord entre le ministre chargé de l'économie 
halionale et le ministre de l'agriculture et, qu'à l'insu de ce 
deruier, une importation massive de tomates a été faite À un 
moment extrémement défavorable, alors que le marché était 
complétement 


Vous préchez l'ordre aux producteurs, Nous sommes d'accord 
sur ce point, Mais il faut aussi prècher l'ordre au sein du Gou- 
vernement, faut demander aux ministres de se mettre 
d'accord ei de ne jamais décider une importation pour quelque 
denrée que ce soit sans avoir consulté les professionnels, ce 


qui n'a pas Ôté fait, en l'occurrence, monsieur le ministre. 

Vous vous préoccupez dorganiser les marchés, Nous vous en 
remercions, IL faut surtout penser au marché des halles de 
Paris, qui appelle une réorganisation rapide et profonde parce 
que les baisses catastrophiques des cours qui se produisent sur 
les marchés à la production n'ont aucune répereussion sur les 
marchés de vente, notamment à Paris, 

Je voudrais donc protiter de celte occasion pour vous deman- 
der si vous êtes bien disposé à ne pas procéder à toute im- 
portalion, quelle qu'elle soit, sans avoir consulté les profes- 
siomnels et sans les avoir avertis, de manièe qu'ils puissent 
prendre leurs précautions, à ne pas envoyer, par exemple, sur 
de grands centres de cousommation, des quantités massives de 
produits au moment même où vous décidez une importation 
que personne ne connaissait. 

Je crois que nous sommes menacés, dans les jours qui vien- 
nent, d'une nouvelle importation, par voie d'échanges, au 
sujet de laquelle les professionnels n'ont pas été avertis. 

Je voudrais done, monsieur le ministre, que vous nous don- 
niez des apaisements et que vous nous disiez que vous ne pro- 
céderez pas à de nouvelles importations de fruits et légumes 
sans vous être entendu avee les producteurs, car il faudrait 
rocéder pour les fruits et légumes de la mème façon que pour 
à fromages de garde. 

Monsieu" le ministre, j'attends vos explications. Je suis cer- 
tain que pour les fruits et légumes, comme vous l'avez fait 
pour les iromages de garde, vous pe manquerez pas de nous 
donner tous apaisemeuts, (Applaudissements sur certains bancs 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 
M. le ministre de l’agriculture. Je répondrai brièvement à 
M. Delcos, ne voulant pas engager un débat au sujet des fruits 


et primeurs. 
Ainsi qu'on l'a indiqué, la politique des importations n'est 
pas le seul fait du ministère de l’agriculture. Nous devons con- 


| 
sidérer, en cette matière comme en d'autres, qu'il y à dans ln 
Gouvernement, non seulement de l’ordre, mais aussi de l'unité 

Eu ce qui concerne les tomates, il faut convenir franchems:t 
que certains accidents se sont produits à la suite d'importations 
laterveaues à contrelemps. 


S'agissant de denrées comme les fruits et légumes dont Jes 
marchés sont d'une extrème sensibilité, il faut bien comprendre 
que le réglage dont j'ai parlé, à propos des fromages, est encore 
beaucoup plus difficile lorsqu'il s'agit de produits périssihles, 


dont le marché; par la nature même de ces produits, est suit 
à des oscillations brusques, 

En ce qui concerne la consultation des professionnels, qui 
seinble préoccuper parüculièrement M. Delcos, 1 faut envisaser 
le proh'éme à deux stades. 

Lorsqu'il s'agit d’importations, le problème est examins 
d'abord à propos de la négociation d'accords commerciaux qui 
sont conclus par des périodes plus où moins longues, parfois 
pour un an, pour sIX mois au minimum dans la plupart des 
Cas, 

L'accord commercial crée une faculté, L'inscription d'un con- 
Ungent d'importation dans un accord commercial ou Ja Hhéra. 
ion de tout contingentement pour un produit déterminé, 
signifie, vous le savez, que les importateurs français sont auto- 
risés, lorsqu'ils le jugent avantageux, à introduire k produit 
en question, dans la limite du contingent, si contingent il y a. 
Mais il est impossible, quand on conclut un accord commercil 
de prévoir si les importations autorisées par l'accord seront rca 
lisées, à quel moment et dans quelles conditions exactes. 

Par conséquent, s'il est parfaitement possible de procéder à 
de larges consultations au moment de la conclusion de Faccor, 
it est infiniment plus difficile de consulter les professionne!s et 
même de donner des avertissements lorsqu'il s'agit de réaliser, 
en parle ou en totalité, les importations prévues à Paccord. 

Nous pouvons done organiser une consultation préalable à là 
conclusion des accords commerciaux. Nous avons institué. 


M. de Moro-Giafferri. J'imagine que, dans ces 
vous ne néglhgez pas d'interroger les groupements de consom- 
mateurs qui ont bien quelque intévèt dans la question ? (Très 
bien! très bien! 

Mme Germaine Degrond. Mais pas du tout! M, Je minilo 
vient de dire iui-même que les importations avaient lieu ou 
moment jugé le plus avantageux par les importateurs, par 
conséquent sans souci de l'intérêt des consommateurs, mais 
bien du leur! (Mouvements divers au centre et à droite.) 


M. le ministre de l'agriculture. Je veux tout d'abord répond 
à Mme Degrond dont la colère me parait difficilement expli 
cable, 

J'ai dit que lorsque l’on inscrit un contingent d'importation 
dans un accord, ce n'est évidemment pas le Gouvernement qui 
choisit le moment de réaliser l'importation. S'il y à un mmono- 
pole gouvernemental pour certains produits, il n’y en à pas 
pour tous, Je ne pense d’ailleurs pas qu'on puisse charger Je 
Gouvernement de toutes les opérations d'importation: ces 
rations risqueraient d'être réalisées dans des conditions que 
l'Assemblée serait sans doute la première à critiquer. 

Dès lors que les importations sont faites par les importateurs 
privés, il est évident qu'ils les réalisent au moment où l'etat 
du marché les rend possibles, c’est-à-dire au moment où le: 
prix des produits étrangers sont tels, compte tenu des droits 
de douane, des frais de transport et du prix des produits 
vendus sur le marché français, que Fopération apparait profi- 
table. I y a là un phénomène naturel parfaitement normal, 
et je ne concois pas [ri puisse donner heu à un mouvement 
d'humeur, voire d'indignation ou de coitre. 

En ce qui concerne l'observation faite précédemment, je me 
permets de rappeler quelles sont l’organisation actuelle et 12 
compétence gouvernementale. 

Je in'excuse de m'écarter de plus en plus du sujet, mais 
m'efforcerai d'être bref, l’Assemblée étant, du reste, déjà jnfor- 
mée de ces questions, 

La négociation des accords commerciaux est préparée dans 
les conditions suivantes: 

Tous les miaistères intéressés sont consultés : ministère de 
l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture — aupa- 
ravant également le ministère du ravitaillement —, minister 
de la France d'outre-mer, etc. 

C'est le ministère chargé des affaires économiques qui fait 
la synthèse de tous les avis formulés et établit les instructions 
pour les négociateurs. 

Le ministère de l'agriculture, comme il est naturel, à Ja 
charge de donner l'avis des agriculteurs, et sa fonction prin- 
cipale, dans le domaine de la consultalion, est de consulter les 
représentants des producteurs, étant entendu que le minis- 
tère chargé des affaires économiques, pour sa part, se préoc- 
cupe essentiellement de l’ensemble de la politique des prix et 
de la défense des consommateurs, préoccupation qui n'est d'ail- 


| 
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jeurs nullement étrangère au ministère de l'agriculture Jui- 
méme, puisqu'il à une certaine responsabilité dans l'ordre et 
Ja stabilité des marchés. 

La consultation est donc faite dans le cadre d'une commission 
dite « commission du commerce extérieur », qui fonctionne au 
sein du conseil supérieur de l'agriculture. e 

M. François Delcos. Mais comment ceite commission est-elle 
composée ? (Protestations au centre et à droite.) 

M. le président. N'interrompez pas, monsieur Delcos, Je vais 
tre obligé de vous rappeler à la question en vertu de 
l'article 43 du règiement, (Tres bien! très bien! au centre.) 

Veuillez donc écouter la réponse de M, le ministre de l'agri- 
culture. 

4. le ministre de l’agriculture. Je répondrai à M. Delcos que, 
n'avaut pas prévu cette question, je n'ai pas apporté dans mon 
dossier la composition exacte de la commission. Toutefois, je 
uis lui indiquer qu'elle comprend des représentants de toutes 
Les organisations de producteurs intéressées. La composition 
de la commission, bien entendu, varie selon la nature du pro- 
duit considéré, 

Lorsqu'il s’agit de questions intéressant spécialement Jes 
fruits et légumes, on ne manque pas de faire venir, outre les 
représentants des organisations à vocation générale, ceux des 
organisations Spécialement chargées de défendre les intérèts 
des producteurs de fruits et légumes. 

I y a là un système extrèmement souple: on consulte, dans 
chaque cas, les intéressés, compte tenu du problème posé. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Mes chers colégue:, je 
voudrais tout de même clore ce débat qui, parlant des fromages 
de garde, S'est étendu rapidement à tous les produits agricoles 
de France. 

M. le ministre de l'agriculture. C'est un menu complet, (Sou- 
. 

M. le président de la commission. C'est un menu complet, 
comme dit M. le ministre de l'agriculture. 

La discussion à montré que la commission de fagricuture 
avait surtout en vue l'intérèt des consommateurs et celui des 
producteurs, c'est-à-dire l'intérêt général. Je voudrais que jus- 
tice lui soit rendue, car, tout récemment, je lisais dans un 
journal que l'agriculture etait « tabou » à l’Assemblée nationale, 

Eh bien! la commission de l'agriculture défend la production 
nationace, défend l’agriculture, en tenant compte, non seule- 
ment de l’intérèt des producteurs, mais aussi, ne l’oublions pas, 
de l'intérêt des consommateurs, (Applaudissements au centre.) 

Nous n'avons pas l'esprit étroit, et, aujourd'hui, je suis par- 
ticulièrement heureux que M. le ministre de l’agriculture ait 
reconnu l'intérêt de notre proposition, qui ne tend, en somme, 
qu'à l’organisation du marché, le but visé étant toujours le 
mème: défendre les intérêts de ceux qui produisent sans aucu- 
nement sacrifier les consommateurs, 

La commission de l'agriculture ne se bute pas sur la ques- 
tion des importations. 

Evidemment, i! y a des cas où il est nécessaire d'importer. 
Mais il en est d’autres où cette nécessité n'apparait pas. 

Dans certaines circonstances, la commission de l’agriculture 
a eu l'impression qu’on avait importé à contre-temps, qu'on 
avait importé peut-être d'une façon excessive. Mais elle n’a 
pas la prétention pour autant d’opposer aux importations un 
veto irréductible. Elle dit: Importer ? Oui, quand c'est indis- 
pensable, mais ne pas importer à seule fin de faire baisser le 
prix des produits agricoles. (Très bien! très bien! au centre et 
droile.) 

D'autre part, la commission a demandé, rendant hommage 
ainsi au précédent ministre de l'agriculture, qui a réalisé, avec 
le stockage des beurres, une opération que nous considérons 
comme particulièrement heureuse, que l'on prenne exemple 
sur ce qui a été fait pour le beurre. Nous ne demandons pas 
que l’on copie exactement l'opération de stockage des beurres, 
mais qu'on adopte une formule inspirée du mème esprit. 

Voilà ce que je voulais dire pour clore ce débat qui a peut- 
être été un peu trop long. Et, comme nous nous trouvons en 
présence d'un certain nombre d'amendements, j'ai cru devoir, 
en collaboration avee les auteurs de ces derniers et avec le 
Yapporteur de la commission de l’agriculture, rédiger la propo- 
sition de résolution suivante, dont je soumets le texte à votre 
approbation : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à ne prati- 
quer d’importations de produits laitiers que dans la mesure 
où l'appréciation des besoins et des ressources en justifie 
l'opportunité ; à favoriser le développement des exportations et 
à prendre d'urgence toutes dispositions pour éviter que les prix 
des fromages de garde n'imposent anx producteurs dé Jait des 
Sacrifices qui mettraient en péril la politique de garantie de prix 
pour laquelie des déclarations formelles ont élé faites. 
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Elle demande que l'exemple soit pris sur le lop- 
tes pour Forganisation du marché du beurre atin que des er 
dits suffisants Soient accordés aux organismes stock ( 
peralives et professionnels — pour faciliter, par le report di 
fromages de ITR l'issa nissement du march 

Si vous êles d'accord srr ce texte, mes chers lègues, je 
vous demanderai de retirer vos amenden € ie ] 
à ma proposition de résolut 

M. Adrien Mouton, C'est une mana on | 
celle discussion pour torpiiler la suite de l'ordre du j 

M. le président. Je vous fais observer, mo ir M è 
nous euivons l'ordre du jour, 

La parole est à M. Viatle. 

M. Charles Viatte. Je demande aux auteurs d endements 
de bien vouloir se rallier au texte de synthèse que nous pre- 
sente Ja commission. 

Par ailleurs, je prends acte des déclarations de M, le minis- 
tre. Toutefois, un point de délail de éon exposé risque d'ex 
cer une influence psvcholog.que di lreuse appor- 
tons pas le correctif nécessaire, 

En effet, M. le ministre a parlé de Ja garantie du prix du lait 
sur la base de 17 francs 50 le litre. Or, j'ai cité des chiffres 
qui sont d'ailleurs en deçà de ce prix. Je fais don marque) 
que le prix de base s'applique à un lit 34 gramn di 
‘teneur de matières grasses, alors que vo | Z de prix supé- 
rieurs mais qui concernent des laits dont la teneur en matières 
grasses est beaucoup plus élevée et atteint, dans )s régions, 
40, 41 ou méine 42 grammes, 


M. Pierre Mouchet, plus! 


M. Charles Viatte. Après celte rectification, j'ajoute que mes 


compatriotes ne sont pas les gens insatiables, et, sans trahi 
un secret, je peux vous aftirmer que les taux actuels leur con- 
viennent. Is n'en demandent pas pius. Si Vol 2 
sieur le ministre, à maintenir les cou à la production au 
niveau où ils se trouvent maintenant stabilisés, ils seront 
satisfaits, 

Personnellement, j'ai ins'eté essentiellement sur Ja 
sité d’une polilique à longue échéance et vous avez bien voulu 
me répondre, 

Je vous demande inétamment, et ce sera mon dern souhait, 
de prendre notre proposition de résolution en nsidération 
car si vous ne voulez pis qu'on vous oppose des propositions 


de loi, il faut lenir compte des résolutions adoptées par l'Ae 
semblee, que vi ferez. 
M. le ministre de l'as cul- 


J'espère us le 


M. le président. La pifole e<t à 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Je rénondrai brevi t à 
M. Viatte, qui a apporté une précision tres utile, 

IL est exact que le prix de 17 franes 50, dont j'ai parlé, est 
le prix théorique national pour le lait contenant 34 gamma 
de matières graë<es. Je sais parfaitement que les produits 


super:eure 


dans les régions en question ont une teneur , 
par conséquent, une valeur théorique plus grande. 
était important que ce complément d'information fut 
apporté par M. Viatte, et je remer 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements, 
M. le président de la commission. pas préferahle, 
monsieur le président, de metllre tout de suile aux voix la 


proposition de la commission ? 


M. le président. \Mon-eur le 
voix votre texte puisqu'il ne 


puis mettre at 


Venu. 


président, je ne 
m'est pas 


Deux amendements ont été déposés, 

Le premier, présenté par Mlle José Dupuis et Mme Fran 
Lefebvre tend, au début du premier alinea de ja proposition di 
résolution, à supprimer ies mots: « à cesser loules 1importa- 
tions de produits laitiers, » 

Le second, présenté par M. Lucas, tend remplacer les mot 
« à cesser toutes importations de prodints Jaitiers par les 
mots: « A ne pratiquer d'imporlations de produits laitiers que 
dans la mesure on l'appréciation des besoins et des ressources 
en justitie l'opportunité et à prendre toutes dispositions pour 
éviter des Variations excessives des prix préjudiciables à la fois 


aux producteurs et aux consommateurs ». 

Les auteurs des amendements répondent-ils à l'invitation dun 
président de la commission de l'agiicuiture et retirent-ils leurs 
amendements ? 

M. Maurice Lucas. Pourriez-vous, 
relire le texte proposé par M. Moussu, au nom 
? 

Mile José Dupuis. Je demande 11 parole, 

M. le président. La parole est à Mile Dupuis, auteur du pre- 
mier 


le président, nous 
de Ja 
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Mlie Josée Dupufs. M icur le présilent, après le dé; de | parlait beaucoup de « surproduction agricole ») el je mu N 
Moi len j'ai eu celui déposé par | jours élevé contre cetle expression, Il ne S’agissait pa 
M. ln répond aux | patio | eitet, de surproduction agricole, mais de sous-consomr: 

Son a! meat tend, en effel, à « les | {Très Lien! très bien! au centre, à gauche et à l'ertréms 
prix dont M pi l'heure et qui préserve | gauche.) 
à la fois es prod rs el ceux des M.Auguste Touchard. Augmentez le pouvoir d'achat de: 
ti | vailleurs et Ja consommation augmentera, 

Je ral l'amen tde M, Lucas main- | Maurice Lucas. Que nos coflègues communistes 
ter | pas l'air de prendre ici la défense des consommateurs. 

M. A'hbcrt Lalle. | t e la in n est identique! | Si j'ai déposé mon amendement, c'est précisément parce que 

M. le président. | endement de MLe Dupuis est donc retiré, le rapport de M. Laurens visait, en mème temps que li} 
an 1 e le sien siüon de mon ami Viatte dont il était signataire, là propos 

La | e est à M. Lucas, pour soutenir son amendement. pe groupe communiste qui demandait la suppression de toutes 

M. llaurice Lucas. Mon-icur lent, je désirerais, aupa- | : 3 

laurice Or, si les produits Jaitiers viennent à manquer, lais-:rez. 
ravant, qu'i ue Fr vous consomimateurs privés de lait, de beurre où de 


déposce par M. le président de 
M. Jean Crouzier. Lin l'a déjà lue. 


M. hzurice Lucas. Si l'on veut travailler <érieusement, il fau 
drait. me =emb'e-t-1, en relire e texte à l'intent'on les auteurs 
d'armor! il. Protestations à drante.} 

Monsieur Crouzier, vous ne ronanseez peut-être pas suffisam- 
meut le probleme, I suffit d'un mot ou d'une virgule pour 


changer tout le probitine, (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Crouzier, Je conna:s celte question autant que vous, 
M. le président. Je donne lecture de l'amendement présenté 
par M le p t de la commission. 

Je invite le 


« L'Assaubée Gouvernement à ne prali- 
quer d'unoortation de produits failiers que dans la mesure où 
l'appréciation des besoins et ressources en justitie J’oppor- 
unité; à favoriser Je développement des exportations et à 
prendre d'urgence toutes disposil'ons pour éviler que les prix 
des fromaces de garde n'imposent aux producteurs de lait des 


sacrifices qui metiraient en péril la poltique de garantie de 
pou quelle des déc'arations formelles ont été faites. 

« Elle demande que l'exemple soit pris sur les mesurés adop- 
fées pour l'organisation du marché du beurre, afin que des 
crédits suffisants soient accordés aux organismes Stockeurs — 
coopératives et professionnels — pour faciliter, par je report 


des fromages de garde, l'assainissement du marché laitier. » 


le suis saisi d'un sous-2mendement, présenté par MM. Delcos, 


Ribeyre et Olmi, qui tend à ajouter aux mots « produils Jai- 
ter: les mots « et autres produits agricoles ». (Erclamations 
sur divers bancs. — Applaudissements sur d'autres. — 
monts 


Mon: eur Lucas, maintenez-vous votre amendement ? 


M. Kaurice Lutas, Monsieur le président, vous avez appek, 
d'abord, l'amendement déposé au nom de Ja Commission, 

M. Paul Boulet. L'amendement de M, Luces n'a plus sa raison 
d'être. M. Delcos à raison, (Mouvements divers.) 

M. le président. Le sous-2mendement de M. Delcos porte sur 
l'amendement de Ja commission de l'agriculture. 

Or, ce dernier document ect parvenu à la présidence après 
l'amendement de M. Lucas. C'est donc le texte de M. Lucas qui 
doit d'abord être dcfendu. 

D'ailleurs, monsieur Boulet, 
peler le président à l'ordre. 
a parole est à M, Lucas, pour soulenr son amendement, 

M. Paul Boulêt. J'ai le droit d'approuver l'initiative de 
M. lcus. 

M. le président. Mons eur Boulet, vous n'avez pas Ja parole. 
Je vous rappelle à l'ordre, 

M. Maurice Luczs. Je crois comprendre que l'amendement de 
la commission de Fagriculture reflète la première partie de mon 


vous n'avez pas le droit de rap- 


» 
mais supprime secoue, 


M. le président, 


M. Maurice Lucas. Je veux hien renoncer à Ja seconde partie 
de mon amendement, mais à cundiliun qu'on n'aike qus au 


! 


de ce que nous 
eurs de suit derman lent que soit respect e la 
dans Ja seconde partie de mon amende- 


Les produet 


te de ix, 
ment, vous supprimez les mots « et à prendre loutes dispo- 
sitio pour éviter des varlalions excessives des Prix... », VOUS 
ne pourrez plus dire au Gouvernement, dans le cas où il réali- 
serait des inaportationus que vous jugeriez inupporiunes, que la 
rarantie de prix a été respecter. 

Où semble dire aux consommateurs qu'ils ne comptent plus. 
vez tres en que, dans l lilique agricole, nous 
tou lidaires. 


\ ( L 


rait de produire des denrées agricoles si nous 
les acheter ? (Sourires.) 


des ( 


Ne souriez pas, mes chers coliègues. Avant la gucrrè, on 


? 

Vous déclarez vous intéresser aux Consommateurs. 
n'est pas Vrai, Sinon, vous devriez reconnaître que des inipor. 
tations sont nécessaires tant au point de vue des producteys 
que des consommateurs. 

En outre, si vous he donnez pas toujours au Coñsomtmiteur 
un produit agricole de qualité, il s’en détournera au profit 
d'une autre denrée, ce qui portera préjudice tant aux coton. 
maleurs qu'aux producteurs, (Applaudissements à droite et au 
centre ) 

Ce que nous voulons, c'est l'organisation du marché. Nous 
y avons réussi, et M. le ministre l'a reconnu: avec l'avis favo. 
rable des organisations professionnelles et interprofessionnielles, 
Nous Somines atrivés à un accord qui n'a même pas suscité 
ici de débat, 

Cet accord, nous voulons qu'on en étende la portée pour tous 
les produits. 

Or, vous, messieurs les communistes, ce n'est pas tant la 
défense du producteur ni du consommateur que vous voi 
vous souhaitez l'anarchie, selon votre théor.e même. (Erecfainue 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. La société Maggi a jeté du lait dons 
les égouts. 

M. Maurice Lucas. Nous, membres du M. RP. P., et la m1. 
rité de l'Assemhlée, nous voulons organiser les marchés avce 
le plus de überté pour éviter l'anarchie, pour donner Je plu 
possible de satisfactions aux travaiileurs et sauver ce que nous 
appelons notre civilisation. (Applaudissements à droite, 
centre et à gauche.) 

M. Auguste Touchard. Ne pas augmenter les salaires des ou 
vriers, voilà l'anarchie, 

M. Marcel Pouyet. C'est le Gouvernement qui pratique une 
politique d'anarchie économique. 

M. Maurice Lucas. Si le Gouvernement et la commission 1° 
considèrent pas qu'il y ait danger à supprimer le deuxicme 
alinéa de mon amendement, et si M. Ie ministre veut bien, cn 
outr:, me donner cette assurance quant à la garantie de prix, 
je me rallierai à la solution de la commission et relirerai mon 
amendement. 

M. le prés.dent. La parie est à M. le ministre de l'agricultr 

M. le ministre de l’agriculture, Il est évident que, dans lesiri 
du Gouvernement, il ne peut pas être question de modiltr 
les principes de sa politique et, notamment, de renoncer à l 
garantie de prix. 

M, le président. Dans ces conditions, monsieur Lucas, male 
tenez-vous votre amendement ? 


M. Maurice Lucas. Je le relire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement de M. Lucas est retiré. 

La parole est M. Delcos pour soutenir son sous-amenden:tt 

M. François Delcos. Ce sous-amendement tend à ce que le: 
dispositions à établir ne s'appliquent pas à une seule produ- 
tion, mais à toute la production. (Applaudissements sur dite; 
bancs à gauche.) 

C'est toute la production qui a besoin d'être défendue. l'? 
conséquent, il faut protéger les prix des fromages de ga 
mais aussi les prix agricoles en général. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Viatle. 


M. Charles Viaite. Monsieur le président, l’article 70 du reg t- 
ment, troisième alinéa, précise: « Les amendements ne °° 
recevables que s'ils s'appliquent effecuvement au texte qu! 
visent ou, s'agissant de contre-projets et d'artieles addition: 
s'ils sont proposés dans le cadre du projet où de la proper 
tion. » 

Nous avons essayé — j'insiste sur le terme — de provoqu: 
ce matin une discussion technique sur les fromages de garuc. 


M. Frangois Delcos. C'était le moment! 
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M. Charles Viatte. Nous visions un problème particulier — je 
e auprès de M. Deicos — et les arguments que nous 


m'en CXCUS - 
tés s'appliquent exclusivement au cas des fromages 


avons appor 
de garde. | 

c'est pourquoi je lui demande de retirer son sous-amende- 
ment, qui n’est pas suffisamment étudié, D'ailleurs, il ne me 
parait pas recevable, selon le réglement, 

M. le président. La question de recevabilité élant posée, je 
dois, en vertu de Partiele 70 du règ'ement, quatrième alinéa, 
consulter la commission et le Gouvernement. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n'a pas eu 
à examiner l'amendement de M. belcos. 

En second lieu, elle a demandé l'arbitrage sur l'urgence d'une 
proposition concernant les fromages Ce garde. Enfin, l'amende- 
ment de M. Delcos semble intéresser non pas la commission de 
l'agriculture, mais la commission des affaires économiques. 

Pour ces raisons, j'estime que l'amendement n'a pas sa place 
dans la discussion actuelle. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement pense que 
la recevabilité est un problème d'application du reglement et 
qu'il n'a pas à prendre position. 

M. le président. Monsieur le ministre, je m'excuse de vous 
dire que la commission et le Gouvernement doivent ètre néces- 
sairement consultés. 

M. le ministre de l’agriculture. Alors, je ne crois pas person- 
nellement, et pour l'instant, devoir prendre position sur cette 
question de recevabilité, 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la recevabilité 
du sous-amendement de M. Delcos, 

L'Assemblée, consultée, Se pronance pour la recevabililé du 
sous-amendement.) 

M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, à quel 
endroit, exactement, s'insérerait le sous-amendement ? 


M. Joseph Defos du Rau. Nous faisons le travail de la com- 
mission ! 

M. le président. D'après les indications manuscrites qui me 
sont parvenues, le sous-anendement s’insère après les mots 
« produits laitiers ». 

En d'autres termes, si le sous-amendement de M. Delcos est 


adopté, le commencement du premier alinéa du texte de 
commission serait ainsi rédigé: « L'Assemblée nationale invite 
le Gouvernement à ne pratiquer d'importation produits 
tiers et autres produits agricoles que dans la mesure où 
l'appréciation des besoins, etc... » 

M. le ministre de l'agriculture. Le sous-amendement ne vise 
que la question des importations et ne concerne, en aucune 
manière, le reste de la proposition de résolution. 


M. le président. C'est exact, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’agriculture, Dans ces conditions, je n'ai 
pas d'opposition à formuler. 

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement de 

(Le sous-amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. Henri Pourtalet. Cinq membres du M. R. P, ont voté 
contre, Ce sera inscrit au procès-verba!, 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. D 
. Je mets aux voix l'amendement présenté par Ja commission 
de l’agriculture avec la modification résultant de Fadoption 


du sous-amendement de M. Delcos. ‘ 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de meltre aux voix l'ensemble de Ja 
P'oposition de résolution, je dois faire connaître à PAssemblée 
que la commission propose d'en rédiger le titre comme suit: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à décongestionner le marché des produits laitiers et à 
b'aliquer une politique de stockage des fromages de garde. » 

M. le rapporteur. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Je propose le titre suivant: 

« Proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à pratiquer une politique de stockage des fromages de 
garde. » 

Mlle José Dupuis, De fil en aiguille, on pourrait en proposer 

un autre. Décidément, M. Laurens aime les modifications. 
. M. Jules Ramarony. Il n'y a pas que les fromages de garde; 
il faudrait aussi faire figurer dans le titre la limitation des 
importations de produits agricoles, conformément au vote 
lutme de l'Assemblée, 


M. le président. Je ne suis saisi d'aucune proposition écrite en 
ce sens. I n'y à pas d'opposition au litre proposé par M. le rap 
porteur ? 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de résoation 

(L'ensemble de la proposition de résoiulion, nus aur voir, 


est adopté.) 


STATUT DES DEPORTES LU TRAVAIL 


Discussion d'urgence, en deuxième lectur?, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 11 diseuss'on 
gence, en deuxième lecture, de ja proposition de 
le statut des déportés du travail, (N°5 10921, 10661.) 

La parole est à M. Mouton, rapporteur de la commission ucs 
pensions. 

M. Adrien Mouton, rapporteur, Mesdames, messieurs 
commission des pensions, après avoir éXatniné dans Sa 
du 19 juillet l'avis donné par le Conseil de Ja République sur 
Ja proposition de loi établissant un statut des déportés du tras 
vail, a décidé de vous proposer le maintien du texte adopté en 
première lecture par l'Assembiece nationale dans sa séance du 
22 mai 190. 

M. le président, Personne ne demande la parole dans la dise 
cussion générale 

Je consuile l'Assembite sur le passage à la discussion des 
arlicies, 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion def 
articles.) 

M. le président. Je vai appeler l’Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de Ja République, 


votre 


[Article 


M. le président. La commission propose, pour l'article 1%, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte adoplé en première lecture par lAsseme 
blée nationale. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 47 — La République française, considérant les soufs 
frances subies par ceux qui furent victimes de la dépor'ation 
du travail proclame et détermine, conformément aux disposie 
tions de la présente loi, le droit à réparation des déportés du 
travail et de leurs avants cause », 

M. Emile-Louis Lambert à déposé nn amendement, tendant à 
reprendre le texte du Conseil de Ja République, ainsi conçu: 

« La République française, considérant les souffrances subies 
par ceux qui furent victimes de la réquisition pour le service 
du travail obligatoire en Allemagne, proclame et détermine, 
conformément aux dispositions de la présente loi, le droit à 
réparation des bénéficiaires du présent statut et de leurs ayants 
Cause ». 

La parole es! à M. Lambert. 

M. Emile-Louis Lambert. Mes lines, mescieurs, je n'ai jamais 
cessé de prociamer le principe de la solidarilé intégrale entre 
toutes les victimes de là guerre, sans exception, Il existe effecs 
tivement entre elles un lien de parenté spirituelle qui les unit 
indéfectiblement. 

Toutes ont doit à réparation, et c'est pourquoi, dans quelques 
instants, je voterai l’ensemble des dispositions du texte qui 
nous est Soumis en deuxiéme lecture, 

Cependant, je demande à l'Assemblée, pour éviter dans l'aves 
nir toute confusion regrettable, de reprendre le texte du Conseil 
de la République en ce qui concerne l'article 1, 

Cette proposition n'a rien de désobligeant à l'égard des requis 
du travail obligatoire en Allemagne, pour lesquels, je le dis 
franchenient, j'éprouve beaucoup de sympathie, 

Mais la déportalion à toujours présenté une particularité très 
significative. Dans la Rome antique, c'était déjà une espece de 
banuissement qui n'avait, par exemple, aucun rapport avee 
l'exil. Elle était infligée pour toute Ja vie et c'est ce qui la dis- 
tinguait par sureroit de ja simple relégation. 

Aujourd'hui, la déportation comporte toujours une peine, 
suppose une condamnation à la détention qui doit étre subie 
hors du territoire national. | 

Les requis emmenés arbitrairement en Allemagne étaient 
souris à une contrainte. Ils étaient astreints au travail, mais 
il est incontestable qu'ils ne subissaieut pas de peine au sens 
juridique du mot. 

Depuis quelques années, la déportation est un mot qni sonne 
comme un glas à nos oreilles dès qu'on je prononce, H n'est 
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peut-être pas superflu de rappeler qu'à une époqne qni n'est déportation des travailleurs est interdite par plusieurs dis 
l l'on heminées des erématoires, dans tions contractuelles qui ont valeur de droit positif. 
Ja itet dans je brot it l'atimcephere Ctait rendue irres- « La prohibition du travail forcé est affirmée par une autre 
pirable par 1 hamibres à gaz, de IINCUTEUX convention internationale, celle du 25 septembre 192% 4 
de l'eschavage, dout l'Allemagne est signataire. Ce traité assis 
dl varcrt tout } ibsolument tout, et jusqu'à leur iden- ie travail forcé à l'esclavage dans son article 3, auquel j'invite 
tite le tribunal à se reporter ». 
n 400 alors Le professeur Hcrzog déchrait encore : 
éportés politiqu « La déportation des travailleurs fait l'objet d'une prohi) lion 
( ütre « lonné par l deux bois que nous formelle. Le travail forcé dans les usines de guerre allemandes 
nt morts, eux, à raison de 92 p. 10h a done été institué en violation flagrante de la Loi internationue 
Il va tont de même une différence: et vous pourrez apprécier et de tous les engagements souserits par l'Allemagne, » 
par là que | onditons de vie n'étaient pas identiques. Le professeur Herzog poursuivait en ecs termes: 
\ ument pas, laisser dévaluer un « Le régime disciplinaire des travailleurs étrangers était, on 
titre anquel nos frères de souffrance tiennent par dessus tout effet, d'une sévérité contraire au droit des gens, J'ai donne 
des atrocrtés perpétrées par quelques exemples des sanetions anxquelles les ouvriers dépor. 
qui, d l'ivresse d'un surcés criminel, 
avt Le sinistre dessein de réduire à l'esclavage Je 
Jnon ie enlier 
Nos cmnarades prisonn'ers nous feront l'honneur et l'amitié 


de crure que si les déportés du travail s'étaient appelés, par 
exernole, les prisonniers du travail nous aurions été à leur côté 
pour protester, car les requis du W'avail ne sont ni des déportés, 
ni des prisonniers, juridiquement parlant. 

Cest dans ces condihons que je vons demande d'accepter 
l'amendement que j'ai déposé à Farticle 1° 

M. le président. |: parule est à M. Beaugwier, contre l'amen- 

M. Pierre Beauquier. Je :n'excuse auprès de mon ami M. Lam- 
bert de combattre son amendement, et je voudrais poser une 
question à Ja commission. 

Si je comprends bien, 
textes dont lun implique 
vail » et l'autre celle de 

Daus quelle iléyorie rangerez-vous mes compatriotes de 
Belfort qui, le 14 septembre 1944, alors que l'offensive de la 
première armée française élait arrê'ée à quelques kilomètres 
de notre Ville, ont été rassemblés de force dans les casernes 
de la ville ? Ce jour-là, tous les jeunes, tous les hommes valides 
ont éle réunis dans ces casernes et, le soir méme, dans des 
trains gardés par les Allemaruls, tous les hommes de seize 
trente ans ont été emmenés de force en Allemagne. 

Lä-bas, on les à affectés soit à une usine, soit à une ferme, 
pour y travahler. 

M. Pierre Montel, te n'étaient tout de même pas des camps 
de déportation. 

M. Pierre Beauquier. D'accord, e! je me prétends pas mettre 
compatriotes emments en Allemagne sur ke même pied 
que le déportés dont : ln rlé M. Lambert, Je dis seulement 
qu'on ne peut pas les appeler des requis, car c'est véritable- 
ment contre leur volonté, J'y insiste, qu'ils ont été emmenés 
en Allemagne, 

lors, je vous pose la question: Dans quelle ealégorie ailez- 
vous les ranger ? Votre réponse determimera mon vote. 


nous somimmes en présence de denx 

la qualification « déportés du tra- 
LL 

requis du travail ». + 


ü 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


Mission des pensions. 

M. Albert Foreinal, prés/dent de la commission. Je pense que 
tous les hommes emmenés en Allemagne — je m'associe à 
votre protestation méritent tout simplement le titre de pri- 
sonnier, Ils ont été faits prisonniers et leur situation correspond 
exactement à le de nombreux hommes emmenés en 1914 de 
la de Lille et de \fa ugre. 

C'est le qualiticatif de prisonnrer qui convient. 


M. Pierre Beauquier. [1 ne figure pas dans le texte. 
M. le président. La parole est à M. Touch ard. 


M. Auguste Touchard. Le groupe communiste demande à 
l'Assemblée nationale de repousser Pavis émis par le Conseil 
de la République et de reprendre son texte. : 

Je ne m'explique pas les serupules de M. Enrile-Louis 
bert. It s'agit simplement de savoir si des hommes emmenés 
de force en Allemagne sont des requis ou des déportés, À 

En droit, un requis est une personne mabilisée sur place; si 
elle est exilée dans un pays étranger, eile devient déportée. 

Sur 600.000 déportés du travail, 60.000 sont morts, 25.000 de 
maladie, 15.000 fusillés ou décapités, 10.000 dans les camps de 
concentration où, à cause de leur résistance aux nazis, ils 
avaient rejoint les glorieux déportés de la Résistance et les 
déportes politiques; 10.000 sont morts depuis #45. 

Je voudrais rappeler les déclarations faites 


sur ce sujet 


au procès de Nuremberg par le professeur Herzog, qui affirmait 


« L'institution du service du travail obligatoire représente 


une violation délibérée des conventions 


internationales, Ea 


tes étaient exposés, y cut plus: Les ouvriers que les gardiers 
jugeaient récalcitrants furent envoyés dans des camps Spéciaux 
de représailles, Certains ont disparu dans des camps de cancer. 
tation politiques ». 

« Je souligne cependant », coneluait Le professeur ilerz07 
« la portée de cette persécution des ouvriers étrangers, F le 
coustitue l'achèvement du crime de la déportation des travail 
leurs et la preuve de la cohérence de la politique allemande 
d'exterminalion, » 

Si l’on suivait l'avis du Conseil de la République, les 226.000 
Français raflés de force ne seraient pas couverts par le statut, 
ni de ce fait par aucune légiskition existante. D'authentiques 
déportés du travail seraient exclus du bénéfice du statut, 

Je pourrais rappeler eertaines déelarations de nas collines 
qui sont d'accord sur le titre de déporté du travail, mais je ne 
veux pas allonger le débat. 

Je demande seulement à l'Assemblée de rejeter l'avis dn 
Conseil de la République, car les déportés du travail sont des 
victimes de lx guerre et duivent être considérés comme tel 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Darou, 


M. Marcel Darou. Mesdames, messieurs, je me permets 
d'abord de faire observer que la première proposition concer- 
nant le statut des déportés du travail a été déposée pr 
M. Mouton, au nom du groupe communiste, le 17 juin {94. 
Une deuxième proposition, émanant du groupe socialiste ce! 
dont je suis le premier signataire, a été déposée le 1% <ep- 
tembre {MS. Le rapport de M. Mouton, adopté à l'unanimité 
par li commission des pensions, y compris M. Lambert, date 
du 23 décembre 1948. 

I v a donc deux ans que, dans cette enceinte, on traite d'un 
statut possible pour les déportés du travail. Voilà dix-huit nos 
que fa commission des pensions a adopté, à l'unanimité, le 
rapport. 

Depuis, ici même, aussi bien à la conférence des présider! 
qu'en séance, à plusieurs reprises on à demandé la diseus: 
d'urgence de ce stat, 

Je me permets de répondre à M. Lambert par Ja voix de 
M. Roger Devemv, vice-président de la commissim: des } 
sions et membre du groupe politique auquel appartient 
M. Lambert. 

Lors de Ja séance du 23 mai 1950, où à l'unanimité FAssen:- 
blée nationale a adopté le statut des déportés du travail, 
M. Devémy disait: 

« La commission des pensions à élé unanime sur un tete. 
Il y à une quinzaine de jours, une délégation de Ta commi<sion 
des pensions est venue vous trouver, monsieur le ministre, 
accompagnée de membres de la fédération des déportés du 
travail. 

« Vous avez compris l'urgence du vote de ce texte, M. le 
rapporteur général de la commission des finanees, que je tiens 
à remercier, a bien voulm appuyer de son auterité celte 
démarche. Si je rappelle Funanimité de la commission des 

ensions, c'est parce qu’elle entrainera, j'en suis persuak, 

‘unanimité de FAssemblée. Nous pourrons alors voter 
rapidement les textes qui nous sont proposés. » 

Je sais que depuis quelques jours, une émotion sincère et 
véritable, devant laquelle je m'ineline, s'est emmparée de: 
déportés de la Résistance et, il ne me viendrait certainemert 
pas à l’idée ni à l'idée de personne, monsieur Lambert, de 
minimiser en quoique ce soit leur sacrifice. Je m'incline devant 
les 90 p. 100 de ces déportés qui sont morts en Allemagne dans 
les camps de concentration, et je reconnais aux 20.000 suivi 
vants le droit de porter dignement le titre de déporté. 

M. de Moro-Giafferri. Très bien! 

M Marcel Darou. Personne ici ne viendra minimiser ler 
sactilice et leur devouement à la patrie. Nous somines certai®- 
ment unanimes pour témoigner aux survivants de Ja depor- 
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ation et aux ayants cause de ceux qui sont morts dans JS M. Pierre Gabelle. Ie ter) le « déporté du travail » précise 
ns de la mort en Aflemagne, notre profonde reonnaissanee, lien de quelle déportelion il s'anit, 
aujourd'hui un autre probléme Se pose: ceiul des Les ouvriers en quest \ ont été de ! 
énortés du travail. mal d'habitation pour être exilés duns un heu det C'est 
“J'ai sous ies yeux une lettre, datée du 30 mai, d'une mire la définition même du dictionnaire pour le mot « déport 
de famille, à qui je n'ai pas encore répondu parce que j'attends D'ailleurs, ce titre était admis depuis un certain nombre de 
] te délinitif de ce statut, et m | M. le n'nistre x nt «dl il 

Elie m'éerit: « Il est doux au cœur d'une mère de savoir 1 même déja été utilisé. Le 22 mai dernier, dans retlz Assemne 
quon reconnaît enfin les mérites et les souffrances de son blée, aucune protestation à son endruit ne s'est élex 
enfant. Nos enfants de vingt ans ne sont pas partis Volontaires, Comme l'a dit M. Darou, notre collègue M. Devemv avait 
pt je n'ai jamais pu oublier l'instant cruel où nous les avon: rappelé que la commission des pensions s'était prononcée à 


us défiler entre une double haie de policiers, séparts de nous 
par des fils de fer barbelés. Dès cette minute atroce, les pères 

t meres se sont demandés s'ils les reverraient un jour. 

« Voilà, monsieur le député, ceux que vous avez défendu. 
véritables victimes irnocentes de cette granle trageuie, et qui 

par md voix, vous dire: merci. » 

Je n2 pense pas qu'il y ait similitude dans les titres. Nons 
reconnaissons ea toute justice le droit au titre de déporté de 
1 résistance, comme nous recanmaissons le droit au titre de 
déporté politique. Mais nous demandons à l'Assemblée nationale 
de ne point se déjuger. 

Unanimement, elle a accordé le titre de déporté du travail. 
J» statut est different, les droits sont différents. La Iérarchie 
duns les besoins et dans les sacrifices a été reconnue, 

Nous demandons à l’Assemblée de maintenir !es dispositions 
qu'unanimement elle à votées. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cemhattants et victimes de la guerre. 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants et 
times de la guerre. Mes chers collègues, voici un débat délicat, 
et, J'ajoute, douloureux. 

Il intervient dans des conditions que le Gouvernement n'avait 
pus souhaitées, car, ji y a quelques semaires, j'avais demandé 
qu'one date ne fût pas fixée, de manière à me germeitre ce 
ntzocier cutre les deux famiiles de victimes de la guerre. 

ce délai ne m'a pas été accordé, Le texte a été voté par 
l'Assemblée nationale. Le Conseil de la République a soulevé 
les difficultés que vous savez, et sur lesquelles nous délibérons 
en ce moment. 

Je dois reconnaître que le titre de déporté du travail a té 
consacré par certains textes et qu'en effet aucune opposition 
ne s'est alors mantfestée, (Applaudissements à qauche.) 

La tâche est pour moi d'autant plus difficile que le mot a 
(lé, en quelque sorte, consacré an; certains milieux, et, je 
le répète, dans certains textes. 

Et je me trouve quelque peu gêné en ce qui concerne 
ah position que doit prendre le Gouvernement, 

J'aurais désiré, et je désire encore — car ce qu'une Mi 
fut, une autre peut le défaire — reprendre ies négociations 
ntre ceîte catégorie de victimes de la guerre et les déportés 
et internés de la résistance. Je suis persuadé que je pourrai 
trouver une formule satisfaisante, car la langue francaise est 
ssez riche pour nous permettre de déterminer et de caracté- 
ris En situalions si variées et si complexes du dernier 

Pour Ja carte du combattant, j'ai, vous le savez, trouvé les 
formules permettant, d'accord avec la fédération des prisonniers 
et la grande association de l’U, F. A. C., de mettre au pwint un 
texte ralliant l'unanimité des combattants. 

Je suis persuadé que je pourrai faire de mème dans Je cas qui 
nous occupe, et qui si j'appelle dans mon cabinet les représen- 
üints des déportés et internés de Ja résistance et les représen- 
tauts de ceux qu'on appelle les déportés du travail, et que le 
texte du Conseil de la République appelle les requis pour le ser- 
vice du travail obligatoire en Allemagne, nous pourrons nous 
Mettre d'accord sur un texte. 

Mais quel que soit le texte que vous votiez, s'il se trouve 
qu'une famille de combattants se dresse contre son application, 
l'expérience montre qu'en définitive ce texte ne serait pas 
applicable. On créerait une division entre les catégories da 
victimes de la guerre, ce que, pour ma part, je m'efforce 
d'éviter. 

Mais je me peux pas ne pas rendre hommage À ces victimes 
qui sont peut-être uniques dans les annales de tontes les 
pures et je le fais en acceptant l'amendement de M. Lam- 

M. le président. La parole est à M. Gabelle. 

M. Pierre Gabelle. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec 
attention et intérêt l'exposé que nous a fait notre ami M. Emile 
Lumbert en défendant son amendement. 

Néanmoins, je suis au regret de Je Jui dire, le titre que 
l'Assemblée nationale avait adopté en première lecture ne lue 
paraît pas de nature à soulever une telle émotion. (Mouxements 
divers.) , 

M Heonrilouis Grimaud. Si! 


l'unanimité, et avait demandé à FAssemblée de faire de meme, 
Il en fut ainsi. 

Dans ces condilions un certain nombre de memdires du 
groupe du mouvement républicain populaire voteront pour fa 
reprise dn texte de l’Assemblée nationale, (Applaudissements 
sur divers bancs au centre et à qui lie 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement souhaile encore Faccord possible 
cutre les deux familles de victimes de guerre, 


M. le président. La parole est à M. Montel. 


M. Pierre Monie!. \le 5 chers collègues, je ne vous each rai 
pas que préfi erals qu'il cû! deux dénominations dis- 
tünetes, 


Je ne m'eugagerai pas dans des discussions d'ordre juridique, 


Inais, à mon sen$, un problème d'ordre moral se pose. 

Supposons un requis du travail — permetlez-tum de Jni 
donner provisoirement ce titre — se trouvant en Allemagne, 
vivant dans des conditions dures, difficiles et qui méritent, 
certes, réparation au mème titre que toute autre déportalion, 

Mais supposons qu'il ait eu, par un hasard où du fait de 
circonstances particulières, l'occasion de jeter les veux dans un 
camp de déportation, comme Buchenwald ou Dora. 

Croyez-vous que cet homme, s'il etait présemt dans cette 
Assemblée, n'estimerait pas, honnélement, qu'il à lieu 
d'employer deux dénominations différentes pour traduire ses 
souffrances à Ini et les souffrances qu'il à vu endurer à ceux 
que l'on jelauit parfois vivants — je m'excuse de parier de Ja 
chair de ma chair — dans les fours crématoires ? 

Or, parmi ces déportés, se trouvaient des requis pour le 
travail qui s'étaient réfugiés soit dans Les maquis, soit ailes, 
ou qui avaient essayé de passer la frontière ‘espagnole pour ne 
pas accomepuir de travail pour l'ennemi, et qui, pour cette 
raison, ont clé ensui déportés, (Très bien! très bien! sur de 


nombreux bancs.) 


M. Joseph Pefss du Rau. 
M. Pierre Montel. Si, au point de vue moral, noire sollivitude 


va au deux catégories, nous avons, je crois, un de r de 
conscience de ne pas leur donner la méme dénorinatio 


Afin de ne pas brusquer les décisions de l'Assemblée et lui 
permettre de réfléchir, je me permets demande: et je 
demanderai un scrutin public sur ce peint jue la question 
sait renvoyée à la commission. 

De cette facon, nous saisissant de la proposition intellisente 
et intéressante faite par le ministre responsable, nous pourrons, 
d'ici le mois d'octobre, réfléchir et revenir devant l'A riuee 
discuter les prop sitions du Gouvernement qui ne 1m lront pus 
les catégories de requis ou des déportés du travail dans une 
situation inférieure mais qui marqueront néanmoins devant le 
pays qu'il existe entre ces différentes catégories an moins nine 
différence d'ordre m ral. \ iplaudissi ments à dr ile, sur diters 

ns bancs à qauche.) 


bancs au centre et sur certai 
M, Auguste Touchard. |! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a discuté de l'avis donné par 
Je Conseil de la République et, à l'unanimité, sauf la voix de 
M. Lambert, elle a décidé de maintenir le texte qui avait été 
voté par l'Assemblée nationale. 

La commission vous demande donc de voter le text lopté 
par l’Assemblée le 23 mai dermer. 

M. le président. La parole est à M. le président de la come 

M. le président de la commission. Vous penæez comlien 11 
m'est pénible de prolonger un tel débat qui à déjà causé une 
profonde émotion. 

Mon collègue M. Mouton, à titre de rapporteur, vient de vous 

exposer la position de Ja commission, A quelques voix près 
peut-être, et en tenant compte du fait que plusieurs de nos 
collègues qui auraient suivi M. Lambert n'élaient point présents 
c'est la vérité de dire qu'une majorité substantielle s'est pro- 
noncée dans le sens indiqué par M"Îe "apporteur. 
. Mais il est non moins vrai, je pense, qu en fin de disens ‘on 
je me prononçais déjà dans un sens, qui, en somme, rejoint | 
proposition de M. le ministre des anciens combattauts et cell 
de notre collègue M. Montel, 


y à deux ans que cela traine. 
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Je disais à peu près ceci: Il est fâcheux dans un tel problème, M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scruts. 
d'opposer l'une à l'autre deux catégories de victimes de Ja 
guerre infiniment respeclables, Nombre des votants..... 55S 


Et je déplorais et je pense que toute la commission m'a 
finalement approuvé — que la Constitution ne permette plus ce 
qu'on appelait autrefois la navette avec le Sénat. 

Je suis certain, en effet, qu'au cours de quelques navettes, le 
résultat souhaité par M. Montel et par M. Je ministre, à savoir 
un qualificatif nouveau capable de donner satisfaction en 
somine à tout le monde, aurait pu être trouvé. (Très bier! 
bien! sur divers bancs.) 

C'est pourquoi, je pense que le rapporteur de la commissien 
ne s'opposera pas aux paroles du président et qu'un conflit ne 
les opposera pas l'un à l'autre, Si nous pouvions arriver à ce 
résultat, je crois que nous serions fous d'accord. (Protestalions 
à l'extrême gauche.) 

A l'ertréme gauche. C'est du marchandage ! 

M. le président de ia commission. En tout cas, la posilion de 
bien été celle que je viens de détiur, ct je 
je crois pas avoir ajouté à ce conflit qui est douloureux, 

M. le président. La paroice est à M. Le Coutaller, 

M. Jean Le Coutalier, Il n'y a évidemment aucune commune 
nesure entre la cause de ja déportation pour faits dé résistance 
et les souffrances subies par les déportés de la résistance, 
d'une part, et, d'autre part, la cause de Ja déportation pour le 
travail et les souffrances subies par les déportés du travail. 
Nous sommes tous d'accord à cet égard. 

Toutefois, 11 y a aus-i une différence de dénomination, de 
slatut et de droits reconnus aux uns et aux autres. Les uns 
sont appelés des déportés de la résistance, les autres les dépor- 
tés du travail, Les statuts sont totalement différents. 

Dans ces condilions, je ne vois vraiment pas les raisons pour 
lesquelles quelques-uns de nos collègues s'élévent aujourd'hui, 
et aujourd'hui seulement, coutre cette dénomination de dépor- 
tés du travail. 

En fait, cette dénomination à été consacrée par l'usage, par 
nous-mêmes, et c'est bien avart aujeurd'hui qu'il aurait fallu 
uppeler notre altention sur cette différence, 

C'est pourquoi, je le répète, nous voterons le texte voté en 
premicre lecture par l'Assemblée nationale, en spécifiant bien 
qu'il s'agit de déportés du ?'avail et non pas des déportés de 
la résistance, et que les situations sont totalement différentes. 
(Applaudissements à qauche.) 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi, for- 
par M. Montel, 

La parole est à M. Laabert, 

M. Emile-Louis Lambert, En qualité d'auteur de l'amendement, 
j'ai un droit de réponse, mais je renoncerai à répondre si la 
proposition trés sage de M, le président de la commission est 
adoplée, 

M. le président. La ,arole est à M, le ministre des anciens 
combatllants et Vicliines de la guerre, 

M. le ministre ces anciens combattanis et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepte le renvoi, 


Etant donné les possibilités d'accord — encore que je ne sois 
pas assez présomplueux pour penser que cet accord sera immé- 
diatement réahsé — il n'est pas pensable que l'Assemblée se 


refuse à faire en sorte que ces deux familles de victimes de la 
gverre se meltent d'accord sur un texte. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission ne peut accepter le renvoi. 

Je voudrais simplement faire remarquer, en réponse à ce qu'a 
déclaré M, le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, qu'une délégation de la fédération des déportés du 
travail est allée discuter dans son cabinet, en présence de M. le 
rapporteur général du budget, M. Barangé, et que l'accord s'est 
realise sur le texte dont nous discutons, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le nest pas exact. 

M. le rapporteur. Xous sommes done contre le renvoi. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à Ja 
Corinisslon, accepté par le Gouvernement et repoussé par la 
ISSION, 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe du parti répablicun de la liberté, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le <crulin est clos, 

(MM, Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


| 
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L'Assembiée nationale a adopté. 

En conséquence, le renvoi est ordonné. 

M, Jean Ducles. C'est l'enterrement de première clasce, 

M. Arthur Musmeaux. C'est un vole antliconstitutionnel, 

M. Pierre Mouchet. L'Assemblée n'est donc plus souveri: 

M. Arihur Musmeaux. L'article 20 de la Constitution 452 
que l'Assemblée doit accepter ou rejeter en tout où eh partie 
les seules propositions du Conseil de la République, 


STATUT DU REFRACTAIRE 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 
‘ren 


ur 


M. le président. Je devrais appeler la discussion d° 
établir 


en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
le statut du réfractaire, 

Mais M. le président de la commission vient de me faire par- 
venir une leltre par laquelle il demande que cette affaire soi 
reportée à la séance de demain après-midi, après les autres 
discussions en deuxième lecture. 

M. Albert Forcinal, préselent de la commission des pensions, 
C'est à la suite d'une conversation avec M, le président que 
j'ai rédigé cette lettre, car je craignais que la discussion pre- 
cédente ne durät au delà de douze heures et demie, 

M. le président. C'élait pour réserver vos droits, 

M. le président de la commission. C'est cela, mais, dès lors 
qu'il n'est que douze heures quinze minutes, ne pourrions 
nous pas aborder maintenant Ja discussion en geuxièine leclure 
de la proposition de loi en question ? 

M. le président. Vous savez que le règlement permet au pret 
dent de lever la séance à midi. 

Si j'ai l'assurance que 1a discussion, en deuxième lecture, 
de la p'oposition de lui sur le statut du réfractaire se pren 
que quelques instants. 

M. le président de la commission. Dix minutes, monsieur le 
président. 

M. Louis Jacquinot, ministre des anciens combattants el vic- 
times de la guerre. Le Gouvernement à une seule observation 
à présenter, 

M. le président, … je veux bien, pour obliger la commis:ir, 
prolonger nos travaux pendant quelques instants. 

M. le président de la commission, 11 n'y à aucun doute sur 
ce point, ce débat ne demandera pas plus de dix minutes. 

M. de Moro-Giafferri, Je demande la paroëe pour un rap}tl 
au règlement. 

M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri pour un 
rappel au réglement, 

M. de Moro-Giafferri, Yesdames, messieurs, vous 
diez que j'aie une préoccupation, Ce matin, par la constatation 
de la présence de 54 signataires de ma demande d'arbilrit®, 
l'urgence a été décidée pour ja üiscussion d'uue proposibion 
de résolution que j'avais déposée, 

Vous savez à quoi tend cette proposition. Son but est d'in 
viter le Gouvernement à empêcher, jusqu'au 1% décembre, 
l'expulsion des locataires, notamment de ceux occupant de: 
appartements dans des immeubles vendus par étage. La con- 
mission de la justice et de législation à voté à Funanimité ce 
projet de résolution. 

Vous avez donc manifesté — et je vous en remereie — vole 
désir de voir cette affaire réglée d'urgence. I ne doit pas € 
résulter un long débat, Je vous assure que si nous l'entamions 
tout de suite, il serait terminé à doûze heures trente, 

Je prends l'engagement de ne pas intervenir pour défendre 
ma proposition de résolution et je demanderai à tous de faire 
preuve de Ja même sagesse. 

M. Jules Ramarony. Je demanderai la parole contre et je 
coinpte intervenir pendant un quart d'heure. 

M. le président. Monsieur Ramarony, vous n'avez pas 
parole. 

M. de Moro Giafferri, Dois je vous dire que je ne suis pas =u1- 
pris de Volre indication ? {Sourtres.) Je vous remercie pouriäur 
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n'envisager de parler qu'un quart d'heure. La discussion qui ir recu 
donc seuiément un quart d'heure ; cest vous dire que OÙ i iles li 
nous pouvons l'aborder. | OÙ APPAT ORAN 
M. Jutes Ramarony. Alors, je m'expliquerai pendar,t une derui- 
de MoroGiafferri. L'Assemblée a le moven de limiter vail 
di--ussion. Je demande à M. le président de la comm ssion des pp id de Vichr t do 
sions de maintenir sa proposition et je prie l'Assemblée | le l'adri trotion [rai a'lce 
d'aborder immédiatement l'examen de ma proposition de réso- 
lut n. ler: roie ? 
M. le président, Je m'excuse auprès de M. de Moro-Giafferi, Je 1] IX VOIX 
d'etre obligé de faire le point, i ‘Oir, 
ka premier lieu, l'Assemblée n'a pas décidé, ce matin, l'ur- 
de la discussion fle cette proposition de résolution; elle hi | 
seulement constaté, le Gouvernement s'opposant à l'urgence, 
que la demande d'arbitrage était valabie. faudra par nse- M. le présicent, co ion propose otet rti- 
queat procéder à l'arbitrage sur l'urgen ef la dis ussion d'ur- le Conseil de 
L pourra avoir lieu seulement si l'Assemblée la décide ainsi 
alo! «Art, 2 Dt it 
Ea second lieu, l'arbitrage sur l'urgence de cetle proposition réfractaires les pe Las 
de résolution ne figure éventuellement qu'au dixiime rang lu Haut-Rhin la À ile. ont 
à l'ordre du jour, notamment après une demande d'arbitrage t abandon er pour 1] in 
sur l'urgence de la discussion du rapport fait par la eemmission ordre isation \s rimalio . 
de l'agriculture sur douze propositions de loi relatives au statut militaires allemande 
du fermage et du métayage. « 2e Soit abandonné leur foyer, alors que, faisant parte des 
Haus ces conditions, mon cher collègue, vous comprenez cla mobilisables par les autorités € uiaient 
qu'il ne sera pas possible, à cette heure, d'appeler Ja demande le risque d'être incorporées dans les formations militaires ou 
d'axbitrage sur l'urgence de votre proposilion de résolution, paramiilaires allemande 
meme si M. le président de la commission des anciens combat- Personne ne demande la ] le ? 
tants maintenait sa première proposition tendant à renvoyer Je mets aux voix l'articie 2 bus. 
l'exunen du statut des réfractaires à la sé2nce de demain après- (L'article 2 bis, mis aux voir, est adopté.) 
midi, après les discussions en deuxième lecture déjà inscrites à 
l'ordre du jour. [Article 6.] 
M. de Moro-Giafferri. Je demande la parole. (Erclimations sur M. le présiéent. La conimissien propose, pour | 
divers bancs.) reje! r le texte amendé par ie Conseil de la République et de 
M. le prés'dent. Monsieur de Moro-Giafferri, je regre'te de reprendre le texie voté par l'Assemblée nationale en ju emière 
a'avoir aucun moyen réglementaire de vous donner la parole. leeture. Ce texte est ainsi concu 
L'ordre du jour appelle la discussion d'urgence en deuxième Art. 6. — 1 est créé, dans chaque département les 
ecture de la proposition de loi tendant à établir le statut du offices départementaux des anciens combattants et victimes de 


réfractaire. (N° 10321-10662). 

La parole est à M. Dorou, rapporteur de la commission des 
pensions. 

M. Marcel Darou, rapporieur de la commission des pensions. 
Mesdames, messieurs, au cours de sa séance du 19 juillet, Ja 
commission des pensions a examiné l'avis émis par le Conseil 
de la République sur là proposition de loi tendant à établir le 
salut des réfractaires. 

A l'unanimité, la commission a décidé de maintenir le texte 
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture sous deux 
réserves: elle a, d'une part, adapté le texte de l'article 2 bis 
nouveau introduit par le Conseil de la République et, d'autre 
part, elle à décidé d'accepter la déclaration proposée par le 
Conseil de la République pour l'article 17. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Je DORE l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M. le président. Je vais appeler ;'Assemblée À se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


[Article 2.1 


M, le président. [La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art. 2, — Sont considérées comme réfractaires les per- 
sonnes qui, avant le G juin 1944: 

« À, — Se trouvaient dans l’une des positions ci-dessous: 
« 1° Les personnes qui, ayant fait l'objet d'un ordre de 
réquisition résultant des actes dont la nullité à été expressé- 
ment constatée dits « loi du 4 septembre 1942 », « décret du 
19 septembre 1942 », « loi du 16 février 1913 », « loi du 
{février 1944 », ont volontairement abandonné leur entre- 
prise pour ne pas répondre à cet ordre; 
.« 2° Les personnes qui, sous l'empire des contraintes men- 
lionnées au paragraphe ci-dessus ou victimes de rafles, se sont 
rvadées des territoires ct des entreprises dans lesquels elles 
avaient été affectées ; 

« 3° Les personnes qui, sous l'empire de ces contraintes on 
Victimes de rafles, ont été envoyées en Allemagne, mais qui, 


‘olontairement, n’y sont pas retournées à l'issue de leur pre- 


wière permission en France ; 


| 


guerre et, à l'échelon nañonal, de Foftice na il d 


anciens combatlants et victimes de guërre, des ss 
spéciales chargées de donner leur avis eur les dermandes de 


ütre de réfractaire, 

« Ces Commissions comprennent: 

« a) Sur désignation des ministères intéressées: 

« Des renrésentants du ministère des anciens combattants et 
vistimes de la guérre ; 

« Des représentants du ministère du travail et de la 
cociale : 

« Des représentants de la Résistance intérieure francaise : 

« b) Sur désignation des organisations national! retrace 
taires existant à la date de la publication de la présente loi 
et pour 50 p. 100 an moins: , 

« Des représentants de la catégorie visée par 
statut, » 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et vice 
times de la guerre 

M. le rminstre des anciens combattants et victimes de 
guerre. Je ferai une seule observation. 

L'alinéa b de l'article 6 est ainsi rédigé : 

« Sur désignation des organisations nationales de réfractaires 
existant à Ja date de la publication de Ja présente loi et pour 
00 p. 100 au r'oins ». 

Or, pour toutes les autres catégories, les membres de: com- 
missions sont désignés par le ministre, sur présentalion des 

H n'est donc pas admissible de prendre des d,spos ic: 
ciales pour les réfractaires et les maquisards, 

Dans ces conilitions — Ja question étant surtout de forine — 
je vous demande de repousser Je texte adopté en preniere Jec- 
ture par J'Assemblée nationale et de voter le texte du Conseil 
de la République. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission avait décidé de rent 
texte de l’Assemblée nationale attacher, d'ailleur 
importance bien grande à la nuance existant entre le 
« sur désignation » et Ja formule « sur présentation 

Cela dit, si la modification proposée par M. le ministre permet 
de réaliser l'accord, au nom de la commission je n'y ferai pas 
d'objection majeure. 

M. le président, Le Gouvernement demande, en aceord avee 
la commission, de reprendre, pour Farticle 6, le texte smendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Ar. 6. — Il est créé, dans chaque département, au;rès des 
offices départementaux des anciens combattants et viciimes de 
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in national, auprés de l'office national 
des anciens combattants et Victimes de la guerre, des comrmms- 


sions <peciales chargees de donner leur avis sur les detnandes 
de titre de refractan 

« tinissions comprennent: 

Su | des ministres intéressés : 


représentants du rministère des anciens combattants et 


1) ! tauts du ministére du travail et de la sécurité 

« ntants de Ja résistance intérieure fi 

« Sur du ministre des anciens combattants et 
Vietum de la guerre et pour 50 p. 100 des représenta its de la 
VISCe par 1 present latut, sui présentation de leurs 
{ions | 

l'ersonne ne dermonde Ja parole 


Je mets aux voix l'article G ainsi rédigé, 


6. ainsi rédigé, aux voir, esl adopté.) 


Article 7.] 


M, le président. là cormimi-sion propose, pour l'article 7, 
de repter Le texte par le Conseil de Ja République et 
le reprendre Je texte par l'Assemblée nationale en pre- 
lecture. 


« Art. 7, L'opposition aux lois et décrets de Vichy süpulfs 
à l'article 2 avant porte un grave préjudice à l'ennemi el 
tant pour soi des Sraves (lruis à 
ans et déportation dans les earmps de con- 
centration d'Allemagne) est considérée conne un acte de reésis- 

Per-onne ne demande ln parole 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé, 


(L'arbele 7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


| S.] 


M. le président. la cormimission propose, pour l'article $, de 
rejeter texte amende par Conseil de et de 
reprendre le texte Vote par l'Assemblée nationale en prennere 
lecture. 

Ce texte est iitis : 

« Art.s, Les réfractaires et leurs avants cause bénéficient 
des pensions d'invalidité et de décès prévues par Pordonnance 


10-322 du murs 1965 et la loi n° 46-1117 du 20 mai 196, » 


l'ersonne ne demande parole 
Je mets aux voix l'article ainsi rédivé, 
article S, ains , voir, est adopté.) 


[Article 9.1 

M. le président. propose, pour l'article 9, de 
rejctet le texte amenidi ar le Conseil de Ja République et de 
icpreudre le texte voté par l'Assemblée nationale eu première 
lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

Art, — Le réfractaire décédé des suites d'accident, 
maladie où blessure consécutifs à sa position de hors-Ja-oi 
et pour le service du pars à droit à la mention « Mort pour 
la France » dans les conditions prévues par l'ordonnance 
n° 43-2717 du ? novembre 1943. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mels aux voix Parliele 9, ainsi rédigé, 

9, ainsi rédigé, mis aux esl adopté.) 


[Article 10.] 

M. le président. Là commission propose, pour J'article 10, 
de rejeter Le texte amende par le Consett de République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale eu pre- 
lecture, 

Ce texte est ain i concu: 

« Art. 10, — Ta période darant laquelle le réfractaire Aurait 
dù vivre en horsdadoi est considérée comme service mili- 
ture actif, » 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 10, ainsi rédigé, 

(L'article 10, rédigé, aux voir, est adopté.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 49 
de rejeter de texte amendé par le Conseil de Ja République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre. 
mière lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 13, — Le réfractaire a droit à tous les avantivra 
d'ordre social mis à la disposition des ressortissants combat 
tants, prisonniers et déportés par l'office national des ancis 
combattants et victimes de guerre, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 15%, ainsi rédigé. 

(L'arlhicle A9, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


[Article 16.1 


M. le président. La commission propose, pour larliele 16 de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre Je texte voté pur l'Assemblée nationale en premicre 
lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

Art, 16, — Il est créé une carte et un insigne qui sou 
attribués à toute personne répondant aux conditions fées 
par Le présent statut, » 

l'ersonne ne demande Ja parole ?... 

Je aux voix l'artice 16 ainsi rédigé, 

(L'article 16, ainsi rédigé, mais aux voir, est adoplé.) 


[Article 17.] 


M. le président, La commission propose, pour lartiele 17, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Republique, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 17, — Ne peuvent prétendre à la qualité de réfractire 
les individus condamnés en vertu de l'ordonnance du 26 juin 
1914 ou des textes subséquents relatifs à Ja répression des faits 
de collaboration ainsi que ceux frappés d'indignité nationale 
où dont le comportement à un moment quelconque de Foccu- 
palion ennemie a été contraire à l'esprit de la Résistance fran 
cuise, » 

l'ersonne ne demande Ja parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 17 ainsi rédigé, 

L'article A7, ainsi rédigé, mis aux vour, est adopté \ 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 


PRE de loi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de 


a République à émis son avis à la majorité absolue des men 
bres composant, 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Cons- 
titution et F'arlicle 59 in fine du règement stipulent que, Jors- 
que l'Assemblée nationaie <'est prononcée pour le rejet total 
où partiel des amendements du Conseil de la République, le 
vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu 
an publie, à majorité absolue des membres compo- 
sant l'Assemblée naticnale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble de la proposition 
de Jni, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM, Les secrélaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Pour 558 


L'Assermbite nationale a auopté, 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Cet après-midi, à quinze heures trente, 
deuxieme séance pubiique : 

Discussion de la proposition de loi de M. Pillères et plusieurs 
ue ses collègues tendant à corriger les injustices çt anomalies 
que comporte le décret n° 49-002 du 8 juillet 1949, instituant 
le cadre unique dans l'enseignement, 10175-10295. — 
M. Bileres, rapporteur.) 

Discussion du projet de Toi instituant diverses mesures 
tendant à apporter une aide financière aux victimes des cali 
mnités agricoles, (N° 10828.) 


m 


— 
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piscussion: I. du projet de loi modifiant la loi du 3 janvier 


4924 relative aux chambres d'agriculture; I. des propositions 
de loi: 4° de M. Jean-Raymond üuÿon et plusieurs de ses collè- 
ues tendant à l'organisation des offices agricoles départemen- 
aux : 2° de MM. Jacques Bardoux et Dixmier tendant à accroitre 
les ressources et l'action des chambres & agriculture ; I. de la 
proposition de résolution de M. Jean Masson et plusieurs de 
es collègues tendant à inviter le Gouvernement à provoquer 
Jes élections complémentaires aux chambres d'agriculture par 
spplication de la loi du 3 janvier 1924. (Disposilions relatives 
au régime électoral des chambres d'agriculture.) (N° 10218- 
4212-7178-7422-10850. — M. Lalle, rapporteur.) | Ê 

" piscussion du projet de loi et de la lettre rectificative au 
projet de loi re'atif à l'aide à la construction. (N°* 10760-10S24- 
40855-10866, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion du projet de loi tendant à instiltuer une ristourne 
sur certains carurants utilisés pour la traction mécanique en 
agriculture. (N° 10763.) 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de 
fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950. 
(Finances et affaires économiques. I. — Finances.) (N°* 10654- 
10788. — M, Charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950. (Industrie et 
commerce.) (N° 10797-10839, — M. Charles PBarangé, rapporteur 
général. Rapporteur spécial: M. Blocquaux.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
pement des services civils pour l'exercice 1950. (Présidence du 
conseil.) (N° 10816-10841. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général. Rapporteur spécial: M. Guy Petit.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour lexercice 1950. (Affaires étran- 
gères. II. — Commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes.) (N°* 10819-10810. — M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. Rapporteur spécial: M. Dusseaulx.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950. (Education 
nationale.) (N° 10834.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux déperses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Radiodif- 
fusion française) (n° 10845). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Finances et 
affaires économiques, — II. Affaires économiques) (n° 10846). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au développement des dépenses civies d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et parl'cipations en 
capital) (n° 10S12), 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 de Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre (n°* 9331-0595. — M. Lareppe, 
rappœæteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition renfor- 
tant le contrôle de l'Etai sur les organismes de sécurité sociale 
{n° 8628-1062. — M. Moisan, rapporteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja proposition de loi 
tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine 
Végétale dans les boissons non alcooliques en vus de orotéger 
la publique 10192-10378-10595. — M, Paul Bouiet, rap- 
porteur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la proprsition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la sécurité soc'ale aux étu- 
diants atteints d’une affection de longue mnaladie avant le 
1* janvier 1949 (n° 9973-10693. — M. Segelle rapportzur). 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite vrévue par la 
loi du 22 juillet 1922 aux agents des services publies réguliers 
de voyageurs et de marchandises (n°s 10682-10869, — M. Dutard, 
rapporteur). 

À vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionae, 


PauL Laissy. 


—+ 


* 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE 
1° séance du jeudi 3 août 1959. 


SCRUTIN (N° 2738) 


Sur l'urgence des proposilions relalives aux [romages de garde. 


Nombre des volants. 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau 
Am'ot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Apithy. 
ragon (d’). 
Archidice. 
Mile aArchimède. 
rnal 
Arthaud. 
Asseray. 
Astier de LaVigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
Audeguil, 
Augarde. 
Bachelet, 
Bad 
Balianger (Robert), 
Seine-et-0,se. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barb:er 
Bardoux (Jacques). 
Barel 
Barrachin. 
Barrot 
Barthélémy, 
arlolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loi 


ire. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens 
Beauquier, 
Bôche 
Becquet. 
Ben Chérif. 
Benchennout. 
Benoist (Charles), 
Bentaieb 
RBéranger (André). 
Hrrsaste. 
Berger. 
bergeret. 
Bessac 
Besset 
Bil'at 
Bijoux, 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissoi. 
Blanchet, 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Bocquet 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte 
Borra 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 


\Foriëmond). 


Ont voté pour: 


Bourbon 

Bouret (Henri), 

Mme Boutard. 

boutavarnt 

Bouvier (Xav'er), 
{lie-et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brau.t 

Mme Madeleine Braun 


rillouet, 


Brusset {Max), 
Bruyneel. 
Burlot 


Cachin (Marcel). 
Ca!as. 

Camphin. 

Cance, 

Capde ville, 
Capitant (René). 
Caron. 

Carter (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Carter (Marius}, 

Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Catrice 
Cayeux 
Cayol 
Cerclier, 
Cermo.a'cs, 
Césaire 
Chaban-Pelmas. 
Chamant 
Chambeiron 
Chambrun (de) 
Mme CharbonnelL 
Charlot (Jcan). 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chastella n. 
Chausson. 
Chautaré. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevigné tdel. 
Mine Chevrin. 
CUhristiaens 
Clierne 
Mme Claeys 
C'emenceau 
Cogyniot 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coudray. 
Couston. 
Crislofol. 
Croizat 
Crouzier. 
Digain. 
Darnas 
Darou 
Mine Hharras. 
Dascon ville 
Dävid (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 


(Jean), 


(Michel) 


Ouezzin 


O'Cotlereau., 


David (Marcel), 
Landes 

Mine begrond, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 


Denais (Joseph}. 


Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

my. 

Dhers 

(Yacine), 

Dixrnier. 

Djemad 

Douala. 

Mine bouteau. 


Doutrellot 

Draveny 

Dreylus Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), 
Scine-et-Oise. 

Duforest 

trufour 

Dumas 

bDume! 


(Joseph). 
Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Dupraz tJoannès), 
Marc Dupuy «Girondeÿe 
Luquesne, 

burroux 

Dusseauix, 

Dutard 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Errecart, 

Evrard 


Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 


Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Fauvel, 

Fayet, 

Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 

Fir:t. 


| Fonlupt-Esperaber, 
\Forcinat. 

Fouyet 

Mme François. 

| Frédéric Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Furatd 
Mabclie 
Mine Galicier, 
Galet 
Guravef 

Garcia, 


242 


+ 
| 
| | 
| 
| 
| | | 
| 


6558 ASSEMBLEE NATIONALE — 1% SEANCE DU 3 AOÛT 1950 _ 1h 
Garet. Le Bail Orvoen Taillade Tin 
Bail aud {Jean- . |Vée (Gérard) 
atinau eitgcn (Pierre), .Touchayd. Mme _Vermeersc 
Ginestet. Me Le Penoy Pierre Villon 
Ginolli <qu-Nord. Perdon (Ailaire). amier. Violtette (Maurice, 
n. Mine Lempere Theetten. Trivart 
Mine Lempereur. Mme Péri. Truffaut Vuillxume. 
Girard Lenormand. Péron (Yves). Mme Vai Wagner. 
Cirardot Lepervanche (de). Petit (AI Thiriet. aillant- Wasmer 
n Le Sciellour, (à Seine. Thoral Mlle Weber. 
Léscorst. Petit (Guy), Thorez (Maurice). Valay. Wolf 
Gosnat Lespès, Basses-Pyrénées. Thuillier Valentino. Yvon 
br Le Troquer (André). ag À Tillon (Charles). Vedrines. Zunino. 
Goudoux. Levindrey. 
Gouge L'Huiller (Waldeck). | pet 
à el. Qant . 
Gozard (Gilles). Livry-Level. MM. Drelcos Jules-Julien 
Gre nier (Fernand). Loustau, Pirot | Badie Mile Dupuis (José), cine), Seine, 
Gresa (Jacques). Lucas. Seine. 
Grimaud Chartes Luss Poimbœuf. Mailbrant. 
Mabrut. Mme Poinso-Chapuls. arceau), Médecin. 
Mme Guérin (Lucie), | Maillocheau. Béné (Maurice), Fabre Mekki. 
Seine-Inférieure. Mallez. - Caillavet Gaborit. Moro-Giaflerri (de), 
Guérin (Maurice). Mamadou Konate. Po talet Castellani. Gail'srd Oimi 
hRhéne Mamba Sano, + Chevallier (Jacques), ! Hugues (Emile), Pantaloni 
Me Guérin (Rose), | YManceau. | Age Alpes-Maritimes, t 
Caine ‘| Marie (André). Defos du Rau. Hugues (Joseph-. Rencurel 
Mori (Robert), - André), Seine. Smail 
Guillon (Jean), Murty (André). re N'ont pas pris part au vote: 
indreet-Loire. Masson ‘Albert), Quilici. 
Guillou (Louis), Loire. Nime Rabaté MM. Dezarnaukis. Moch (Jules). 
Finistère Masson (Jean), Rabier L Aujoulat Faure (Edgar). Mollet (Guy). 
Guissou Henri). Haute-Marne. Ramadie Babet (Raphaël). Gazier Monteil (André), 
Guitton Maton amadier. Bacon. Gervolino. Finistère. 
amette. en Tounes, üitlant (A Petit (Eugène- 
Guyon (Je: au etit (Eugène 
À ce 3 arquinot. imli 
Halbout Mazuez (Pierre- Reille-Soult. Pleven (René) 
eni on. icpie (l'ierre-Olivier arti 
amon (Marcel). Mme Revraud. toire. Lejeune Max), Somme 
Henault, Ribeyre (Paul) Chevalier (Fernand), | Letourneau. 
+ A Alger Louvel. saïd Mohamed Cheick, 
fHtertzog Cachin | oise |Rigal Albert), Loiret. Chevalier (Louis), Marcellin. Schneiter 
Houphouet-Boigny. Mercier tAndré-Fran. [Rincent. Maroselli 
ercier (André-Fran- Chevalier (Pierre), Maurice-Petsche. Moselle, 
ean), çois), Deux Sèvres. . Loiret, René M Serre 
Hugonnier, Mme Ro’a. ene layer, 
Jean Meunier, Rochet (Waldeck) Coffin Constantine. Solinhac. 
Indre-et-Loire. Rollin (Louis Courant. Métayer. Thomas (Eugène). 
sin Meunier ‘Pierre), Roques Defferre. Mezerna. Viard. 
Côte-d'Or, Derdour. Mitterrand. 
Michaud Louis), Rosenblatt 
met Vendée. Roucaute {Gabriel}, 
Michaut (Victor), Gard. 
(Alfred ‘Maï- Seine-Inférieure. (Roger), We peuvent prendre part vote: 
Jereu). Michel rdèche. 
Joubert. Roulon MM. Räbemananjars, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Ju ‘Gaston), Rumeatr. Excusés ou absents par congé : 
Hautes Alpes. Môkhtari Saruvane Lambert. à 
Juiv Sauder' MM | Coste-Florot (Alfred), |Macouin. 
kRaulfmann. \Monin Savard. Haute-Garonne: Naegelen {Marre?). 
kir. Moniaret. Bidau (Geo s) Coste-Flaret (Paul), Reynaud (Paul). 
kriezol Valrimont, Mont. (treorges). Hérault. Rigai Œugène), Selne 
Montacnier. auf Edouard Bonnelous. Draladier (Edouard). |Roclore, 
René). Montelt (Pierre). Clostermann, Juglas. Villard. 
Labrosse Montillot. Scherer (Marc). Colin. Lefèvre-Pontalis. 
Laaze (Henri). Môquet. Schmidt! (Robert), 
Lac uste. Mora Ilaute-Vienne. 
La Morand Schmitt (Albert), N'ont pas pris part au vote: 
il tne-Cando. Mouchet, Bas-Rhin 
Lambert Emile- \ouseu Schmitt (René), M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Louis), Doubs, Moustier (de). . Manche. < M. Auguet, qui présidail la séance. 
Lambert (Lucient, Mouton. Schumann (Maurice), 
Bouches-du-Rhône. Moynet . Nord. 
Mme Lambert (Marie), | Mudry Segelle. 
Finistère. Musmeaux Senghor, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Mile Lamblin. Mutter (André). SEFVIN, 
Laniel Joseph). Nedelec. Signor. Majorité absolue 
Lareppe. N'nine. Sigrist Pour l'adoplion, 522 
Laure'ti \isse Silvandre. Gontr 37 
Cantal Puy-de Dôme. sion 
Laurent (Augustin). Noël (Marcelr, Aute !Sissoko «Fily-Pabo). Mais, après vérification, ées nombres ont été reclifiés conformé- 
Voguères Sourbet ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Oopa Po uvan?a, Sportisse, + 6 


Lavergne. 


| 
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SCRUTIN (N° 2739) 


Sur le renvoi à la commission de la proposition relative 


aux déportés du travail. 


Nombre des 
Majorilé absolue... 296 


Pour l'adoption... 314 


Contre 


L'assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Ahelin. 


AkU. 

Amiot (Octave). 
andré .Pierre)s 
anlier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon 
y. 

Aubarme. 

Ausarde. 

Aujoulat. 
AumMeran. 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Rarbicr. 

Bardoux (Jacques). 
Rarrot. 

Ras. 

Paul Pastid 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet 

Bayrou. 

Beauquier. 
Becquet. 

Bézouin. 

Ben Aly Chérif. 
Renchennouf. 
Béné 
Bentaieh. 

Béranger (André). 
Bergasse. 

Rergeret. 

Bessac. 

Reugniez, 

Bichet, 

Rillères 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Bozanda. 

fPonnet. 

Mile Bosquier, 
foulet (Pau. 
hour. 

Bouret (Henri). 
koursès-Maunoury. 

kavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom. 

Brusset Max), 
Bruvngel. » 
Burlof. 

Buron, 

Cadi (Abdelkader). 
Caillavet. 
Capitant René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

(ayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas. 
Chamant, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellafn. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Cheraline Jacques), 


ger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 


Ont voté pour : 


Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Condat-Mahaman. 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defferre. 

LDefos du Rau, 

Degoulte. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos {Yvon). 

Delcos. 

Denais Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnau'ds. 

Dhers. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure Fdgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédct Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 
Garet, 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Geoftre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Godin. 
Gosset. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Guillou (Louis), Finis 
tère. 
Guissou (Henri). 
Guyomard, 
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Halbout. 

Horima Ould Babana. 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

fHutin. 

Hutin Desgrèes, 

Jacquinot., 

Jcan-Morcau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Ju'es-Julien, Rhône. 

July. 

Kau{fmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 


Labrosce. 
Lacaze (Henri), 
Lalle 

Lambert ‘Emile- 


Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Legendre. 

Lejeune Max), Somme. 

Le Sciellour. 

Lescoral 

Lespès. 

Lelourneau. 

Liquard. 

Livrs-Level. 

Louve:. 

Lucas 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), flaute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazei. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), (Deux-Sèvres). 

Métayer. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 


Mont 


Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Nazt Boni. 

Noël (André), 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Pelit (Eugène- 
Claudius), 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Pevriles. 

Peytel. 

Pflintin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Poinso-Chapuis, 

lourtlier. 


MM. 
Airoldi. 
Allo! 
Allonneau, 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie(d”) 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Baret 
Barrachin 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
kBèche. 
Benoist 
Berger. 
Resset. 
Rianchini. 
Billat. 
Billoux, 
Binot. 
Riondi 
Biscarlet, 
Bissot. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant 
Brauit 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


(Charles). 


Cachin Marcel), 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

Capdevitle. 

Cartier Marcel}, 
Drôme. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrun de) 
Mme Charbonnel 
Charlot Jean). 


Mlle Prevert. 

Prigent ‘Kobert), Non 

Queuille. 

Quilict. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de) 

Raymond-Laurent, 

Reilie-Soult 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

KRibeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Said Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schalf 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Ras 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 


(Maurice) 


Ont voté contre : 


Chausson. 
Chaze. 
Cherrier. 
Mine Chevrin. 
Citerne 
Mme Clayes. 
Cogniot, 
Cordonnier 
Costes ;Attred), Seine 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 
Croizat. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
Mine Darras. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Mme Desrond. 
Deixonne. 

Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

De:so". 

Diallo (Yacine). 

Djemad, 

Mine Douteau, 

Dontrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Selne 
elt-Oise. 

Plufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat ‘Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Froment 

Gabelle. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gernez. 

Ginestet. 

Mme Gino!lin. 

Giovoni 

Girard. 


Sesmaisons (de), 
Siefridt. 

Sigrist. 

simonnet, 

srmail. 

sourbet, 

laillade. 

Teitgen (Henri}, 
Gironde 

Teitgen (Pierre), IBe- 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend. 
Terrenoire. 
lhibaull. 

Thiriet. 
Thomas (Eugène), 
fhoral. 

Tinaud (Jean Louls}s 
Tinguy (de). 
Toubiane. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valav. 

Verneyras. 

Viard. 

Vialte. 

Viollelle (Maurice), 
Vuilliume. 
Wasimer. 

Mile Weber, 
Wolff. 

Yvon. 


Girardot, 

Gorse, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Grelffier. 

Grenier :Fernand). 

Gresa Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose) 
Seine 

Guesdon. 

Guisuen, 

Guille, 

Guillon Jean), Indre- 
el-Loire, 

Guilton 

Guyon ‘Jean - 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
seine, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle, 

Mme llertzog-Cachin, 

Houphouct-Boigny. 

Iugonnier, 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred Mak 
leret). 

Jouve ‘Géraud). 

Juge. 

Julian !Gaston), Tau- 
tes-Alpes,. 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larmine-Guéye. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt ‘Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène). 
Côtes-<u-Nord. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Ray- 
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Le Troquer (André), 
Lev ndrey. 


Ninine. 


Nisse 
Noël (Marcel), Aube. 


Roucaute (Gabriel), 


Rosenblatt. 
| Gard. 


L'Huillier (Wajldeck). 
Lisel'e. Noguères, IRoucaute (Roger), 
Liane Patimaua | Ardèche. 
Loustau Pau! (Gabriel), Finis /Ruffe 
Charles Lussy. tère [Mlle Rurneau. 
Mabrut Paurnier ISavard 
Maillocheau lPerdon (Hilaire). Schell. 
Maurmadou Konate. Mine Péri hmitt (René), 
Manreau | Péron (Yves). Manche, 
M: (André) | Petit (Albert), Seine. |Sézelle. 
M n (Albert), | Peyrat IServin. 
Loire. Philip (André), F gnor. 
Maton Pierrard. lvandre. 
Maurellet Pineau. 
Maver (baniel), Seine | pir d Sissoko (Fily-Dabo). 
Mazier Poirot (Maurice) Mine Sporlisse. 
M (Pierre | po sis n fhamier. 
ind) | Poumadère. fheetten. 
André Mercier, Oise. !Pourtalet. [Thorez (Maurice). 
Jean Meunier, Indre- |Pourvet. rhuillier 
et-Loire | Prigent (Tanguy), lillon (Charles). 
Meunier (Pierre) Finistère. fouchard. 
le-d Pronteau. Toujas 
Michaut (Victor), Prot. Tourne. 
Seine-Inférieure. Mine Rabaté. Lourtaud. 
Michel. Rabier. Tricart. 
Midol Ramadier. Mine Vaillant 
Minjoz Ramette. _Louturier, 
Mokhtari . Keeb. Valentino. 
Monlagnier. Reyaudie. Vedrines. 
Môquel, Renard Vée Gérard), 
Mora. Mine Reyraud. Vendroux. 
Morand, Ricou Vergès. 
Mouton. Rigat (Albert), Loiret Vermeersch. 
Mudry. Rincent. Very (Emmanuel). 
Musmeaux. Rivet. Pierre Villon. 
Mme Nautré. Mme Roca. Wagner. 
Mine Nedelec, Rochet (Waldeck}, Zunino. 
N'ont pas pris part au voie : 
MM. Henault. Mezerna 
Ben Tounes. Khider, Mutter (André), 
. Foukadoum. Lamine Debaghine. Solinhac. 
Derdour. Laribi. 
Ne peuvent prendre part au vole : 
MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé : 
oste-Floret (Alfred) n. 
Haute-Garonne,  |aegelen (Marcel). 
Bétolaud. Coste Floret (Paul), Reynaud (Paul). 
Bidault (Georges) Hérault, Rigal (Eugène), 
Edouard Bonnefous. Daladier Edouard). Seine. 
Clostermann. Juglas. Roclore. 
Colin. Lefèvre-Pontalis, Villard. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Jlerriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Bi. Auguet, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... 588 
Majorité #æhsolue...... se 29 
Pour 310 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


ment à la liste de serutin ci-dessus. 


Dans le présent serutin, M. Mutter porté comme « n'ayant pas pris 
part au vote », déclare avoir voulu voter « contre ». 


+0 


SCRUTIN (N° 2740) 


Sur l'ensemble du statut du réfractaire, deurième lecture. 


Nombre des votants........... 578 
FOUR e 678 
Contre © 
L'Assembléé nalionale a adopté. 
Ort voté pour: 
MM. Bonnet Pierre Cot. 
Abelin. Bonte (Florimond), fcoudray. 
AiroldL, Borra. Coulibaly Ouezzin. 
Aku Mile Hosquier. Courant. 
Alliot. Bouhey (Jean). Couston. 
Allonneau, Boulet (Paul). Cristofol, 
Amiot (Octave). Bour. Croizat. 
André (Pierre). Bourbon Crouzier, 
Antier Bouret (Henri). Dagain, 
Anxionnaz. Bourgès-Mannoury. Damas. 
Apithy. Mme Poutard. Darou. 
Aragon (d’). Boutavant. Mme Darras. 
Archidice Xavier Bouvier, }hassonville. 
Mlle Archimèée. et-Vilaine David (Jean-Paul), 
Arnal. Bouvier - O'Cottereau, |! Seine-et Oise. 
Arthaud. Mayenne. David (Marcel), 
Asseray. Bouxom, Landes. 
Asti erde LaVigerie(d”}. | Brault. Defferre. 
Aubame.- Mme Madeleine Braun |Defos du Rau. 
Auban. Brillouet. PDegoutte. 
Brusset (Max). Mme Degrond. 
Audeguil. Bruyneel. Deixonne. 
Augarde. Burlot. Delachenal. 
Aujoulat. Buron. Delahoutre. 
Aumeran. Cachin (Marcel). Delbos (Yvon). 
Habet (Raphaël). Cadi (Abdelkader). Delcos. 
Bachelet. Caillavet. Denais {Joseph}. 
Bacon. Calas. Denis (Aiphonse), 
Badie. Camphin. Haut2-Vinne. 
Badiou. Cance. Denis (André), 
Ballanger (Robert), Capdeville. Dordogne. 
Seine-et-Oise. Caron. Depreux (Edouard). 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel, 

Barrachin. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bariolini. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chéri. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Berger. 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Billat. 

Billères. 

Billoux. 

Binat. 

Biondi. 

Biscar!et. 

Bissol. 

Blanchet. 

Blocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganua, 


| Citerne. 


Cog 


Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellanti. 

Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 


Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Pelmas, 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Uharpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chausson. 
Chautard. 
Chaze 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 


Chevallier (Louis), 
Indre 


chevalier 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Mme Chevzin. 

Christiaens. 


Mme Claeys. 


Clementeau Michel) 


Cordonnier. 


Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
MI: Dienesch. 
Dixmier. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 
Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dreyfus-Sechmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), $eine- 
et-Oise. 
Duforest,. 
Dufour. 
Dumas Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Marc Dupuy, Gironde, 
‘Marceau, 
ironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau. 
Mrne Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
on (Yves). 
n (Etienne). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 
arinez. 

Faure 


Costes (Alired), seine.|F 


Ginestet, 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot, 
Gorse. 

Gosnat. 

Gosset. 
Goudoux. 


Goue. 

Gouin 
Gourdon. 

Gozard (Gilles): 
Greltier. 

Grenier ‘Fernand}, 

Cresa (Jacques). 

Grimaud, 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inferieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guüiguen, 

Guilbert, 

Guiliant (André). 

Guille 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri}. 

Guitton. 

Guyomard 

Guvon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Luyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout, 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henault. 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana. 

Honphouet-Boigny. 

Hubert (Jean). 
Hugonnier. 

Hugues (Emiie}, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes, 

Jhuel,. 

Jarquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret}. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juge, 


Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine), Seine. 

Mme Le Jeune Hélène) 
Côotesu-Nord, 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Lenormand, 

Lepervanch2 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillizr (Wald2ck) 

Lisetle 

Livry-Level 

Llante. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marceilin. 

Marie (André). 

Marin 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martine. 

Martineau 

Marly (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maton. 

Maurelet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver iDaniel)}, Sein. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mozuez {Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mebhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois\, Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
2t-Loire. 


Meunier (Pierre), 
 Côté<d’Or, 


Mme Nautré. 

Nazi Boni 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme 

Noël (Marcel}, Aube. 

Noguères. 

Ofmi 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Panta!oni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon fHilaire). 

‘’me Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Pevyrat 

Germaine 
Peyroies. 

PeyteL 

bPfirchn. 

Philip (André). 

Pierrard 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Firot 

Pieven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Porrot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalet 

Pourtuer, 

Pouyet. 

Mile Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord 

origent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuiile. 

Quilic1. 

Mme Rabaté 

Rabhier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Rarmette. 

Ramonet. 
Raulin-Laboureur fde). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 


Seine. 


Reille-Soult,. 


Rhin. 
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ulien, Rhône. Michaud ‘Louis Renard. Schmitt (René). horal. 
Fauvel. Gaston) Vendée RencureL Manche lhorez (Maurice). 
Hautes-Alpes. Michaut (Victor), Tony Révillon. Schueliler er, 
>pine- irieur Revyratx SChumar \iobert) [1 n {Charles). 
rchic Ju!y. Seine-Inférieure. Mme Reyrand Schuman (Robert), 
Félix-Tchicayæ Kir” Michel Ribeyre (Paul), Moselle Finaud ein-Louts} 
Krieg?!-Valrimont, Michelet. Ricou. Schumann (Maurice). 1y (de). 
Den abrosse bert ire Nord ‘oublanc, 
Labrosse. Midol Rigal (Albert), Loiret 
Fo Espera Lacaze (Henri). Minjoz. Rincent Si velle lo tard. 
Lacoste. Mitterrand Rivet Sengnor. ijas 
Hne François. Laile. Moch (Jules). Mme Roca Serre ourne 
Frédet (Maurice). Lambert {Emile- Mokhtari. Rollin (Louis). sesmaisons (de). lriboulet. 
Fro nent Louis}, Doubs. Mollet (Guy). Roques Siefridt. art, 
Gabelle Bouches-du-Rhôn>. |Monjaret. Roucaute (Gabriel). Sigris me Vaillan 
Gaborit Mme Lambert (Marie), « Gard 
*aillard. Finistère. ntagnier. Simonnet. 
Galicier. Mile Lamblin. Monteil (André), oger), Sion Valentino. 
Gallet Lamine-Guèye. Fimstère. Sissoko (Fiiy-Dabo}, |Vedrinces 
Caly-GasparTow Lamps. Monte: (Pierre). Rousseau. Small (Gérard). 
Garaudy Laniel (Joseph). Montillot 4 miroux. 
Lapie (Pierr2-Olivier).| Môqu2L Mme Sportisse. ergrès 
Lareppe. Mora À Chelkt Taillade. Mme Vermeersch 
Laurelli Morand. b l'Teitsen (Ien’i}, Verneyras 
Laurens (Camille), Morice. ampert Gironde Very Emmanuel}s 
Cantal. Moro-Giafferri (de). sauaer reitgen (Pierre), Ille [Vian 
Laurent (Augustin), |Mouchet. Savand. et-Vilaine. Viatte 
Francisque) Nord. Moussu. SchalT. Temple Pierre Villon 
Lavergne. Mousti2r (de). Schauffler (Charles),  |Terpend Viollette (Mauricef, 
Le Bail. Mouton. Mme Shell. lerrenoire. Vuillaume. 
de). Lecœur. Moynet. Scherer (Marc). Thamier. Wagner 
Gernez Lecourt. Mudry. Schmidt (Robert), Theetten. Wasmer 
Gervulino Le Coutaller. Musmeaux. Haute-Vienne Thibault Mile Weber, 
Lécrivain-Servoz. Mutter tAndré). Schmitt (Albert), Bas- |Thiriet. Yvon 
Thomas (Eugène). Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Ben Tounes. 
Boukadourm. 
Capitant (René. 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Derdour. 
Dusseaulx, 


Godin 

Kauftmann. 
Khider. 

Kriegrr (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Dbaghine. 
Laribi 

L'gendre. 


Lespès. 
Liquard, 
Mez:rna. 
Mondon. 
P'alewskL 
solinhac. 
Wolff, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et fecy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bétolaud. 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnef)us, 
Clostermann. 
Colin. 


Coste-Floret Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Caste-Floret (Paul), 

Hérault 
Daladier (Edouard), 
Juglas 
Lefèvre-Pontalis, 


Macouin. 

Naiegelen (Marcel}e 

Reynaud (Pauds, 

Rigal (Eugène), 
seine. 

Roclore, 

Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Auguet, qui présid 


Lbs nombres annoncés 


Nombre des vo 


Majorité requi 


Pour l'adopti 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de ser 


Ilerriot, 


président de l'Assemblée nationale, ef 
iit la séance. 

‘5 en séanse avaient été de: 
ss se enter e 952 

593 


ilin ci-dessus. 


rectifiés conformé- 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 222° SEANCE 


2° Séance du Jeudi 3 Août 1950. 


SOMMAIRE 
— Procès-verbal. 
8. — Demandes d'interpehation, 
8. — Modification du décret instituant le cadre unique dans l’ensei- 
gnement, 
Discussion d'une proposition de li. 
MM. Billères, rapporteur: Simonnet, rapporteur pour avis; Lapie, 


ministre de l'élucation nationale; Edgar Faure, minisire du bud- 
Mme Charboane!, M. Giovoni, Mile Djenesch, M. Binot. 
Retrait, par M. le rapporteur, de ja proposiljon. — Reprise par 
M. 
MM. le président, Marcel David, — Renvoi de Ja proposilion à la 


<omimission, sur demande de M. je rapporteur. 
Suspension et reprise de la séance. 
4, — Aide financière aux victimes de calamilés agricoles. — Dis- 
cussion d'un projet de loi. 
MM. Abelin, rapporteur; Charpentier, rapporleur pour avis, 
foussu, président de la commission de l'agriculture. 

Discussion générale: MM. Garet, Louis Marin, Maurice-Petsche, 
ministre des finances et des affaires économiques; Cerclier, Tanguy 
Prigent, Boulet, Loustan, Waldeck Rochet, Marc Dupuy, Crouzier, 
Dusseaulx, de Sesmaisons, Thiriet, Olmi, Anxionnaz, Mondon., — 


Clôture, 

Art. 1er, 

Contre-projet de MM. Marc Dupuy et Waeck Rochet: MM. Wal- 
deck Rochet, Rammarony, le rapporteur, Pflimiin, ministre de l'agri- 
culture, — Rejet, au scrulin. 

Art. A: MM. Waldeck Rochet, Baurens, Degoutte, le rapporteur, 
— Adoplion, au scrulin, 

Renvoi de la suite de la discussion à Ja prochaine séance. 

6. — Demande de modification de l'ordre du jour. — Présence de 
trente signataires non constatée. 


6, — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT à 


La séance est ouverte à quinze heures et demie. 


— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ee 
Jour a élé afliché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation ?.. À 
Le procès-verbal est adopté, 


2 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui 
vanles: 

De M. Paul Sion, sur Ja politique charbonnière du Gouveris 
ment et, en particulier, sur les fermetures de puits; 

De M. Antonin Gros, sur la décision que le Gouvernement 
vient de prendre de fermer la mine d’anthracite de Plaisance 
située dans le bassin minier de l'Hérault. 


La date des débats sera fixée ultérieurement. 


ss 
CADRE UNIQUE DE L'ENSEIGNEMENT 
Discussion d’une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion de la 
de loi de M. Billères et plusieurs de ses collècues 
endant à corriger les injustices et anomalies que comporte l8 
décret n° 49-902 du 8 juillet 1949, instituant le cadre unique 
dans l’enseignement, (N°s 10178-10293.) 

La parole est à M. Billères, rapporteur de la commission de 
l'éducation nationale. 


M. René Billères, président de la commission, rapporteur. 
Messieurs les ministres, mes chers collègues, la proposition de 
loi que je rapporte devant vous a été signée par tous les mem- 
bres de la cemmission de l’éducation nationale, 

Elle a oblenu également par avance, au moins en ce qui 
concerne sa prise en considération, un vote unanime de l'As+ 
sembiée nationale, moins, sans doute, les voix des ministres, 
lorsqu'au moment de la discussion du budget de l'éducation 
nationale l’Assemblée a décidé de réserver le chapitre à propos 
duquel la question que je vais traiter devant vous avait été 
posée. 

Dans ces conditions, vous sentez l'importance qui s'attache à 
cette proposition, Il n’est pas mauvais de souligner notre désir 
très ferme et unanime d'aboutir à un résultat, 

De quoi s'agit-il ? Le cadre unique qui a été institué dans 
l'enseignement du second degré par un décret du 8 juillet 1949 
s’est substitué à l’ancien double cadre, cadre normal et cadre 
supérieur, qui lui-même avait remplacé l'ancien double cadre 
Paris-Province, 

Il n'est e question de revenir ici sur le principe de cette 
réforme. Elle marque un progrès certain dans le sens de l'équité 
et de la simplicité. 


En outre, elle accordait aux enseignants du second degré cer 
tains avantages matériels incontestables. Malgré certaines hosti- 
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jités rencontrées de la part de quelques esprits fort distingués, 

s él''angers à l'enseignement, cette proposition de réforme 
souhaitée des enseignants et souhaitable. 

vis — et c'est pourquoi nous a ons déposé la proposition 

;, loi que nous vous demandons d'adopter — à côté des 


« d'ensemble que j'ai signalés, deux ordres d'inconvé- 
se manifestaient dans le décret qui consaerait cette 
En >mier lieu, les conditions d'intégration avaient créé cer- 
tuiues anomalies et certaines injustices incontestables, Ensuite 
et tout, le cadre unique comportait une anomalie Inajeure 
qu sistait dans cette contre-partie étrange, intempestive et 
fächeuse qu'était laugmentation des maxima 
Lohdonadaires de service pour les anciens professeurs du cadre 
normal n° 1, augmentation qui lésait une catégorie très impor- 
rs et très intéressante d'enseignants, professeurs des disci- 
pinces littéraires et scientifiques, professeurs d'enseignement 


-tstique et technique, professeurs de l'enseignement technique 
et vrolesseurs d’éducalion physique. 

L1 vorrection de ces deux ordres d'anomalies fait l'objet des 
deux parties de notre proposition de loi. 

Je commence évidemment par la première, que je considère 
d'ulleurs comme la plus importante et qui vise à restaurer les 
ancieus maxima hebdomadaires de service. C'est là une ques- 
ton grave, beaucoup pus grave certainement qu'on Fa pensé 
lrsqu'a été institué le cadre unique. 

L'on me répondra que, sur le plan tinancier, le seul sur lequel 
on <e soit malheureusement placé, ceite contre-partie était 
compensée par des avantages importants pour ceux auxquels 
elle était infligée. 

Je lis dans la note qui contient les observations que le dépar- 
tement des finances m'a fait parvenir sur cette proposition de 
Ji que, si la contre-partie de l'augmentation des maxima heb- 
domadaires de service était imposée aux anciens professeurs 
du cadre normal de Ja première catégorie, il y avait, par ail- 
jeur<, pour ces enseignants, « la certilüde d'arriver de facon 
'omatique au plafond du cadre supérieur de leur catégorie ». 
Je regrette de dire que ce n’est pas exact, ainsi que le 
demontre très simplement la reconnaissance, un peu plus loin, 
du fait qu'un certain nombre de ces professeurs ne pourront 
pis accéder au plafond de leur carrière. 

On dit encore, dans cette note, que les professeurs ainsi lésés 
se trouvent avantagé: du fait que l’on augmente le tarif de 
1émuneration des heures supplémentaires. 

Je l'admets, mais j'observe — et ceci me paraît élémentaire — 
que l'on a commencé par retirer la possibilité de faire deux 
heures supplémentaires aux professeurs dont on à augmenté les 
maxima de service de deux heures, Dans ces conditions, cet 
avantage me parait tout à fait illusoire, à supposer même qu'il 
subsiste, 

Au lotal, toujours sur ce plan financier qui, je le répète, n’est 
pas celui sur Jequei il fallait se piacer, il faut faire observer, 
après un caleul très simple, que l'augmentation des maxima 
hebdomadaires de service, pour les anciens professeurs du 
cadre normal de la première catégorie, entraîne, aux dires du 
département des finances, une « économie » annuelle de 200 mil- 
lious, alors que les avantages qui sont consentis par ail'eurs 
à ces mêmes professeurs et qui devraient équihibrer Ja balance 
n'arrivent pas, il s’en faut de beaucoup, à atteindre ce chiffre, 
de sorte que le total se solde, pour eux, par une perte imcon- 
te<lable. 

Mais, mes chers collègues, je m'évade rwpidement de ce ter- 
rain financier, ear je considère qu'il a été très grave de placer 
Ja question des maxima hebdomadaires de service sûr ce seul 
terrain. 

M. Marcel David. C'est même injuste! 


di 


M. le ragporteur. Fn fai, ce n'est pas sur ce plan comptable 
que doit être examinée Ja question qui nous oenpe. Elle 
h'aurait jamais-dû être abordée à l’occasion de l'institntion du 
cadre unique. Elle n'a rien à voir avec lui; elle est d'un tout 
autre ordre et infiniment plus importante, 


M. Martel David. Très Lien! 


. M. le rapporteur, C'est, en effet. une question de fond qui — 
Je regrette qu'on n'en ait pas eu censeience — est très étroi- 
tement à l’orgamisaticn mème de l'enseignement du second 
degré, à son caractère spécifique et, surtout — je le souligne 
— à Ja qualité de cet enseigrement même. 

Si den: nons protestons aujourd'hui, ce n’est ruilement, 
Comme certaims semblent le eroire, pour garantir des droits 
acquis aux enseignants. Nous protestons, bien entendu, pour 
res derniers qui, tout de même, ont le droit àe désirer exercer 
leur enseignement dans des conditions décentes. 

Mais nous protestons surtout au nom de l'enseiggement Jui- 
même et de ce droit qme nous devons garantir aux élèves de 
recevoir un enseignement convenable, 


C'est pourquoi, nous estimons qu'il faut aborder ce prob'ème 
avec une optique lout à fait nouvelie. 

Vous me permettrez de traiter brièvement la question des 
maxima de service, car j'ai le sentiment qu'en pareitte raliera 
peu de gens sont vraiment informés, en dehors des universi- 
taires eux-mêmes. 


M. Jean Binot. Dion! 

M. le rapporteur. Les maxima de service qui varient de qua- 
torze heures à vingt heures pour les diverses catégories d'en- 
seignants et qui descendent nettement au-dessous de dix heures 
lorsqu'il S'agit de certains enseigmements particulièrement déli- 
cats et importants — je pense aux clacses de préparation aux 
granles écoies — ces maxima de service, dis-je, ae sont pas, 


comme certains voudraient le faire croire, un priviège gratuit 
des enceignants du second degré, 

ls ont été établis, à l'origine, en fonction de considérations 
qui me paraissent décisives, en fonchon du caractère spécifique 
de la profession enseigmante au niveau du second degré. 

Le temps prévu pour l'enseignement proprement dit dres Îles 
classes ne constitue qu'une fraction de l'activité professionnetle 
des enseignants, qui comprend aussi la correction des copies, 
prépwalioe des cours, l'information personnelle, 


M. Jean Binot. le teinps de recherche. 


M. le rapporteur. En fait, le professeur ne cesse jamais de 
travailler pour <es élèves et si le point d'équilibre obteuau entre 
les diverses tâches que l'enseignement impose aux professeurs 
est dépassé, Fharmonie entre ces divers travaux se trouve 
détruite. 

En outre, même l'augmentation est limitée. le surcroit de 
travail à dormicile qu'elle entraine, et qui la muiliplie sérieuse 
ment, constitue un fardeau hors de proportion avec elle. 

Et ce fardeau est oussi dangereux pour les élèves que pour :es 
maîtres lorsque, en pour les disciplines Hlléraires, 
le comp'ément infhgé ne peut être appliqué au professeur dans 
la classe méme dont il a Ja charge. 

On donnera au professeur de seconde une heure supplémen- 
taire de francais en troisième et une heure de fatin en qua- 
triéme, et les élèves verront, à leur fatal détriment, ée multi- 
plier pur une même discipline des professeurs qu'ils ne voient 
et que les voient qu'une heure ou deux par semame. 


M. Marcel David, exact! 
M. Jean Binot, C'est une erreur du point de vue pédagogique. 


M. le rapporteur, Ces raisons qui tiennent, comme vous le 
voyez, à la qualité mème de l'enseignement du second degré 
avaient déterminé la fixation originelle des maxima hebdoma- 
daires, 

C'est encore en fonction de cette considération de qualité, et 
en fonction d'elle seule, que, jusqu’à présent, depuis ces années 
1880 au cours desquelles les maxima ont été instilues, Ces 
maxima ont été non seulement maintenus, 1nais mème ant- 
horés dans de nombreux cas. Ceci est d'atleurs tout à fait 
normal et logique pour qui comprend qu'ils sont la garamnlie 
de la valeur de l’enseignement du second degré. 

Voici quelques exemples, Au fur et à mesure que l’enseigne- 
ment du second degré s'unilormisait en qualité dans tous les 
élablissemeuts divers qui le coustituent; au fur et à mesure 
aussi que certaines diseiplines, considérées jusqu'alors comme 
annexes, obtenaient le droit de cité dans l'enseignement 
du second degré, qu'elles recevaient un statut propre et 
voyaient relever le niveau des examens et des concours qui 
les intéressaient, les maxima de service étaient réduits de 
façon à rejoindre les maxima originellement fixés ee les disci- 
plines les plus classiques et les professeurs les plus qualifiés. 

C'est ainsi, par exemple, que les professeurs de collège ont 
reçu, à litre égal, les maxiima des professeurs de Iytée pour 
les mêmes disciplines, 

C'est ainsi, encore, que les enseignements artistiques, l'en- 
seignement technique, de l'éducation physique 
voyaient leurs Inaxiima hebdomadaires de service rejoindre 
ceux des disciplines littéraires et scientifiques. 

Cette confirmation du rôle déterminant joué par la qualité 
dans l'institution et le maintien des maxima, je la retrouve 
enfin dans le fait que les maxima étaient réduits pour ces pro- 
fesseurs, si importants dans une chisse, que sont les profes- 
seurs prépondérants, qualifiés de, professeurs de première 
chaire. 

Cette doctrine — je n'ai pas dit cet usage, monsieur la 
ministre — eette doctrine des maxima hebdomadarres de ser- 
vice a été constamment confirmée par les mesures réglemen- 
laires qui ont été prises à leur sujet. 
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Le décret de 1992, par exemple, qui codifiait un certain 
nombre de textes épars jusqu'alors, et le décret de 1946 — ce 
décret que les services des finances invoquent pour essayer 
de nous faire croire qu'un précédent a été créé et qu'une aug- 
mentation des maxima peut être instituée sans domimage nil 
prolestalion …— QUE comportent-ils ? 

Ils comportent des réductions et non des augmentations. 

C'est ainsi que le décret de 1946, en particulier, abaissait de 
48 à 16 heures — c'est-à-dire qu'il faisait exactement le 
contraire de ce qu'on a fait récemment — les maxima des 
seurs du cadre normal, première catégorie. 
encore, qu'il abaissait les maxima hebdomadaires 

cl de première supérieure et les classes 


anciens proie 
C'est ainsi, 
de service dan 


CIasses 
préparatoires aux grandes écoles. 


La doctrine est done incontestable et appliquée sans excep- 
tion, Quel objections pourrait-on lui faire ? Je n'en retien- 
drai qu'u 

J'écarte immédiatement les objections malveillantes, celles 
qui semblent mettre en cause la qualité du travail des pro- 
fesseurs. Je tiens à dire ici — ce que tout le monde sait, 
d'ailleurs — que le personnel des enseignants du second 


degré est, par ; qualités professionnelles de conscience et de 
probité, ainsi que par sa culture, un personnel d'élite dans la 
halion, (Tres bien! très Lien!) 

Je ne retiendrai que l’objection qui me paraît la plus dan- 
gereuse et qui comporte — excusez-moi de vous le dire — 
une certaine hypocrisie, C'est celle qui veut que les professeurs, 
acceptant de faire des heures supplémentaires, peuvent voir, 
sans dal.ger pour l'enseignement, augmenter leurs maxima de 
service, 

Je répite que les professeurs ne sont pas responsables 
de l'institution des heures supplémentaires, Ce sont les décrets 
eux-mêmes qui leur font obligation d'accepter deux heures 
supplémentaires en sus de leur horaire normal. La faute de cet 
enseignement par heure supplémentaire, qui est extrèmement 
préjudiciable à la qualité de l'enseignement secondaire, 
rétombe done sur l'administration elle-même. 


M. Jean Binot. Qui fuit ainsi des économies! 


M. le rapporteur. Quant à nous, nous .sommes opposés à celle 
pratique des heures supplémentaires qui est devennegtlhas ! 
un mode nouveau d'enseignement, On fait peut-être désécono- 
mies sur le prix de l'enseignement mais on ne voit pas que 
l'on oblige ainsi à enseigner au rabais. 

Derniere objection: les enseignants, me dira-t-on, ont eux- 
mièmes accepté cette augmentation des maxima de service. 

Je réponds qu'ils l'ont fait en accompagnant cette accepta- 
tion des plus strictes réserves, en particulier en ce qui con- 
cerne l'auginentation des maxima. Je réponds aussi que 
l'Assembiée nationale, elle, n'a jamais accepté celte augmen- 
tation. (Trés Lien, très bien!) 

Avant même que le décret eût été signé et publié, la subs- 
tance en était connue et, dès la discussion du budget de 1949, 
à la demande de notre collègue M. Peixonne, l'Assemblée fai- 
sait savoir au Gouvernement qu'elle entendait qu'une répara- 
tion fût apportée au plus tôt à cette injustice. 

A l'occasion de la discussion du budget de la présente année, 
vous vous rappelez, monsieur le ministre de l'éducation natia- 
nale, qu'à l'unanimité l’Assemblée avait réservé le chapitre 
intéressé, Ce n'est que sur l'affirmation solennelle que vous 
considérez celle revendication comme équitable, que, par ail- 
leurs, veus pensiez qu'une solution pourrait être apportée dans 
les jours qui viendraient — je reprends vos propres expressions 
— que l'Assemblée a consenti à voter en fin de compte le 
chapitre intéressé, 


M. Pierre-Olivier Lapie, ministre de l'éducalion nationale. 
Dans la séance du 22 juillet. 


M. le rapporteur. L'Assemblée peut d'autant moins accepter 
cette augmentation que le moment est vraiment mal choisi, 


Vous avez entendu combien de doléances justifiées se sont 
exprimées ici à l'occasion de la discussion du budget de l’édu- 
cation nationale. Ai-je besoin de rappeler combien de nos col- 
lègues ont déploré, et à juste titre, le fait que le Gouvernement 
semblait se désintéresser du maintien et de la qualité de notre 
éducation nationale ? Ai-je besoin de rappeler que des cha- 
pitres ont été réservés, que d'autres sont encore disjoints ? 

Cette inquiétude que nous éprouvions pour notre éducation 
pationale, en général, nous l'éprouvons en particulier pour 
notre enseignement du second degré car c'est là, peut-être, 
que le mal est le plus grand, que la pénurie est la plus frap- 
paute et la plus dangereuse, 


Monsieur le ministre, dans l’enseignement du second deyrg 
nous sommes obligés de refuser des élèves, faute de locaux”et 
faute de maitres. Nous refusons des élèves non seulement 
parce que nous ne pouvons les loger, les classes étant trop 
encombrées, mais aussi parce que le Gouvernement se refuse 
à recruter et à nommer les maitres indispensables, parce qu'il 
se refuse, en particulier, à allonger la liste des postes ms au 
concours à l'agrégation. 

Et c’est au moment où nous soulignons de semblables Jacge 
nes, où nous éprouvons de pareilles inquiétudes, qu'on vien 
drait nous demander la permission de faire encore des écono 
mies sur le nombre des maitres, par l'augmentation des maxima 
et par la mullipication de ces heures supp.émentaires qui 
hélas ! dans certains établissements, s'élèvent jusqu’à 200, per: 
mettant au Gouvernement de faire, dans ce< établissements 
une « économie » de dix professeurs environ! ° 

Les résultats de cette politique dans l’enseignement du second 
degré, vous les connaissez tous, mesdames, messieurs. Ce 
sont les résultats du baccalauréat, C’est le niveau des candidats 
de plus en plus faible, c’est le pourcentage et la valeur des 
admis constimment dimicués, toutes choses qui posent des 
problèmes très g'aves du point de vue humain, du point de 
vue économique et du point de vue social. 

Aussi, monsieur le ministre, nous ne pouvons accejter que 
cette augmentation, décrétée le 25 mai 1950, soit appliquée le 
4 octobre. Nous demandons très instamment la modification 
immédiate du décret dans ce sens et dans les termes précis 
de notre proposition de loi. 

J'en viens maintenant — mais plus brièvement, car les choses 
sembleront plus rapidement à tous plus claires — aux injus- 
üices et aux anomalies de l'intégration. 

Je précise qu'il ne s’agit pas ici de refaire le cadre unique. 
I ne s’agit pas de corriger, au travers du cadre unique, les 
injustices qui lui sont antérieures et extérieures. D'autres pro- 
positions viendront pour réparer ces injustices qui Jui sont 
étrangères, 

Je reconnais que l'intégration était particulièrement difficile 
et que ses modalités ont posé des problèmes qui n'ont pu aisé- 
ment être résolus. Mais ces difficuités n'expliquent pas cer- 
taines anomalies dont l’énumération suffira, je pense, à vous 
convaincre. 

C'est ainsi que, en ce qui concerne les agrégés, les profes- 
seurs Cerbfiés admis en 1919 au concours de l'agrégation seront 
classés dans la catégorie avec une avance de trois ans sur ceux 
qui ont été admis au même concours, en 1958. 

C’est ainsi encore que les conditions d'intégration conduisent 
à placer le bi-admissible non admis au concours de 1948 dans 
une situation plus favorab'e que le bi-admissible admis au 
mème concours, de tele sorte que l’agrégé üe 1948 avait intérêt 
du point de vue matériel, à ne pas être admis, 

C'est ainsi que, du fait des conditions d'intégration des agré- 
gés, il se trouve que des professeurs de l’ancienne quatrième 
classe du cadre normal agrégés, qui auraient mérité deux pro- 
motions successives au choix, sont remis par le cadre unique 
sur le même pied que des professeurs qui n'ont avancé qu'à 
l'ancienneté. 

Je pense que le fait de vous signaler ces annmalies, monsieur 
le ministre, vous convaine de la nécessité de ‘es corriger immé- 
diatement., On me dira que le ministère des finances étudie des 
mesures, Mais il y a un an que le décret est paru! 


M. Jean Binot. Il faut tout craindre de ce m'nistère. 


M. le rapporteur. Je suppose qu'il n'a pas fallu un an au 
ministère des finances pour voir qu'il y avait là quelque chose 
d'anormal et, dans ce cas, pour procéder aux corrections indis- 
pensatbles. 

J'en viens maintenant à une autre catégorie: celle des cer- 
tifiés qui ont appartenu à la sixième classe de l'ancien cadre 
normal n° { et à l’ancien cadre normal n° 2. 

Du fait des modalités de l'intégration ils subissent des pertes 
d’annuités d'ancienneté considérables. Un grand nombre d'en- 
tre eux se voient même refuser la possibilité, qui leur était 
jusqu'alors accordée, d'arriver au dernier échelon avant leur 
mise à la retraite. Pour abréger, je ne citerai pas les ex’mples 
concrets que j'ai recueillis; mais les faits sont incontestables. 

Les éervices des finances objectent que si certains pro'es- 
seurs — une dizaine, disent-ils, tandis que le ministre de l’édu- 
cation nationale en compte une centaine — ne peuvent arriver 
au dernier échelon de leur carrière avant la retraite, ils recoi- 
vent tout de même, du fait de l'institution du cadre unique, 
certains avantages”d’ordre indiciel. 

A cela, je réponds = la question n'est pas uniqiement 
d'ordre financier. L'accès au dernier de Ja cures 


ASSEMBIEE NATIONALE — 


9e 


SEANCE DU 3 AOÛT 1950 6565 


pour les professeurs du second degré, n'est pas seulement une 
satisfaction d'ordre immatériel; c'est aussi une consécration 
morale à laquelle ils tiennent beaucoup. 

J'ai proposé, pour corriger cet état de choses, des mesures 
qui, paraît-il, risqueraient de créer des injustices nouvelles, 
Je le veux bien. Mais encore faudrait-il qu'on lit quelque 
chose. 

Une troisième catégorie nous intéresce, celle des anciens 
rertiiés du cadre normal n° { et du cadre normal n° 2, qui, 
dans la sixième classe, comptaient une anc:enneté .de quatre 
ans ou plus. 

Ce personnel aurait dù être promu avant j'inslitution du 
radre unique et les modalités d'intégration dans le cadre 
unique devaient leur assurer l'accès au troisième €chelon de 
ce cadre, Comme ils n'ont pas été promus, conrrarcment à 
l'équité, ils n'ont pu être promus ensuite qu'an deuxième 
échelon. C'est là une anomalie qui est en mème temps une 
injustice et j'ai proposé, pour la réparer, un2 bonification 
d'échelon. 

On me dit que ce n'est pas le meilleur moven de r‘parer 
cette injustice. Là encore, je le veux bien, mas il faudrait 
cependant que quelque chose fût fait. 

La principale objection du ministère des finances, c'est 
le coût des corrections que j'ai proposées, dont à évaluation 
très approximative, me dit-on, se monte à 60) millions de 
francs. 

Cette évaluation me paraît surtout curieusement approximi- 
tive pour la raison élémentaire que le cadre unique, qui #esure 
un certain nombre d'avantages à l'ensemble des enseignants 
du second degré, coûte 420 millions de francs, tandis que les 
corrections que je demande ne portent que sur quelques cae, 
à l'intérieur de certaines classes, au éein de certaines caté- 
gories, Comment peut-on admettre que le coût de ces correc- 
tons dépasserait le coût même du cadre unique, alors qu'elles 
n'en réforment qu'une toute petile partie ? 

En conclusion, je demande au Gouvernement de faire un 
geste dans le sens de notre proposition de loi, non sans rap- 
peler, en terminant, l'intérêt tout particuiier que nous atla- 
chons à la restauration des anciens maxima de service heblo- 
midaires. 

Monsieur le ministre, nous défendons ici une cause juete, 
avec une obstination qui, jusqu'à présent, n'a eu d’égale que 
ootre manque de réussite. Si j’excepte, en effet, le chapitre des 
constructions scolaires, par lequel le minstre des finances 
nous a consenti une aide honorable, mais encore bien insufti- 
sante, et dont je crains qu'elle l'ait essoufflé, nous devons 
reconaaitre que nos efforts pour maintenir et améliorer Je 
niveau de l'éducation nationale sont, en général, couronnes 
d'insuccès. 

Ne nous forcez donc pas à penser qu'en cette matière Je 
Gouvernement répugne invinciblement à toute arnélioration, car 
je vous assure que, pour Ceux qui comme nous sont profondé- 
ment persuadés que l'éducation nationale est, quoi qu'on dise, 
Je meilleur garant de la durée et de la qualité de la démo- 
cratie 

M. le ministre de l'éducation nationale, C'est très juste. 


M. le rapporteur. ...le maintien d'une pareille attitude incom- 
préhensiblement négative — et je n'emploie pas cés grands 
mots pour enfier mon discours — poserait une véritable ques- 
Lion de confiance. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Simonuct, rapporleur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. La commis- 
sion des finances s'excuse de ne pouvoir présenter son avis, 
mais elle n’a pas trouvé ie temps d'examiner la proposition 
de loi de M. Billères. 


Par conséquent, elle laisse l'Assemblée juge. 


M. Marcel David. Ja commission des finances est plutôt 
favorable à la proposition de loi, vous pouvez le déclaré} sans 
frainte de vous tromper. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
bationale. 


‘ M. le ministre de l'éducation nationale. Mesiames, messieurs, 
près l'important discours prononcé par M. le président de la 
ommission de l'éducation nationale sur sa proposition de lai, 
0 puis dire, non seulement en qualité de ministre de l’édu- 

gation nationale, mais au nom du Gouvernement tout enlier, 

pomme pourraient en témoigner les collègues qui siègent à 


vos côtés, que conformément à ma déclaration du 22 juil'et j'af 
étudié ce probième avec un intérêt tout particulier, une attens 
tion quoti ‘denne, et que les conversations engagees ont abouti, 

L'Assemblée natiowale pourra prendre acte des déclarations 
que je vais lui faire. 

J'ai dit, le 22 juillet, que je cons'dérais comme justifié l'en. 
semble des revenidicalions présentées, en parlicalier celles qui 
concernent le maximum de service du cadre normal, premicra 
catégorie. J'ajoutais qu'elles paraissaient préseuter un intés 
rêl prioritaire, que, par ailleurs, j'étais persuadé de la justica 
de Ja cause défendue par M. Billères avec son talent et son 
expérience des choses universitaires et que j'essaicrais de faire 
ruse ce point de vue par les membres du Gouverrement, 
e crois y être arrivé. \ 

La revendication considérée comme prior!taire est celle des 
professeurs qui appartenaient au cadre normal, première caté- 
gorie, avant le 31 décembre 1948. Ceux-ci conserveront, à titre 
personnel, le bénéfice des maxima de service tels qu'ils étaient 
lixés par les textes antéricurement en vigueur. 


M. Mercel David. 11°: l'en! 


M. le ministre de l'éducation nationale. Il arrive souvent 
qu'un meinbre du Gouveraement, lorsqu'il défend son budget, 
soit ohligi de dire à l'Assemblée: « Je snis en train de négo- 
cier, je n'ai pas trouvé l'accueil que j'aurais voulu, mais 

espère emporter la prochaine fois l'adhésion du ministre du 

udget ». 

Celie fois, je dois dire que j'ai trouvé chez M. le président 
du conseil, comme chez M, le secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil et M. Edgar Faure, ministre du budget, ici présents, 
un esprit de compréhension totale, notamment en ce qui 
concerne celte revendication prioritaire, Je tiens à les en 
remercier, 


M. Louis Marin. El au<-i! 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je pui: donc prendre 
l'engagement, au nom du Gouvernement, qu'avant le 1% octo- 
bre 1950 un nouveau déerct donnera satisfaction aux profes- 
seurs de la première catégorie du cadre normal et qu'ils béné- 
ficieront, à titre personnel, du maximum de service qui clait 
le leur avant l'institution du cadre unique. 

En ce qui concerne les revendications auxquelles répond 
l'urticie 2 de la proposition de loi de M. Billères — il s'agit des 
condilions d'intégration des agrégés — les pourparlers entre 
les services s''ù ministère du budget et ceux de mon dépar- 
tement se poursuivent d'une façon telle que j'ai bon espoir, 
là encore, que nous trouverons une solution avant la rentrée 
scolaire, 

IL 'en va de même pour les fonctionnaires visés à l'artic'e 5, 
professeurs «2: 6° classe, certiliés, liecnciés et chargés d'enscis 
gnement ayant plus de quatre ans d'ancienneté, 

Enfin, s'agissant des fonctionnaires visés aux articles 3 et 4, 
je demande à l'Assemblée de faire confiance à la commission 
interministérielle instituée par mon prédécesseur et que j'invi 
lerai à se remettre au travail dans ie plus bref délai, 

Mesdames, messieurs, je suis persuadé que l'ensemble de 
ces mmesures permettra de réparer ce qui subsiste d'anomalies 
dans les modalités d'application de ce qui a été une réforme 
de justice, celle du cadre unique, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Je ne désire ajouter 

u'une brève observalion à ce que vient de dire M. !e min'etra 
de l'éducation mationa'e et l'Assemblée comprend que ce n'est 
pas pour le contredire. 

Les ministres que la terminologie consacrée qualifie de dépens 
siers pâtissent assez souvent de la solidarité qu'ils veulent 
bien affirmer à mon égard pour que je leur montre aussi, à 
l'occasion, Ja solidarité gouvernementale qui m'unit à eux. 
(Sourires.) 

Tous les ministères financiers souffrent d'un grand handicap. 
Et le ministère des finances a un grand tort: celui de payer; 
à ce titre, il faut bien que ce soit lui qui compte, Alors, on 
nous accuse souvent d'avoir l'intelligence racornie par la comp 
tabilité, (Jires.) 

Néanmoins, nous faisons effort pour comprendre es besoing 
des grandes catégories de ce pays, lout en main:enant leg 
stricts principes de La comptabilité, 

C'est ainsi qu’en ce qui concerne l'éducation nationale, si 
le premier mérite de l'œuvre entreprise — qui est loin d'être 
achevée et qui doit être poursuivie — revient aux ministres 
1m en ont été successivement responsables, il est juste de 
ire qu'ils ont trouvé appui auprès du ministre des finonceg 
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notamment en faveur des constructions scolaires 
— puisque M. le président Billéres vient d'en parler — que 
des sacrifices supplémentaires, de 10 milliards l’année dernitre, 
de !% milliards ceite année, soit 25 milliards en déux ans, soient 
consentis à la cause essentielle et particulièrement précieuse 
de l'intelligence des Français, (Très bien! très bien!) 

; otre concours que le budget de l'éducation nationale 


lans l’ensemble total des dépenses de 


doit de ‘représenter, dan 


pour obtenir, 


l'Etat. malsré accroissements que nous ont les 
événements de la guerre, une part qui est presque Île double 
de celle d'avant la guerre. 

Je bi 1 que cet effort entrepris n’est pas arrivé à son 
ter il importe malgré tout de marquer les progrès accomplis 
du e pa: 

Lor que le budget de l'éducation nationale est venu en dis- 
cussiou je fn pu examiner, faute du temps nécessaire, toutes 
les revendications et tous les problèmes ainsi posés. J'ai étudié 
la que nn et écouté avec toute l'attention qu'il mérite M. le 
IL nt Biller dont les interventions ne sont jamais déma- 
gosiques, J'ai constaté, en effet, que certaines situations 
di ii être corrigées, J'ai donc donné mon accord à M. le 
1 tre de Féduvation nationale sur les engagements qu’il a 
pres et que nous tendrons ensemble dans la solidarité gouver- 
pemerntale 


M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 


Mme Paulette Charhonnel. Me-daimes, messieurs, nous tenons, 
à la fois pour répondre aux ministres et pour expliquer notre 
vote, à déclarer que nous sommes disposés à voter la proposi- 
tion de loi de M. Billères, sans aucune espèce de modification ou 
réserve, dans son intégralité, conforméiment, du reste, au vote 
que nous avons émis en commission, Nous y voyons, en eflet, 
le moven le plus sûr d'obliger le Gouvernement à réparer, 
pas parbellement, mais tota'ement, l'ensemble des injus- 
tices et des anomalies qui résultent, comme chacun le sait, de 
la reforme du eadre unique, tel que le Gouvernement l'a appli- 
quée depuis l'an dernier. 

H a pu paraitre un peu surprenant que nous soyons obligés 
de revenir sur ces problèmes alors que le budget de l'édu- 
cation wationale avait retenu, durant journées et des nuits 
entitres, l'attention de l'Assemblée, il est certain que, 
si le Gouvernement avait été aussi bien disposé envers les 
professeurs de l'enseignement du second degré qu'il essaye 
constamment, et encore aujourd'hui, de le faire croire, il aurait 
été infiniment plus simple de réparer ces injustices au cours 
des débats qui ont eu lieu à propos du budget, 

Du reste, l'Assemblée lui en avait fourni l'occasion, puisque 
le chapitre n° 1370 avait été réservé précisément à cet effet. 
Cependant, nous constatons qu'aujourd'hui encore n'est envi- 
sagée qu'une réparation parlelle et nous ne pouvons que le 
de plorer. 

Nous voulons rappeler, en effet, que si la réparation qui va 
interveuir aujourd'hui concerne l'une des catégories les plus 
gravement lésées, il en est toute une série d'autres, qu'avait 
signalées notre collègue M. Thamier dans sa proposition de 
résolution n° SSJ2, qui, elles, ne vont pas avoir satisfaction. 
Cependant, elles avaient, à notre avis, autant de droits que 
les autres à obtenir réparation. 

Nous craignons un peu que réparer partiellement les injus- 
ces ne fasse que rendre encore plus intolérables celles qui 
vont subsister, Comment allons-nous expliquer aux membres 
de l'enseignement victimes d'une mauvaise intégration ou en 
désaccord dans leur classement indiciaire que nous n'avons pu 
au cours du vote du budget et aujourd'hui, obtenir Les crédits 
pécessaires pour lui donner satisfaction ? 

La décision nous paraît donc très partiale et, par là même, 
dans une large mesure, très injuste. 

Vous savez que nous avions demandé, il v a déjà plusieurs 
Mais, la réparation totale des injustices signalées, M. Thamier, 
hotre coliègue et camarade, avait déposé, devant la commission 
de l'éducation nationale, la proposition de résolution n° 8832, 
très étudiée, qui invitait le Gouvernement à une réparation 
intégrale, 

C'est par’e que nos collègues de la commission de l'éducation 
nationale n'avaient pas accepté l'exposé des motifs de M. Tha- 
mier que M. Billères, par la suite, consentit à reprendre une 
parlie des dispositions de cette proposition sous la forme d’une 
proposition de loi. 

Nous regrellons que cette proposition de loi déjà restrictive 
pe soil pas acceptée dans son intégralité et nous déclarons 
que les engagements qui sont pris aujourd'hui et les déci- 
sions qui vont résulter du vote de la proposition de loi de 
M. liilléres ne peuvent être considérés que comme un commen- 
ceimenl. 


Pour notre part, nous continuerons à défendre les autres 
fonctionnaires enseignants qui s'estiment Jésés, à juste titre 
à notre avis. Par conséquent, nous réservons toute notre likertg 
d'action, 

Nous nous réjouissons de l’actidn des enseignants enux-méênes 
des multiples démarches qu'iis ont su faire dans l'unité d'action 
la plus compiète, 

En effet, nous avons vu des délégués de toutes les orsiri. 
sations syndicales — confédération française des travailleurs 
chrétiens, confédération générale du travail F.-0., venir nous 
trouver depuis des mois — en plein accord. Nous leur disons: 
Vous avez bien fait de harceler les élus responsables devint 
vous, Cela démontre qu'avec l'unité d'action, en vous battant 
tous ensemble, il est possible d'obtenir satisfaction. 

Aujourd'hui, donc, tout en regrettant le caractère partiel de 
la décision, nous nous réjouissons que cette unité d'action et 
cette bataille aient permis d'obtenir un résultat. 

Nous espérons que d’autres travailleurs, pratiquant la mime 
unité d'action, arracheront, à leur tour, les satisfactions 
auxquelles ils ont droit. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je signale tout d’abord à Mme Charborre] 

ue les intérêts de l’enseignement ne sont pas seule 
défendus par les syndicats, et que les membres de la comuiis- 
sion de l’éducation nationale portent, à ces questions, une 
attention qui ne peut pas être suspectée. {Très bien! très bien! 
à gauche et au centre.) 


M. le ministre de l'éducation nationale. Très bien! 


M. le rapporteur, Et la cause que j'ai défendue aujourd hui 
était autant, sinon davantage, la cause de l’enseignement que 
celle des enseignants eux-mêmes. (Très bien!, très bien! à 
gauche el au centre.) 

Je prends acte des engagements solennels de M. le ministre 
de l'éducation nationale, approuvés, point qui n'est pas 
négligeable, par son collègue, M. le ministre du budget. Je 
résume : 

Avant le 1* octobre, le décret dont nous avons fait le proces, 
sera modifié selon les termes de l'article 1* de notre proposi- 
tion de loi, en ce qui concerne deux sur trois des catégories 
en faveur desquelles il nous avait semblé nécessaire de réparer 
au plus tôt certaines injustices, L'engagement non moins solen- 
nel a été pris qu'aucune intégration dans le cadre unique ne 
sera faite si ces réparations ne sont pas accordées. 

Je reconnais qu'il est un peu anormal de vouloir corriger, par 
une proposition de loi, un texte réglementaire. Toutefois, mon 
intention, en déposant une proposition, était surtout d'obtenir 
la modification des textes réglementaires. 

Par ailleurs, j'admets bien volontiers, pour avoir étudié ces 

textes, que les intégrations ont été difficiles mais que la correc- 
tion l’est encore plus. 
Les solutions que j'ai proposées ne sont peut-être pas les 
meilleures; âl y en a sans doute d'autres. Mais ce qui nous 
intéresse, avant tout, c'est que les décrets en cause parai-sent 
avant le f* octobre. 

Reste une dernière catégorie, qui comporte surtout des cis 
individuels et, peut-être, particulièrement délicats. Il s'agit des 
professeurs qui, dans les conditions actuelles d'intégration, ne 
pourront pas accéder — c'est fort injuste et pour plusieurs 
raisons — au dernier échelon de leur hiérarchie, 

Je reconnais que ma solution, sur ce point, élait assez contes- 
tab'e, qu'elle pouvait entrainer, par ricochet, un certain nombre 
d'injustices. Il reste que nous avons reçu l'engagement, 
lement solennel, que la commission interministérielle in-!1- 
tuée pour étudier les corrections à apporter à la réforme du 
cadre unique, et qui s'est réunie une fois seulement, va <e 
remettre au travail. Je souligne que sa seule institution tait 
l'aveu que des corrections étaient nécessaires. 


Je voudrais que M. le minitsre de l'éducation nationile 
entendit bien et transmit à son collègue du budget — qui me 
paraît- pour le moment, lui être très favorable — notre d'sir 
ardent, notre vœu profond et unanime que le budget de 1%, 
en ce qui concerne cette dernière catégorie, porte la trace de 
ces corrections. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le rapporteur. On ne peut pas dire, dans ces conditions. 
qu'une catégorie quelconque soit abandonnée. H m'y a pas 
eu de marchandage. La commission de lédueation nationale 
a maintenu très fermement: kes positions qui lui paraissaient 
importantes. 
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Devant les engagements pris, j'accepte, bien volontiers, de 
peurer la proposition de loi, étant bien entendu que toutes les 
messes qui nous ont été solennellement faites ici seront 


ds ans les délais indiqués. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
palionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je désire répondre, 
en quelques mots, à M. le président Billères, 

vous avez parlé, monsieur le président, d'engagements 
goenrels. J1 y a, en effet, une certaine solennité dans la 
double déclaration que nous avons faite, tout à l'heure, à 
j'Assemblée. 

ce fut pour moi une grande satisfaction que de montrer, 
des mon arrivée au ministère de l'éducation nationale, ma 
sympathie pour le corps enseignant, dont je connais le remar- 
guabile Jabeur et les lourdes responsabilités. 
Aussi la correction de quelques anomalies fait-elle partie ce 
cette mission de justice que le Gouvernement, en accord avec Ja 
commission, à poursuivie au cours de négociations qui n'avaient 
rien, comme vous le disiez, dur: marchandage et qui me 
permettent d’aftirmer, aujourd'hui, devant l’Assemblée natio- 
nale, que nous aboutirons à d'heureux résultats avant la 
reutiée scolaire. 

M. le président. La parole est à M. Giovoni. 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, notre collègue 
Mine Charbonnel a déclaré il y a quelques instants, au nom 
du groupe communiste, que celui-ci était prêt à voter, sans 
aucune modification, la proposition de loi du président de la 
corumission, M. Billères. 

Aussi n'est-ce pas Sans surprise que nous entendons main- 
tenant dire que celte proposition de loi est relirée sur simple 
ensagement de M. le ministre. Je ne partage pas la confiance de 
ceux de nos collègues qui se contentent de cet engagement. 


M. le ministre de l'éducation nationale. On sait que vous 
n'avez pas confiance dans le Gouvernement. 


M. Arthur Giovoni. Je vais vous donrer la raison de notre 
mefiance, monsieur le ministre. 

En avril,1949, M. Yvon Delhos, votre prédécesseur à l’édu- 
cation nationale, déclarait qu'il s'engageait — je le cite — 
« à envisager le moyen de réparer les anomalies et les 
injustices. 

M. Fily-Dabo Sissoko. Il s'engageait à « envisager ». 


M. Arthur Giovoni. dort sont victimes certains professeurs 
à l'occasion du budget de 190 ». 
Or, nous sommes au mois d'août 190... 


M. Yvon Delbos. Nous discutoas le budget! 


M. Arthur Giovoni. ces anomalies ne sont pas répartes et 
l'on se contente, aujourd’hui, de nouveaux engagements. 

Pour si solennels qu'ils soient, ces engagements ne me 
suftisent pas. 

Nous votercns donc la prorosition de loi de M. Billères et, 
si elle était retirée, nous la reprendrions à notre compte. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsicur le ministre, le 
groupe du mouvement républicain populaire se réjouit de ves 
promesses et de vos engagements et il vous fait coniiance. 

Nous ne pouvons que nous féliciter de vos paroles. Depuis, 
en effet, que j'ai eu l'honneur d’être rapporteur du projet 
relatif au cadre unique, en 1948, nous avons plusieurs fois, 
mes collègues et moi-même, soit à l’occasion de la discussion 
du budget, soit au cours de l'examen de diverses dispositions 
concernant l'éducation nationale, attiré votre attention sur les 
anomalies et les injustices considérées. 

IL'état choquant, certes, que le corps enseignant fût le seul, 
pe les diverses catégories de travailleurs, à se voir contester 
e droit que constitue le respect des maxima de service. 

Vous nous donnez satisfaction d’une facon absolue sur ce 
point et je vous en remercie. 

Toutefois, l'article 1* ne fait mention — je pe qu'il ne 
s’agit que d’un détail de rédaction et, sur le 48 nous devons 
être entièrement d'accord — que les disciplines littéraire, 
Sclentilique et artistique. 

. Rien entendu, l’enseignement technique doit être compris 
également dans cette énumération ? j 


M. le ministre de l'éducation nationale, L'enscignemerf 
technique, en effet, est compris. 
D'ailleurs, M. le secrétaire d'Etat est là. (Sourires.) 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, Je suis heureuse de vous 
entendre le préciser, monsieur 4e ministre. 

S'agissant des modaktés d'intégration, je crois qu'il serai 
effectivement intéressant que la commission les étudie plu 
complètement. Nous étions bien décidés à voter les articles 2 
3, 4 et 5 de la proposition de loi, mais les dispositions qu'il 
comportent risqueraient d'être limitatives, Je serais heureust 
que la commission, qui doit se réunir, revise tous les béné 
ficiaires des articles 2, 3, 4 et 5 et mette cette occasion à prott 
pour obtenir la réparation des injustices que nous n'avons pau 
voulu ou que nous n'avons pas pu signaler toutes, 

Considérant donc que les travaux de la commission ne serom 
pas limités aux cas prévus par les articles 2, 3, 4 et 5 et que 
satisfaction est donnée au personnel enseignant de toutes les 
disciplines concernant les maxima de service, nous vous fai 
sons, je le répète, confiance, monsieur le ministre, et nous 
espérons qu’en octobre prochain, c'est devant des réalisations 
que nous nous trouverons. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Binot, 


M. Jean Binot, Monsieur le président, mes chers collègues, er 
présence des déclarations successives du président üe notre 
commission et de M. le ministre de l'éducation nationale, aux. 
quelles s’est associé M. le ministre du budget, j'ai le devoir 
au nom du groupe socialiste, d'expliquer les raisons très sim 
ples et très pertinentes pour lesquelles nous acceptons le 
retrait de la proposition de loi. 

Je dois rappeler — au risque de tenir un propos qui ne sera 
pas goûté par notre collègue — que lorsque Mme Charbonnel 
a rappelé les circopstances dans lesquelles notre commission a 
chargé M. Billères de présenter son rapport, elle a oublié de 
dire que le rapport inilial de M. Paumier était grevé de juge- 
ments auxquels nous ne pouvions souscrire. 


Mme Paulette Charbonnel, 115 mérilés, Vous en 
train de le démontrer. 


M. Jean Binot. Le président de notre commission a donr, 
avec impartialité et objectivité, repris, tenant compte des faits 
nouveaux, l'examen du problème, 

L'explication qu'il vient de nous donner, les engagements 
ae qui ont été pris, tant sur le fond que sur la date à 
aquelle ils doivent être tenus nous donnent, en ce qui nous 
concerne, les garanties et les assurances dont nous avons 
besoin. 

Par ailleurs, si nous devons être départagés, dans notre bonne 
foi en concurrence avec la vôtre, nous attendons, avec sérénité, 
le sentiment des intéressés eux-mêmes. 

Nous ne doutons pas que, devant les engagements pris et qui 
seront tenus — nous en avons eu l'assurance formelle — Îes 
membres du corps enseignant nous seront reconnaissants, dans 
la mesure où ils ont à l'être, de ce que nous aurons fait pour 
eux dans un esprit entièrement dépourvu de parti-pris, 


(Applaudissements à gauche et au centre.) 
M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je retire ma proposition de loi. 

Devant les assurances formelles données par le Gouverne- 
ment, considérant les engagements pris et la date précisée, j'ai 
pleine confiance. 


M. Arthur Giovoni, Je reprends la proposition de loi. 


M. le président, Aux termes de l'article 21 du règlement, 
& l’auteur ou le premier signataire d'une proposition peut tour 
jours la retirer même quand la discussion est ouverte; si un 
autre député la reprend, la discussion continue ». 

Il en serait autrement si la proposition était renvoyée à la 
commission. 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Je ne formulerai qu'une brève remarque à 
l'adresse de nos collègues communistes. 

Je comprends qu'ils doutent de la parole du ministre, Ms 
n'ont pas confiance dans le Gouvernement; ils sont dans l'op- 
position, Leur attitude est logique. 

Mais nous sommes le 3 août. L'Assemblée va se séparer dans 
quelques jours. 
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Le en temps vouiu par le Conseil de la aux victimes des calamités agricoles. 


paubilque qui ne l'examinera qu à la rentrée parlementaire, 


15 octobre, 


dirt ers 

De 1! la reprise du.texte par nos collègues commu- 
nistes, qui procède d'un excellent sentiment, aboutirait, si 
corrélativement le Gouvernement ne tenait pas sa parole 
(Krelamations à l'ertréme qauche ) à retarder Ja mise en 
vigueur des dispositions sur lesquelles nous sommes d'accord. 


L est 1 eviuerrre, 


;: du ministre ? 


nr 


Mme Lucie Guérin. Et les promesse 


M. Marcel David. Je crois que nos collègues n'ont pas réfléchi 
à cet t du problème et je leur demande de reconsidérer 


à COL asp 
Jeur position. 

Noue faisons confiance au ministre, mais si les décrets 
n'élaient pas pris Le 15 octubre, nous reprendrions la propositien 
et, je vous en donne ma parole, nous vous soutiendrions à ce 
mornent-Hà 

Mme Fauleite Charbonnel. leprendre la propasiÿon, c'est 
s'assurer une garantie supplémentaire. 


M. Marcel David, Mais non, ce n'est pas une garantie supplé- 

mentaire ! 
En cette n 

du bic 
M. le rapporteur, Je demande la parole. 


le est à M. le rapporteur. 


en d'autres, le mieux est l'ennemi 


M. le président, La par 


M. le rapporteur, Je remercie M. le président de la précieuse 
indication, relative au réglement, qu'il a donné à l'Assemblée 
t je demande le renvoi de la proposition.de loi à la commis- 


Da es litions nouvelles du débat, cette demande fait 
logiquement suite au retrait que j'ai précédemment annoncé car 
je n'ai trouvé, dans les observations de nos collègues, aucune 
raison qui ait ébranlé ma confiance dans Les assurances solen- 
nelles donoces par le Gouvernement, 


Mme Madeteine Braun. Ficconnaissez que M. le président vous 
à tendu la perche! 


M. Arthur Giovoni. Je demande la parole contre le renvoi. 
M. le président, Je ne peux vous donner la parole. 


M. Arthur Giovoni. Je ne voudrais dire qu'un mot pour répon- 
dre à la commission, 


M. le président. La commission ayant demandé le renvoi, il 
est de droit, sans débat. 

Le renvoi est donc prononcé. 

Avant d'aborder le point suivant de l’ordre du jour, je pro- 
ose à l'Assemblée de suspendre la séance pour quelques 
instants. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures quarante minutes, est 
repnise à seize heures cinquante-cing minutes ) 


M. le président. La séance est reprise. 


— 4 — 
AIDE FINANCIERE AUX VICTIMES DES CALAMTES AGRICOLES 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi institnant diverses mesures tendant à apporter une aïde 
financière aux victimes des calamités agricoles. (N° 10828.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître | mg j'ai 
reçu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement pour assister M. le ministre de l'agriculture : 

M. Cramois, directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole ; 

M. Pompon, directeur des services financiers à la caisse natio- 
de crédit agricole; 

M. Boniface, chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'agriculture. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Abelin, rapporteur de la commission des 
finances, 


Deux conceptions se sont opposées : 

La première, défendue par MM. Tanguy Prigent et Cerclisr 
au nom du groupe socialiste, tendait à constituer immi te! 
ment des caisses provisoires d'assurances départementales et 
une caisse provisoire de réassurance nationale. Le Par! t 
aurait été appelé à se prononce: ultérieurement sur le «i:tut 
délinitif de ces caisses. 


La seconde, qui correspondait à l'opinion de Ja maäjorité da 
la commission des finances, tendait à instiltuer par une 
loi, après un examen plus approfondi des divers aspects de 4 
important et complexe problème, les organismes néces: | 

C'est, en définitive, cette conception qui a prévalu et | 1 
mission des finances a adopté, en conséquence, un amel t 
déposé par MM. Waldeck Rochet et Dupuy, qui réserve le: x 
sions fondamentales, à savoir: option entre l'indemui::! et 


l'assurance. 

La commission a demandé qu'un texte soit déposé j;:ù Je 
Gouvernement le 1% mars 1951 au plus tard. 

En ce qui concerne l'essentiel du projet gouvernem:::t:}1, 
les prêts qui seront consentis aux agriculteurs sin 
la commission des finances a pensé que l'aide apportée eliit 


relativement modeste, sans doute insuffisante par rapport aux 
grands besoins qui se font jour et elle à prié son présider t de 
demander au Gouvernement de déposer, s'il le jageait pos le, 


une lettre rectificative, de manière à prévoir l'octroi d'in 
nités aux agriculteurs gravement sinistrés, 
La commission a, en outre, précisé l’article 3 du projet de 


loi. La rédaction nouvelle indique de facon plus explicite que 
le fonds spécial de garantie sera habilité à garantir les pts 


ou fractions de prêts consentis aux cultivateurs sinistrés qu 
ne pourraient offrir toutes les garanties exigées habituelleu nt 
par les caisses de crédit agricole, 

Cette disposition n'innove pas par rapport au texte gourer. 
nemental car, par le fonds spécial de garantie, le Gouve:ne. 
ment avait prévu la possibilité de substituer à des garar 
individuelles la garantie d’un organisme constitué à cet effet, 

Enfin, la commission des finances, sur la proposition de 
MM. Charpentier, Dupraz et Triboulet, a estimé qu'il était -ou- 
haitable de déroger exceptionnellement à l'article 4421 du vede 
général des iripôts qui interdit tout dégrèvement de coutiibu- 
tion foncière en faveur des agriculteurs non assurés. 


La commission a estimé qu’en raison des circonstance très 
spéciales et de l'étendue des calamités qui ont frappé lat 
culture durant l'hiver 1919-1950 et au cours de l'été 19%, il 


était possible de déroger exceptionnellement à Particle 1421 du 
code général des impôts. 

Vous connaissez la substance du pes gouvernemental qui 
a l'avantage d'être déposé depuis le 31 Juillet dernier, tandis que 
le rapport de la commission des finances vient seulement de 
vous être distribué, 

Vous savez que le projet govvernemental prévoit, en faveur 
des agriculteurs sinistrés, des prêts à concurrence de trois 
luilliards de francs, étant entendu que si cette somme de trois 
milliards de franes n'est pas suffisante, un complément (de 
ressources pourra être éventuellement fourni. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commis on 
de l'agriculture. Très bien! 


M. le rapporteur..Ces prêts seraient consentis à moyen terre 
pour une durée variable de cinq à quinze ans. Les ressour- 
ces prévues pour alimenter la esse nationale de crédit ar 
cole sont d'origines diverses. Vous trouverez leur nomencla- 
ture dans l'exposé des motifs, 

La seule observation que je me permettrai de formuler à ve 
sujet est relative aux 1.800 millions de francs qui sont mis à la 
disposition de la caisse nationale de crédit agricole sur Je< :e°- 
sources du fonds national de modernisatign et d'équipement. 
Ces 1.800 millions de francs sont prélevés sur les 2,54 millions 
de francs que l’Assemblée nationale avait dégigés, en deuxic 
lecture, pour financer l'équipement rural. 


Le Gouvernement a considéré qu'étant donné la date à l2- 
quelle ce vote était intervenu, ces 2.500 millions de francs 1e 
de 


seraient pas entièrement utilisés, Présengement, le ministere 
l'agriculture n'a subventionné que 25 on 26 milliards de francs 
de travaux sur les crédits po" pour l'exercice 1950, et mére, 
| ces 25 ou 26 milliards de francs, compte tenu des form: 
ités à accomplir, il est permis de penser que tout ne sera pus 
matériellement financé. 

Dans ces conditions, il a paru possible de prélever sur les 
2.500 millions de francs de ressources supplémentaires de: 
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nées à l'équipement rural les 1.800 millions de francs qui com- 
pièteraient les ressources de la caisse nationale de crédit agri- 
co'e en vue de faire face aux calamités atmosphériques. 

pour rassurer les membres de l'Assemblée qui pourraient 
s'en émouvoir, je dirai seulement que les crédits d'engagement 
relatifs à l'équipement rural sont maintenus et que l'agricul- 
ture profitera intégralement des 2.500 millions de francs en 
cause. 

La seule différence, c'est qu'une partie sera perçue en 1951 
et que le budget de 191 s'en trouvera grevé. Ce n'est d'ail 
Jeurs pas la première fois que nous procédons à une sorte de 
ort d'échéance. Nous avons déjà, dans certaines circonstan- 
chargé ainsi le budget de 1951, ce qui posera, pour l'exer- 
prochain, de nouveaux problèmes. 


ref 
ces, 
cice 

A l'article 3 du titre 1% et aux articles suivants, vous trouverez 
les dispositions qui concernent le fonds de garantie, Ainsi que je 
l'ai déjà indiqué, ce fonds servira essentiellement à constituer 
des garanties pour les agricultewws très sinistrés qui ne pour- 
raient offrir des garanties individuelles. 

Entin, le titre I du projet de loi est relatif à la viticulture. 

Le Gouvernement a estimé que la viticulture exigeait l'établis- 
sement d'un régime spécial en raison de son activité propre, 
du fait qu'en cetie matière les exploitations sont souvent spé- 
cialisées et que, d'autre part, les dégâts ont té très impor- 
tants au point que, non seulement la récolte de l'année 1950 
est compromise ou anéantie maïs que l'exploitation elle- 
méme souffrira profondément pendant plusieurs années. , 


Le Gouvernement a donc prévu un fonds spérial de solidarité 
viticole qui pourra prendre en charge une ou deux des pre- 
mieres annuités des prêts consentis en application de l'article 64 
de la los du 26 septembre 148, soil en totalité, soit pour partie. 


Ce fonds de la viticulture sera alimenté par le produit T'ure 
majoration de 5 francs par hectolitre de vin du droit de circu- 
lation prévu par l'article 438 du code général des impôts. 

Sous réserve des observations formulées dans son rapport, 
votre commission des finances vous demande d'adopter les 
dispositions du projet de loi n° 1082s, 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis de la commission de l'agricu!ture. 


M. René Charpenti®r, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, la commission de l’agriculture vient de terminer l'exa- 
men du rapport de la commission des finances. 

Désirant épargner le temps de l'Assemblée, je me bornerai 
& intervenir sur les articles pour indiquer la position de la 
commission. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. le président de la commission. 


M. Raymond Moussu, présidemt de la commission de l'agri- 
culture. Mesdames, messieurs, nous avons examiné ce matin 
un projet de loi intéressant l'agriculture et, c'est le moins que 
l'on puisse dire, la discussion n'a pas été un modèle sous le 
rapport de l’ordre. 

La confusion a régné, on a débordé très lasgement le sujet, 
Or, il serait regrettable qu'on püt dire que les débats sur des 
problèmes agricoles me sont pas menés dans l'ordre et la 
dignité, (#rès bien! très bien! au centre et à droite.) 


Nous aborderons un problème très important, celui de l’aide 
à apporter aux victimes des calamités atmosphériques. 

Dans de nombreux départements, des calamités particuliè- 
rement graves se sont abattues sur la vigne et sur les céréales. 
Le Gouvernement a estimé indispensable de faire un geste de 
solidarité nationale en indemnisant les sinistrés. 

Ce problème passionne légitimement beaucoup de nos collè- 
gues. Cependant, je vous demande, au nom de toute l'agricul- 
ture et de ses sinistrés, de bien vouloir mener ce débat dans 
l'ordre et la dignité. Nous le devons d'abord par égard à la 
situation des sinistrés de l'agriculture. (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 


M. le président. Dans sa réunion du 1° août 1950, la confé- 
rence des présidents a décidé d'organiser comme suit la dis- 
cussion du projet de loi sur les calamités agricoles: 


a) Les temps de parole sont ainsi répartis: 
Gouvernement: 30 minutes; 

Commissions: 30 minutes; 

Groupes : 3 heures. 


- 
Soit: 
Groupe 2, R P. 40 
Groupe socialiste ......... 27 — 
b) Dans les temps de parole ainsi fixés sont comprises toutes 
les interventions, soit dans la discussion générale, soit sur les 
articles, sur les amendements su les motions, ainsi que pour 


les explications de vote et même pour les interruptions. 

Je vais donner la parole à un orateur du groupe des répu- 
blicains indépendants, ‘rois membres de ce groupe sont ins- 
cris pour intervenir dans la disenssign. Chacun n'aurait done 
droit qu'à deux minutes de parole. 


Jules Thiriet, Cela suffit ment. (Sourire 5.) 
M. le président. La parole est à M. Guret. 


. M. Pierre Garet, Mes chers collègues, n'avez aucune crainte, 
je n'abuserai ni des instants de l'Ascembiée de la pat'ence 
des collègues de mon groupe qui con pleut sur une partie des 
Six minutes qui nous sont accordées, 

S'il est exact que nous sommes en présence de calamités 
agricoles, on peut également affirmer qu'il s'agit aussi de cula- 
rmités tout court. 

Dans les départements où ant sévi les orages, il 
évident que l'agriculture a été la premiére et la gran: 
time. Mais, des gens des villes et d: campagne, qui ne sont 
pas des cultivateurs, ont également été touchés par les sinis- 
tres, par exemple en perdant la récolte qui se trouvait dans 
leur jardin et dont ils avaient besoin pour vivre, 

Or, il n'ont point le moyen de compenser ce qu'ils ont perdu 
et il importe donc que nous nous préoccupions de leur 
situation. 

En second lieu, il convient de mentionner les sinistres immo- 
biliers: bâtiments détruits, vitres et verrières cassés, toitures 
détériorées, etc. 

C'est donc d'un ensemble de sinistrés qu'il importe de nous 
occuper. 

Comment le pouvons-nous utilement ? Sans doute, en utilisant 
les prêts à méeyen terme qui peuvent être consentis dans le 
cadre de la loi du 26 septembre 1948 et dans les conditions 
qui nous sont proposces. 

Mais je soulignerai à l'Assemblée qu'un moyen peut-être plus 
efficace d'aider ces victimes de calamités serait de reprendre 
une solution analogue à celle adoptée avec la loi du ?8 juil. 
let 1940, 

Je vous rappelle que cette Joi accordait des prêts jusqu'4 
concurrence de 2 milliards de francs — de cette époque bien 
entendu — aux exploitants agricoles avant subi des pertes de 
nature à compromettre leurs possibilités de production et leur 
contribution au ravitaillement du pays. 

Ces prêts étaient consentis au taux d'intérêt de { p. 100, amor- 
tissables en dix annaités, à partir de la troisième année à comp- 
ter de la date d'attribution. A ma connaissance, les rembour- 
sements qui ont été effectués par les bénéficiaires de ces préts 
ont été effectués régulièrement, permettant ainsi aux eaisses 
de crédit de rembourser au Trésor, sans aucune perte, Les 
avances qui avaient été consenlies. 

Il m'apparait qu'une loi analogue donnerait aux sinistrés, et 
notamment aux exploitants agricoles, des possilulites réelles de 
passer le cap du coup très dur qui vient de les frapper. 

En effet, il ne faut pas se faire illusion, et ce serait un leurre 
de penser que des pertes aussi importantes peuvent être répa- 
rées en deux ou en quatre ans, comme semble le prévor le pro 
jet qui nous est proposé par le Gouvernement. Cela équivait- 
drait à remettre à plus tard les difficultés sans s'alticher aujoure 
d'hui à les regarder en face et à les résoudre. 

J'insiste vivement, mes chers collègues, sur res deux noticns 
de long terme et d'intérêt réduit et, dans la discussion des 
articles, j'en tirerai les conséquences, 

En terminant, je vous parlerai encore en faveur des agricuke 
teurs sinistrés de guerre, 
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Ces derniers, s'ils ne sont pas prioritaires, ne bénéficient 
ectuellement d'un règlement qu'au moven des titres qui leur 
sont attribués et qu'on appelle les titres 1950, Vous savez qu'ils 
gont inaliénables: les sinistrés, qui en sont propriétaires, ne 
peuvent, dans la situation présente, compter sur cette réserve 
dont ils ne pourront disposer que dans un certain temps. Pour 
ces sinisüés de la guerre, sinistrés aujour l'hui pour la seconde 
Pois par suite des calumités dont ils ont été victimes, nous 
Wevons faire quelque chose. 

J'en tirerai tout à l'heure encore la conclusion qui s'impose, 
au cours de la discussion des articles. 

Telles sont les quelques observations que je voulais présenter. 
Je demande à l'Assemblée d'en tenir compte, (Applaudissements 
droite. 


M. le président, Je vous remercie, monsieur Garct. de votre 


Lrièveté 


La parole est à M. Louis Marin. 


M. Louis Marin, Mes chers collègues, nous voici depuis deux 
ans et demi, pour la sixième fois, devant le même problème: 
d'aide aux victimes de catastrophes inattendues. 

Chaque fois que celle question a été traitée, sont venues en 
discussion des questions extraordinairement intéressantes, 
holarmiment au point de vue des principes, des secours et des 
hr des assurances et de l'équipement, Finalement, l’Assem- 
née a régulicrement volé ce que le Gouvernement lui propo- 

Bail, pare: qu'on était pressé et simplement pour avoir 
quelque chose plutôt que rien, aucun problème sérieux n'abou- 
lissant et Je syslème créant plus de mécontents que de 
satisfaits, 

Nous sommes menacés de rouler ainsi, éternellement, sans 
eflicacité, sans fonder rien de durable, ce rocher de Sisyphe 
fant que le Gouvernement — et la commission des finances 
aussi, monsieur le rapporteur général — ne sera pas décidé 
à régler un certain normbre de questions qui, préjudiciellement, 
hon seulement devraient être résolues, mais dont les solutions 
devraient être assurées pour que les projets d’aide aux cala- 
iilés qu'on nous présente donnent des résullats satisfaisants. 

En voici une première, Vous semble. oublier, messieurs du 
Gouvernement et de la commission, que Ja Constitution a réglé 
cett: question des calamités nationales, On vous a demandé, 

-au Gouvernement et à la commission, de traiter cette question. 
Vous m'avez dit vous-même, au nom de la commission des 
finances qui en était saisie, mon.ieur le rapporteur général: 
« demain, nous la trancherons », Demain, c'était il y a trois ans 
et rien n'a été tranché, ni même, je crois, discuté. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Hélas! 


M, Louis Marin. La proposition que tous les députés des dépar- 
tements ravagés de l'Est, responsables devant leurs populations 
JMalheureuses, avaient déposée, lors des inondations de décem- 
bre 1917 et de janvier 1918 est encore devant votre commis- 
gion et n'a pas encore été rapportée maigré l'urgence et 
malgré les promesses que j'ai obtenues en séance, malgré les 
lettres que j'ai recues de M. le président de la commission. 

Vous déciderez-vous, un jour ou l'autre, à appliquer la Cons- 
tilution ? 

S'il n'y avait encore que les calamités agricoles, qui présen- 
ten. cependant une importance car tale! Mais combien d’autres 
choses ont élé promises au peuple français par la Constitution 
et que, ni Gouvernement, ni commissions ne semblent pressés 
de faire aboutir, Allons-nous dans un an ou deux, quitter cette 
salle sans avoir réglé aucune de ces graves questions ? 

Leur solution est jimpatiemment attendue, Par exemple, 
ar les collectivités locales, nronsieur le ministre des finances” 
A Constitution n'a-t-elle pas dit que le pouvoir exécutif leur 

donnerait plus de liberté ? 

N'a-telle pas dit, en propres termes, qu'on leur donnerait 
des ressources financières plus importantes ? Elle l'a dit, Qu'a 
Hait le Gouvernement ? 


M. Maurice Petsche, ministre des finances et des pr éco- 
nomiques, Le Gouvernement a déposé des projels de loi. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gauche.) 


P'. Loui- Marin. Il s'arrange de façon qu'ils ne soient pas 
votés! Il ne ‘ait rien pour en accélérer la discussion, au con- 
raire. Tout comm: nous, quand nous faisons des propositions, 
gommissions et Gouvernement s'arrangent pour qu'elles ne 
Wiennc it pas en d:scussion., Les propositions du Gouvernement 
sur les collectivités locales ne valent d'ailleurs pas un clou. 
Wiires.) 

Vous pouvez en rire ou en sourire. monsieur Je ministre des 
finances. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \: 
je n'en souris pas, monsieur Louis Marin, parce que je n'ignor 
rien des servitudes que connaissent certains agriculteurs de 
mon département et la place que j'occupe est particulièrement 
douloureuse lorsque je dais, à ce sujet, être sévère. 


M. Louis Marin. Vous oubliez que nous avons été complices, 
(Hires.) 

Je vous a-cuse d’avoir bouleversé le premier projet déposé 
par un gouvernement, Vous n'étiez pas alors au banc des minis. 
tres, mais à la commission des finances. Vous ne vous en rap- 
pelez plus ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
projet n'a pas été bouleversé. 


M. Louis Marin. Comment! il n'a pas été bouleversé ? | 
s’agit du projet de 3 milliards en faveur des sinistrés de l'Est 
lors des inondations survenues en décembre 1947 et janvier 
193$ dont je viens de parler. 

En premier lieu, ne devaient bänéficier de ce projet que les 
victimes des inondations. A la commission des finances, vous 
en avez fait un fonds destiné aux sinistrés par calaclysmes de 
tous genres. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. ( : ! 
normal, 1 n'y avait aucune raison de faire des privilégiés 
parmi les sinistrés. 


M. Louis Marin, Quand un projet du gouvernement accordan 
des crédits pour des sinistrés déterminés, jusque-là, jusqu'à 
votre action, on les avait toujours attribué aux sinistrés qui 
venaient d'étre victimes. Voilà ce qui est normal. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
vous montre que je l'ai fait dans une bonne intention. 


M. Louis Marin. Il ne s’agit pas de savoir si vous l'avez fait 
dans une bonne intention, Où avez-vous vu un ministre qui 
avoue jamais qu'il a agi dans de mauvaises intentions ? Je vous 
dis, pour la troisième fois — et je vous le prouve — que \ous 
avez bousculé ce projet de fond en comble. Le projet du 
Gouvernement était destiné aux seuls sinistrés de l'Est; vous 
l'avez étendu aux sinistrés de toute la France, vous l'avez 
étendu à toutes les catégories de sinistres imeginables; d'un 
projet qui n’était fait que pour réparer les dégâts d’inondalions 
avant duré moins d'un mois, vous avez fait un projet qui visait 
les sinistres de toute l’année. Et vous trouvez que vous n'avez 
pas assez bouleversé ? Que vous faut-il de plus ? Vous avez de 
grandes ambitions. 

Il devrait y avoir, ici, un gardien de la Constitution. On 
disait autrefois que c'était le Sénat, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il y 
a le président. 


M. Louis Marin. Nous n'avons pas le droit, ici, de parler de ce 
haut personnage, qui doit, d'ailleurs, être couvert par un 
ministre. 


M. le ministre des finances ct ces affaires économiques. Je 
parle du président de l'Assembice. 


M. Louis Marin. Je ne vois aucun texte qui vous permeite 
cette affirmation. C’est le Gouvernement, d'abord, qui est 
responsable de l’application de la Constitution comme ges autres 
lois, plus que des autres lois. Au sein du cabinet, quel est 
le ministre qui est spécialement chargé de garder la Consti- 
tution, tout au moins d'appliquer les articles qui ne sont 
pas bien venus? Car, enfin, les affirmations sur les calamités 
nationales sont Jà, en clair, dans la Constitution, accordant des 
réparations aux sinistrés. Et quelles réparations ! Elles ont créé 
une psychose chez tous les sinistrés, qui se disent: On nous 
doit la réparation de nos dommages; c’est inscrit dans Ja Cons- 
titution. Vous pouvez leur rétorquer que de nombreux articles 
de cette Constitution restent toujours lettre morte. Ce n’est pas 
une consolation pour des malheureux. 

Pensez à ce premier problème. Il est à la base de toute aide 
& des victimes de calamités nationales. Tant que vous ne 
l'aurez pas résolu, tout ce que vous bâtirez, vous le bätirez 
sur le sable. 

Le temps m'est avaricieusement mesuré. Voici pourtant un 
second problème qüi a contaminé ce qui restait d’efficace dans 
le: projets: le mauvais système d'attribution des secours ou des 
prêts. C'est parce que le ministère de l'époque a changé les 
méthodes de la IIIe République ur nous avons abouti à des 
injustices, des incohérences prodigieuses. 


En eflet, au mois de décembre 1947, nous avons voulu — 
et vous aussi — établir un système de distribution des secours 
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qui soit logique et qui serve pour tous les cas de calamités 
uscibles et imaginables. Nous ne voulions plus voir ce qu'il 
pous avait été donné de constater depuis Ja libération : 
chaque fois qu'une loi de secours était votée par les Chambres, 
un reglement d'administration publique ou un simple arrêté 
ministériel bouleverser, quelques jours après, tout ce qu'avait 
fut le Parlement, Fannihiler, faire attendre, des mois et des 
annces, des secours dits d'urgence. 

Le résultat a été chaque fois désastreux., Nous méconten- 
tons tout le monde. Le système de secours qui à été institué 
our les sinistrés des inondations de 1947 ne donnait rien aux 
tits sinistrés ni aux sinistrés fortement éprouvés :; il apportait 
une aide à une toule petite catégorie moyenne de sinistrés; 
encore fallait-il qu'ils le soient sur certains biens et non sur 
d'autres. Il a essentiellement créé des mécontents, Ce n'est pas 
ce qu'avait voulu la Chambre. Ce n'était peut-être même pas ce 
qu'avait voulu le ministère; mais l'expérience était là, dans 
sa cruauté. 

Depuis, chaque fois qu’une loi de secours ou de prêt a été 
votée par le Parlement, un arrêté d'application paraissait qui 
restreignait, retardait. Les prêts votés pour les inondés de 
décembre 1947 ont nécessité des instructions aux caisses de 
crédit habilitées pour ces prêts, instructions qu’elles ont, mal- 
gré nos démarches, attendues deux ans. 

Ne pouvons-nous pas avoir un système de distribution de 
secours où de prêts qui entre en jeu pour les victimes de tous 
les cataclysmes atmosphériques, organisé de telle sorte que 
les gens sachent comment faire et déposer Içurs dossiers, que 
les maires, les commissions locales, les préfets sachent com- 
ment s'y prendre et que tout soit réglé d'avance, clairement, 
avec précision ? 

Les résultats étaient si déplorables, si injustes, si inefficaces, 
vous le savez bien, monsieur le ministre des finances, que 
très peu de ministres de l'intérieur ont osé donner au Parle- 
ment où aux commissions parlementaires la liste des secours 
tels qu'ils avaient été distribués par le ministère de l'intérieur. 
Je n’en connais qu'un qui l'ait fait, C’est M. Depreux. 

On a examiné le docüment qu'il nous avait remis. On a vu 
par exemple une loi disposant que les sinistrés par la grêle qui 
n'élaient pas assurés n'avaient droit à rien; on a vu, dans 
nombre de départements, appliquer férocement cette loi, tandis 
que, dans d’autres départements ayant un ministre, un sous- 
secrétaire d'Etat ou seulement une possibilité de ministre ou 

e secrélaire d'Etat, on avait fait libéralement le contraire 1! 


M. Jules Thiriet. Cela à été aussi le cas pour un président de 
conseil général influent ! (Sourires.) 


M. Louis Marin. Oui, je le reconnais, mais on n’a pu le dire 
que pour une fois (Rires) et quelquefois c’est le contraire qui 
ses! produit, 

M. Thiriet a beaucoup de mémoire, et je l'en félicite. Mais 
l'exception d'un département que son ministère oublie ne s'est 
présentée, à mon souvenir, qu’une seu'e fois: M. Thiriet l’a rap- 
pelé à l’ordre et a enfin obtenu, hien tardivement, des sub- 
venlions pour jes victimes d'inondations de son département, 

JT y a un troisième point, monsieur le ministre des finances, 
auquel vous n’attribuez pas assez d'importance; il en a une 
cansidérable pourtant, et rien ne se fera de solide sans un plan 
vraiment complet. 


Vous m'objecterez que vous avez le plan Monnet et qu'il 
contient des dispositions qui peuvent être uliles contre Jes 
inondations, la sécheresse et autres calamités. Hélas: il est, 
comme en beaucoup d'autres domaines, bien faible, bien fra- 
gile, bien limité, 

Par exemp'e, il y est bien question de queïques canaux À 
conelruire ; là, les eaux servent à transporter la marchandise: 
il y a, dans le plan, des dispositions prévoyant des irrigations, 
des barrages pour l'électricité, des étangs pour le tourisme, 


Mais le véritable plan d'aménagement des eaux doit com- 
prendre les distributions d'eau potable pour les humains et 
pour les animaux, des distributions d'eaux « tout venant », 
pour les nettoyages ; l’eau nécessaire pour irriguer les cultures. 
cultiver des étendues actuellement stériles à cause de la séche- 
resse; faire la part de l’eau nécessaire aux barrages électriques; 
faire la part de la pisciculture, des sports nautiques, du tou- 
risme, 

Voyez les magnifiques résu'tats qu'ont obtenu les Etats-Unis 
avec Ja vallée du Miami, avec ja région du Tenessee! Voyez ce 
qu'a fait Ja villé de Paris quand elle a décidé, pour prévenir 
les inondations, d'aménager les eaux de tout le bassin de la 
Seine, d'y créer de grands barrages producteurs de force mo- 
{rice, capables d'emmagasiner les eaux en temps de crue, de les 
resliluer en temps de sécheresse, C'est une société privée qui 


6 ca occupe, dont La ténacité est aujourd’hui bien récompensée, 


Tant que vous n'aurez rien voulu tenter pour aménager les 
eaux dans notre pays, vous aurez des inondations, 
resses et vous êtes, sur ce point, bien loin du plein emploi 
de nos ressources. 

Un tel aménagement doit s'accompagner d'ur. eflurt d'équi- 
pement. Je ne citerai qu’un exemple, faute de temps. 

Un moren pratiqué depuis très longtemps a fait récemment 
d'immenses progrès: c'es l'emploi des paragrèles, I est extrè- 
mement face à organiser, Tous les orages de grèe passent 
exactement par les mèmes ligaes, Les endroits ravagé sont par. 
fuitement connus. Il faut peu de paragrèles pour les couvrir 
complèlerment, 

Vous auriez dû, au moins, remplacer ceux que les Allemands 
nous ont enlevés pendant l'occupation, 

Je regrette heaucoup, monsieur le ministre des finances, de 
n'avoir pas vis à-vis de vous plus que les trois minutes qui me 
sont généreusement octrovées par notre nouveau rèsc'ement: il 
excele à Ctrangler ce qu'on appelle par tradilion les régimes 
de libre discussion, 

Je veux quand même dire encore une vérité à la commission 
des finances. Comment se fait-il, monsieur le rapporteur géneral 
— puisque vous êtes le seui à la représenter en ce moment — 
que, s'agissant d'ua projet distribué il y à trois ans, un rap- 
porteur, conformément à notre règ'ement, ayant é!4 désigné 
dams les trois semaïnes — il l'a é'é sur ma demande d'ailleurs 
— alors que ce projet, toujours selon les textes imperieux de 
notre règlement, aurait dû être imprimé, distribué dans les trois 
mois qui suivaient son dépot, ces trois mois se changent en 
Wois aus ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. Qui était rapporteur 
à ce moment-là ? 


à 
des sècho- 


e= 


M. Louis Marin. Voulez-vous me permettre de ne pas ‘e citer ? 

D'ailleurs il est là, il n'a qu'à se citer Jui-riéme. 

Vous nous avez réunis l’année dernière, à pareille époque, 
tous les députés de l'Est signataires de Ia proposition dont 
je parle, mon cher rapporteur, Nous étions 14, venus à votre 
appel, vous nous avez réun'e avec les membres les plus compé- 
tents de la direction départementale du ministtre de lFintérieur, 
13 nous ont donné tous les renseignements nécessaires. Vous 
nous avez dit so:ennel:ement: 

Je vais déposer mon rapport à la rentrée prochaine. 

Je veux bien, monsieur le rapporteur, que vous m'interrome 
piez, même si, puisque les interruptions d'autrui sont à mon 
passif, vous prenez une minute de mon temps de parole. (Sou- 
rires.) 

M. Pierre Truffaut. Monsieur Marin, la proposition que vous 
avez déposée a été renvoyée par la comniission des finances à 
la commission ile l'intérieur, parce qu'il ne s'agissait pas d'une 
question de chiffres, mais de principe. 

La commission des finances n'avait pas à se. prononcer sur 
le fond. Elle n'avait qu'un avis à émetire sur le rapport de la 
commission de l'intérieur, 

M. Louis Marin. Monsieur le rapporteur, je vais vous donner, 
je n'ose dire un conseil. Ce que vous venez de dire, n'auriez- 
vous pas pu nous le dire l'année dernière ? 


M. Pierre Truffaut. J'avoue que. 


M. Louis Marin. Vous nous avez dit l’année dernière: « Je 
vais déposer mon rapport à la rentrée », C'était au mois de sep- 
tembre, :k y a déjà dix mois. tleureusement qu'il ne faut pas 
autant de temps pour faire des enfants! (lires.) 

Mes chers collègues, je vous prends à témoin. Le rapporteur 
de la proposition était à son banc et c'est moi qui l'ai inter- 
pellé, alors qu'il aurait dû demander à m'interrompre pour 
ine répondre. 

Vous avouerez que j'ai raison, et M. le ministre des finances 
et M. le rapporteur général me danneront raison, car personne 
n'aurait su que notre collègue n'avait pas déposé son rapport 
Don pas parce qu'il n'avait pas tenu parole, non pas parce que 
Ja commission ne l'avait pas examiné, mais parce que Ja pro- 
osition, renvoyée par décision de l'Assemblée à la commission 
es finances, avait été renvoyée à une autre commission. 

Vous voyez comme les régimes de jibre discussion et la 
liberté de la tribune ont du bon; ils permettent d'apprendre des 
choses plus inattendues. 

Est-il sûr, d'ailleurs, monsieur le président, que le rapport 
soit à une autre commission ? Je voudrais au moins savoir s’il 

est arrivé. Il est peut-être encore dans votre poche, monsieur 
Truffaut ! (Erclamations et rires.) 


M. Pierre Truffaut, Vous pouvez la retourner (Jüires.) 
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M. le président. En tout cas, il n'est pas dans la mienne ! 
(Nouveaux rires.) 


M. Louis Marin. Nous sommes obligés, dans les temps que 
nous vivons, d'être très métiants et de prendre toute espèce 
de précautions, 

Ainsi, je m'étais fait inscrire Je premier dans cette discus- 
sion, et je suis devenu septième ou huitiéme. Je suis consolé, 
puisque je n'aurais toujours que trois minutes un tiers. (Rrres.) 

On a tous les jours l’occasion de s'étonner, mais je n'ai 
encore jamais rien vu de pareil, bien que j'aie vu beaucoup de 
choses dans ma vie politique déjà longue. Jamais je n'ai vu un 
rapporteur ne pas présenter son rapport sur des propositions 
dont il e-t saisi depuis deux ans et demi, après en avoir conféré 
avec ses députés intéressés et leur avoir fait part de ses bonnes 
dispositi ins, leur avoir fait même des promesses solennelles, et 
aprés que le président de la commission m'a dit de son bane, 
il n'y a pas encore un mois: Nous allons rapporter sans faute. 

Aprés tout ce que j'apprends en ce moment, monsieur le pré- 
gident, je n'ai pas le courage de continuer plus longtemps. 
{Rires et applaudissements à droite.) 


51. le président. La parole est à M. Cerslier, 


M. Roger Cerclier. Mesdames, messieurs, plus de cent prapo- 
sitions de résolution et une dizaine de propositions de loi rela- 
tives aux calamités agricoles, émanant de tous les groupes 
de l'Assemblée et de représentants des régions les = 2 
diverses de France, témoignent de l'amgleur du désastre qui 
s'est abattu sur d'agriculture française et de l'émotion qui s’est 
crnparce Ge nos populations rurales, 

Depuis le début de cet été, des pluies diluviennes, des orages 
de grele, des tornades ont dévaslé des dizaines de milliers 
d'hectares de cultures de toute nature et causé des dégâts 
considérables aux bâtiments d'habitation et d'exploitation de 
nos agriculteurs, 

L'an dernier, d'immenses incendies dévoraient Ja forêt 
Jandai<e, semant Ja ruine et les deuils sur toute une région 
française, Cette annte, la grêle, la re le veut, ont répandu 
Ja désolation sur d'immenses étendues du territoire nalional. 

Dans la région du Nord, les dégâts sont considérables, Dans 
l'Oise, 40000 hectares, dans le Cambrésis, 30.000 hectares ont 
été dévastés, Les récoites de céréales, qui s’annoncaient splen- 
dides, n'existent plus, Les champs de betteraves sont hachés, 
Des maisons, des baraquements ont été jetés à terre, des 
toitures arrachées; les cultures maraichères, les champs de 
fleurs de la région parisienne ont subi, en juin, de lourds 
dégräts, 

Dans le Centre, la plupart des départements sont plus ou 
moins frappés, Beaucoup de récoltes de céréales sont compro- 
mises ou complètement détruites, Les cultures de betteraves, 
de pommes de terre, les prairies prêtes à être fauchées, ont 
subi des dégâts sérieux. 

Dans plusieurs communes de mon département, la Creuse, 
le; deux tiers du territoire ont été saccagés avec des coefficients 
de dévastation variant de 20 à 100 p. 100. 

Jamais, depuis quarante ans, pareille catastrophe atmosphé- 
rique n'avait frappé ces régions. 

Le vignoble français a également payé un lourd tribut. La 
récolle de 1%, dans plusieurs régions, est anéantie ou 
compromise, celle de l'année prochaine lourdement hypothé- 
quée. 

Les paysans des régions sinistrées vont connaître la gêne, 
quelques-uns même la misère. Le montant des dégâts s'élève, 
u'après les calculs les plus optimistes, entre 20 et 22 milliards. 

Les trois quarts de ces pertes représentent les salaires des 
cultivateurs, qu'ils soient propriétaires, exploltants, métayers 
ou fermiers, et le reste des dégradations subies par le patri- 
moine, maisons d'habitation, bâtiments d'exploitation, matériel, 
atrimoine qu'il faudra reconetituer ôu rebâtir pour assurer la 

bonne marche de la ferme. 

Non seulement le paysan sinistré ne touchera pas le revenu 
annuel de son travail, mais il connaîtra les difficultés les 
lus sérieuses pour entretenir son cheptel par suite d'une 
insuffisance, ou dans certains cas même d'une absence totale, 
de fourrage, de paille, de légumes et de grains. 

Il rencontrera les mêmes difficultés pour acheter à l'au- 
tomne de 1950 et au printemps de 1951 les semences néces- 
saites et les engrais indispensables à la bonne marche de 
l'exploitation. 11 lui faudra souvent encore trouver des capi- 
taux pour réparer une toiture emportée, un hangar efflondré, 
une machine détériorée. 

Ainsi, non seulement le cultivateur victime de calamités 
atmosphériques à vu disparaitre eu quelques minules Le 


duit de son travail et se trouve ainsi privé de l'essentie! 4 
ses ressources, Inais encore il vu s’amoindrir ses 
de production et d'exploitation, et ses bâtiments subir eg 
dommages plus ou moins graves. 

Il est alors enfermé dans un dilemme redoutable, faire Via 
dignement sa famille et couvrir des frais exceptionnelleme:it 
élevés avec des revenus souvent réduits au minimum. 

Devant cette situation digne d'intérèt, la solidarité nationale 
doit jouer. L'ouvrier en chômage recoit une indemnité conne - 
satrice égale à un pourcentage déterminé de son silaire 
paysan > s'est vu privé du fruit de son travail par des divise 
lalions dues aux perturbations doit avoir également droit à 
une indemnité, 

C'est pourquoi, au moment d'instituer diverses mesure: ton. 
dant à apporter une aide financière aux victimes des cali 
mités agricoles, le groupe socialiste pose deux grands \ 
cipes qui détermineront son action au cours des débats. 

En premier lieu, l'aide sous forme de prêts octrost: pir 
Je Crédit agricole dans les meilleures conditions pos. 
Ensuite, l'aide par le payement d’indemnités compen-itr es 
en fonction des pertes subies. 

L'étude du projet gouvernemental nous oblige à fornuler 
des réserves sérieuses en fonction mème de ces deux gris 
principes qui demeurent ie fondement de notre politique 6: 
inatière d'entr'aide à apporter à la classe paysanne dure. 
ment frappée. 

Nous accepterons, dans i’ensemble, le titre Dispositions 
générales » du texte gouvernemental, qui prévoit laltrhu. 
tion de prêts à moyen terme aux agriculteurs et aux nro. 
riétaires ruraux pour la réparation des dégâts causés aux 
âtiments des exploitations agricoles. 

Un crédit de 3 milliards sera mis à la disposition du Crélit 
agricole pour assurer le financement d'une première tranche, 
Dans l'exposé des motifs de son projet de loi, le Gouvernement 
nous indique les sources de ce crédit. Il provient des res. 
sources du fonds national de modernisation et d'équipement 
pour un milliard 800 millions et d'une avance de un milliard 
de francs sur le produit des bons à cinq ans de la caisse naito- 
nale du Crédit agricole souscrits antévieurement au {*% janvier 
1950 et actuellement déposés au Trésor, 


Nous acceptons ce mode de financement, mais nous faisons 
observer à M. le ministre des finances qu'il n°’v a là qu'un 
déplacement de crédits déjà votés au profit de l'agriculture. 

Nous espérons d'ailleurs que le crédit de 1.800 millions pré- 
levé sur les crédits d'engagement du fonds d'investissement 
agricole ne sera pas définitivement détourné de sa destination 
première et que nous le retrouverons dans le budget de Ft, 

Nous formulons d'expresses réserves sur Jes modalités des 
prèts prévus à l'article IT du projet gouvernemental. Certes, 
tels qu'ils sont définis, ces prêts nous paraissent normaux et 
semblables à ceux accordés de façon courante par le Crédit 
agricole dans le cadre du moyen terme: Remhoursement entre 
cinq et quinze ans et taux d'intérêt de 3 p. 100. 

Nous considérons que Je délai de remboursement peut 
paraître suffisant, mais nous souhaiterions, à titre excep'ion- 
nel, que le taux d'intérêt fût abaissé de 3 p. 100 à { p. to. 


M. Tanguy Prigent. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Roger Cerclier. Volontiers. 


M. Tanguy Prigent. J'ai demandé à M. Cerclier La permission 
de l'interrompre À amd vous faire observer, monsieur le prési- 
dent, que nous discutons en ce moment un projet d'origine 
gouvernementale extrèmement intéressant, en tout cas qui 
pourra l'être quand nous l’aurons amendé, et nous aimerions 
que le Gouvernement fût représenté. 


M. Camille Laurens. Très bien! 


Au centre. M. le ministre des finances s’est absenté monen- 
tanément. Il revient à son banc. 


M. Roger Cerclier. Nous souhaiterions cet abaissement lu 
taux, tout en conservant à ces prêts l'exonération des droits de 
d'enregistrement et d'hypothèque, comme le prévoit 
e texte gouvernemental. 


IL serait également ulile d'augmenter très sensiblement la 
dotation du fonds spécial de garantie prévue & l’article 3, atn 
que des prêts ne mo ètre refusés aux petits paysans 
n'offrant pas toutes les garanties requises par le érédit agricole. 


Une dotation sg généreuse de ce fonds spécial de garantie 
lui permettrait de grendre également en charge, dans le cadre 


con 
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devartemental, tout ou partie des annuilés dont il pourrait être Le payement des cotisations n'exclut cepet t pas le prine 
{ it remise à certains emprunteurs, ainsi que le prévoit le cipe de subventions éventuelles de l'Etat, du dl nt et de 
deuxième paragraphe de l'article 3, la commune, comme le prévoit Farticle 7 du t HU du et 
‘Sous le bénélice de ces observations, qui seront d’ailleurs gouvernemental. 
relisées, au cours de Ja discussion des articles, par des Enfin, l'article D demande à la Trésorerie | mimié. 
tements défendus par plusieurs de mes amis, le groupe diate de 3 milliards de francs pour assurer | nent, dès 
iste acceple l'essentiel du titre K* du grojet du Gouver- celte année, des indemnités compensatrices. 
"1! 
sur le titre I: « Dispositions particulières à la viticulture », grandes lignes de.structure d'organismes susceptibles d'assue 
pous formulons immédiatement une opposition de principe. rer à la paysannerie francaise une protection ellicice contre 
Nous ne pouvons pas admettre qua l’on crée, parmi les tous les cataclysmes atmosphériques, et nous n'aurions pl 
exploitants agricoles sinistrés, des catégories différentes ayant besoin, à l'heure du désastre, d'user d'expédients pou j= 
un statut particulier avec des avantages spéciaux. rir ceux qui sont frappés. (Apmaudissements à 
Les producteurs de céréaies, de betteraves, de pommes de Nous remercions, certes, le Gouvernement d'avoir d é la 
terre, d'oléagineux, les viticulteurs et les éleveurs qui ont projet de loi qui nous a permis d'engager lébat « les « . 
gubi des perles dues au déchainement des éléments astmos- mites agricoles, mais nous regrelions que projet So 
hériques, doivent être traités sur pied d'égalilé, et seule qu'un texte. de circonstance, ne permettant de < r que très 
l'évaluation de leurs pertes peut les différencier dans insuffisamment les innombrables victimes des calurnités atmoss 
Jattribution des prêts ou dans le payement des indemnités. phériques, 
: L Nous espérons que M. le ministre des fina s con ndra les 
M. Paul Boulet. Me permeltez-vous de vous interrompre, mon raisons essentielles qui nous animent et ne brand pas contra 
cher collègue ? nos ameñndernents, malgré ses déclarations devant la com + 
sion des finances, le reioutah'e articie le loi des maxima. 
M. Roger Cerclier. Je vous en prie. Nous pourrons ainsi édifier la grande œuvre de sécurité 
collertiva espérée par toute la prysannerie française, (Applau- 
M. Paul Boulet. Ce que vous dites m'étonne un peu, car j'ai dissements à gauche.) 
en main une proposition de loi, que j'ai d’ailleurs signée moi- Lise 
même avec un certain nombre de mes collègues. M. le président. La parule es! à M. Loustau. 
Le M. suivi de M. Guille M. K'éher Loustau. Mesdames, messieurs, l'article {7 du 
et d'un certain nombre de vos colegues. roje: de loi qui nous est soumis reprend d'une manière plus 
. AP ; large les dispositions de l'article G4 de la loi du 26 septembre 
M. Jean Le Coutailer. Ce n'est pas en contradiction avec l'opi- 
n formulée par M. Cerclier. | 
pen Le; Si nous nous félicitons de la décision du Gouvernement de 
M. Paul Boulet. Ce que je tiens À souligner, c’est que cette d'ol un 
proposition prévoit des dispositions spéciales pour la viticul- prêts Caisses agrie | 
pare. ment aux besoirs de tous Îles sinistrés mi à tous les simstres, 
M. Roger Cerclier. Ce que je viens de dire n’est pas contra- Sur l'article 1°, je voudrais d'abord émettre quelques réserves 


dictoire avec le texte signé par M. Jules Moch, et je défendrai 
dans un instant un contre-projet socialiste prévoyant la création 
de caisses départementales d'assurances et d’une caisse natio- 
nale de réassurance avec des sections de produits où sera 
comprise la viticulture. 

J'ai défini tout à l'heure, dans Fénoncé des principes qui 
dirigent nos efforts et détermineront notre attitude dans ce 
débat, celui de la reconnaissance aux sinistrés agricoles du 
droit au payement d’une indemnité compénsatrice en fouction 
des pertes subies, 


C'est pourquoi le groupe socialiste à déposé sur le bureau 
de l’Assemblée nationale un amendement comprenant quatre 
articles qui forment un tout, à insérer après l'article 4 du pro- 
jet gouvernemental, pour remplacer le titre I. 


Quel est le but de cet amendement ? Créer une caisse pro- 
visoire d'assurances ,contre les risques de ealamités agricoles 
dans chaque dépariement et une caisse nationale provisoire de 
réassurance. 

Les articles À et B déterminent la composition des conseils 
d'administration provisoires de ces caisses. Le terme « provi- 
goire » montre notre volonté de laisser au Parlement, après 
une étude ultérieure sérieuse et dans un délai maxiroum d'un 
an. le soin d'assurer la structure définitive des caisses départe- 
mentales et de la caisse nationale. 


Ces mêmes articles prévoient la création, au sein des caisses, 
de sections de produits, et c'est là que vous trouverez satisfac- 
tion monsieur Boulet, car c'est dans l’une de ces sections 
qu'entrerait la viticulture, à laquelle le Gouvernement veut 
assurer des dispositions particulières, comme l'indique le 
ütre 1I de son projet, 


L'article C prévoit que les taux et modalités de perception 
des cotisations seront déterminés par un vote du Parlement. 


I est inimaginable pour des esprits sérieux qu'une caisse 
d'assurances contre les risques de calamités agricoles puiste 
fonctionner sans que les bénéticiaires éventuels acquittent des 
cotisations. 

Nous acceptons volontiers la perception de certains droits 
sur les denrées ou produits inscrits dans les différentes sec- 
tions, par exemple une majorition de 5 francs par hectolitre de 
vin du droit de circulation prévu par l'article 438 du code 
re des impôts, pour la viticulture, et une perception de 

franes par quintal de blé ou de seigle pour la section céréales. 

Ainsi, la caisse serait financée d'une façon automatique et 
rationnelle, sans qu'il en résulle des charges appréciables pour 


le producteur. 


quant à l'application aux victimes des récents orages de grêle 
de l’article 64 de lu loi du 26 décembre ff#ris. 

En eflet, cet arliele prévoit que les prèts seront consentis 
dans iles conditions prévues à l'article 66 de l'annexe Jomte au 
décret du 29 avril 1940. Or, cet article 66 stipule que des prêts 
à moyen terme spéciaux, au laux de 3 p. 100, peuvent être 
accordés aux agriculteurs avant, par suite de calamités, éprouvé 
des pertes résullunt de sinistres non assurables. 

Si une telle disposition, qui ne vise que les sinistres non assu- 
rables, devait être appliquée aux victimes des derniers orages 
de grèle, le projet gouvernemental n'aurait qu'une portée très 
restreinte. 

Je sais bien qu'il est également prévu qu'un arrété du 
minisire de l'intérieur doit déterminer les. zones terriloria'es 
dans lesquelles les pièls pourront être consentis, et fixer les 
périodes d'application de telles dispositions. Il est par can<sé- 
quent possible, dans un tel arrêté, de préciser les sinistres pour 
lesque:s les prèts seront accordés, mais en raison de la diversité 
et de l'importance des sinistres qui nous préoccupent aujour- 
d'hui, nous pensons qu'il serait de beaucoup préférable que 
notre Assembiée se prononce sur un texte plus précis que ne 
l'est l'article 1°, ne serait-ce que pour éviter des formalités qui, 
bien souvent, traînent en longueur, découragent les meilleures 
volontés, en même temps qu'elles rendent inopérantes les 
décisions du Parlement. 

On pourra discuter tant qu'on voudra sur la situation maté 
rielle de tel ou tel groupe de sinistrés, mais si l'on ne donne 
pas à l'ensemble des producteurs victimes des ca'amités agri- 
coles tous les moyens de redresser rapidement leur propre 
situation, on assistera à une régression de la produetion, avec 
ses conséquences néfastes pour l'intérêt général: hausce de cer. 
tains produits, dimisution du pouvoir d'achat des sinistrés, 
chômage de leurs ouvriers agricoles et misère. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

C’est pourquoi, comme l'a dit notre collègue M. Cerclier, 
nous ne saurions nous contenter d'une loi de circonstance, 
Les victimes des calamités ne sollicitent pas quelques aumônes 
dérisoires. Ils ne tendent pas la main. Ce sont des travailleurs, 
des lutteurs habitués aux difficultés, Hs demandent à l'Etat 
de les aider à lutter efficacement contre l'adversité, 

Les dispositions prévues à l’article 64 de la loi du 26 se 
tembre 148, sur laquelle est basé l’article 1* du projet du 
Gouveruement, sont insuffisantes. Leur application reste subor- 
donnée à un arrêté du ministre de l'intérieur, et cela ne 
répond pas à notre désir de voir la sécurité qu'attendent de 
nous nos paysans reposer sur des organismes perimanenls et 
réguliers. 
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I Ov a des calamités agricoles d'une gravité telle que les 
producteurs qui en sont victimes hésiteront à contracter des 
emprunts qu'il leur faudrait ensuite amortir péniblement pen- 
dant quelques années, 

Certains de ces sinistrés ont perdu 80 à 90 p. 100 de leur 
récolte sur pied, D'autres, ce qui est plus malheureux, ont 
perdu 50 à 60 p. 100 de leurs biens, 

C'est Le cas dans mon département, où des vignobles ont été 
complétement ravagés, I y a eu par endroit de véritables glis- 
sements de terrain, et le ravinement a été tel que la terre 
végétale a disparu de certains champs. faudra deux ou treis 
ans pour les refaire et les remettre dans le circuit. 

Croyez-vous que, pour cette catégorie de sinistrés, par 
exemple, l'emprunt soit une solution ? Ne serait-ce pas au 
contraire une lourde hypothèque sur l'avenir ? Supposez que 
demain de nouvelles calamités agricoles s'abattent sur les 
mêmes producteurs, les conduirions-hous de prêts en prèls jus- 
qu'à ce qu'ils s'enlisent complètement dans leurs dettes ? 
Lucore faudrait-il que soient consentis, tout au moins pour 
ceux dont les sin sties sont très importants, des prêts à moyen 
terme à laux réduit. 

Le producteur doit se protéger et être protégé contre les 
calamités. 

Les dispositions que nous préconisons dans notre amende- 
ment lui permettraient, si elles étaient adoptées par lAs- 
semb'te, de trouver dans Sa propre prévoyance, dans son 
esprit mutualiste, les ressources indispensables à sa sécurité. 
(Applaudissements à qauche.) 

Mais il entend également pouvoir compter sur Ja solidarité 
nationale, qui doit jouer par l'intermédiaire des associations 
professionnelles, des collectivités départementales et de l'Etat, 

C'est pourquoi aux dispositions prévues à l'article 1% du 
projet gouvernemental, et que nous aimerions d'ailleurs voir 
précisées, doivent s'ajouter les mesures préconisées par notre 
amendement et qui tendent à accorder trois milliards d'avances 
pour permettre l'altribution aux sinistrés d'indemnités compen- 
satrices, Nous ne devons pas recourir à des mesures fragmen- 
taires et insuffisantes et nous contenter du provisoire et du 
facile. Les orages de grèle qui se sont abattus sur l’ensemble 
du pays ont dévasté non seulement les cultures arbustives, 
telles que la vigne, mais encore les céréales, les cultures marai- 

ui explique la nécessité d'une organi- 


chères, les prairies, ce 
ant loutes les victimes des calamités 


sation d'ensemble englo 
agricoles. 

La proposition socialiste dont notre collègue M. Cerclier a 
parlé tout à l'heure est basée sur l'assurance, Nous n'ignorons 
pas que l'agriculteur est métiant devant tout système d'assu- 
rance: il redoute l'apparition de nouveaux organismes étati- 
ques. Mais il appartient au Parlement de faire reposer l'orga- 
nisation que nous proposons sur la mutualité agricole. 

Notre amendement précise — ne l'oublions pas — que la 
structure détinitive, le statut des caisses départementales et de 
la casse nationale, le mode d'élection des administrateurs des 
cuisses définitives, ete. devront être votés par le Parlement 
dans un délai d'un an. 

IL appartient à l'Assemblée nationale de confier Ja gestion 
des caisses départementales délinitives à un groupement mixte 
composé d'agriculteurs, de conseillers généraux et municipaux 
et de hauts fonctionnaires de l'agriculture. 

Quoi qu'il en soit, je ne reviendrai pas sur la thèse que mon 
ami M. Cerclier a si bien développée tout à l'heure. Mais je 
tenais à exprimer les craintes que m'inspire l’article 1* du 
projet que nous discutons. Ma perplexité est grande quant à son 
eflicacité., 

Si nous nous bornons à entériner purement et simplement 
de telles dispositions, nous risquons de nous relrouver dans un 
an, dans six mois, demain, en face du même problème et des 
mèmes difficultés. 

L'occasion se présente à nous d'amorcer une organisation 
efficace contre les calamités agricoles. Faisons-le. 

Depuis longtemps, les organisations professionnelles ont émis 
le vœu de la création de ces caisses d'assurances. De son côté, 
le Conseil national économique a formulé les mêmes conclu- 
sions, 

C'est aujourd'hui, et non pas demain, qu'il faut au moins 
jeter les bases de la constitution des caisses départementales 
d'assurance et de la caisse nationale de réassurance, grèce aux- 
quelles toutes les victimes des calamités agricoles pourront 
récupérer une partie de leurs pertes et continuer leurs travaux 
habituels sans gêne ni souci, 

En nous contentant de diriger ces derniers vers les caisses 
de crédit agricole, comme le prévoit le projet gouvernemental, 
je crains que nous .n'ayons l'air d'éluder nos responsabilités. 
La tout cas, nous laisserions le problème sans solution. 


Notre Assemblée se doit de voter une loi réellement efficace 
de protection et d'assurance des agriculteurs contre les risque 
de calamités agricoles. Les sinistrés, mes chers collègues, atten 
dent de nous cette œuvre sociale. (Applaudissements à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, (Applamg 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, le 20 juillet der 
nier, nous avons eu un premier débat sur le problème des calas 
mités agricoles. A cette occasion, nous avong souligné l'ampleu 
des dégâts causés aux récoltes par les orages de grêle. \ous 
avons rappelé qu'un grand nombre d'agriculteurs se trouve. 
raient pratiquement ruinés, et nous avons beaucoup insisté 
sur la nécessité de venir rapidement en aide aux victimes deg 
calamités. 

Appelée à se prononcer, l’Assemblée nationale avait alors à 
choisir entre deux propositions: d’une part, la proposition de 
loi déposée par notre ami Maurice Thorez, au nom du groupe 
communiste, et tendant au vote d’un crédit destiné à indern. 
niser les victimes des calamités, compte tenu de leurs pertes: 
d'autre part, une proposition de résolution de la commission des 
finances, se bornant à inviter le Gouvernement à venir en aide 
aux victimes des calamités. 

La proposition de loi du groupe communiste fut repoussée 
par 417 voix contre 185. 

Commentant ce vote de la majorité de l’Assemblée, notre 
camarade Marc Dupuy déclarait: « Je fais observer à l’Assem- 
hlée que, tout à l'heure, en se prononçant contre l'urgence de 
la proposition de loi de notre collègue et ami Maurice Thorez, 
elle s'est prononcée en fait contre le principe de l'indemni- 
sation aux sinistrés ». 

Un certain nombre de membres de la majorité, qui venaient 
de voter contre la proposition de loi de Maurice Thorez, proles- 
térent vigoureusement contre une telle interprétation de leur 
vote. 

Or, les faits sont venus malheureusement confirmer nos 
craintes: le projet qui nous est présenté par le Gouvernement 
ne prévoit aucune indemnisation, aucun secours. Et M. le 
ministre des finances s'apprête à faire disjoindre tous les amen- 
dements comportant des crédits en vue de l'indemnisation des 
victimes des calamités, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. \ 11 
n'avez pas Voté d'impôts pour cela! 

M. Waideck Rochet. Le projet du Gouvernement prévoit seule. 
ment des prêts à moyen terme, prêts qui ne sont d’ailleurs 
accordés que sous cerlaines conditions que me pourront pat 
toujours remplir les petits exploitants, 

Or, nous continuons à penser que les victimes des calamités 
réclament, non seulement la possibilité d'emprunter, c'est-4. 
dire, en fin de compte, de s'endetter, mais une véritable indem. 
nisation de leurs pertes et, pour certaines, des secour 
d'extrême urgence. 

C'est pourquoi le groupe communiste a déposé un contre. 
projet qui prévoit à la fois des indemnités, des prêts à très 
faible intérêt, des dégrèvements fiscaux, ainsi que la constitu- 
tion rapide d’un système d'assurance contre la grêle et les 
calamités agricoles. 

Je veux, très brièvement, indiquer quelles sont les disposi 
tions essentielles de ce contre-projet, ce qui m'évitera de 
reprendre la parole tout à l'heure. 

L'article 1° de notre contre-projet prévoit qu'avant le 
{er janvier 1951 le Gouvernement devra saisir le Parlement d'un 
projet de loi tendant à organiser, sur le plan départemental et 
national, un système d'assurance contre la grêle et les cala- 
mités agricoles. 

Nous estimons, en effet, que nous ne devons plus laisser n08 
agriculteurs dans la désolation lorsque leurs récoltes sont 
anéanlies, mais que, dans l'avenir, dans un avenir proche, ils 
doivent être garantis contre les calamités naturelles et juste- 
ment indemnisés de leurs pertes. 

Les articles 2 et 3 prévoient un crédit de 5 milliards à répar- 
tir sous forme d'indemnités et de secours attribués en priorité: 
1° aux sinistrés dont les récolles ont été complètement détruites 
ou très fortement compromises; 2° aux petits et moyens exploi- 
tants qui éprouvent en ce moment de graves difficultés. 

L'article 4 prévoit des prêts à moyen et à long termes alors 
que le projet du Gouvernement ne prévoit que des prêts à 
moyen terme. 

Le mème article de notre contre-projet prévoit en outre que 
les prêts consentis aux sinistrés seront accordés au taux de 
{ p. 100, tandis que le projet gouvernemental prévoit un aux 
minimum de 3,25 p. 100. 


| 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — 92e SEANCE DU 3 AOÛT 1950 6575 
Nous proposons des prèts à long terme, pour faciliter le rem- Pour le département que j'ai l'honneur de n présenter: a 
boursement de ces prets à des ahnuiles plus faibles, Quant Gironde, ces pe rt atteignent et demi d francs et 
taux de 1 P. 100), il se Jusuhe pleinement parce qu ils agit, si l'on examine les dégât et le nombre des con n t qui ont 
en l'occurrence, non de prèts ordinaires, mais de prêts spéciaux été ravagres par les orages, 4 e Lil na Sat S 
accordés à des agriculteurs dont la situation est particulière- les Bis-Médoc, le Réalais, l'on eogstite que la rég'on N le 
went difticile en ce sens qu ils ont parfois tout perdu. nais a été particulièrement atteinte 
Les articies 5 et 6 de notre contre-projet prévoit, d'une part, vi les dormm 50 p. 100 
que la caisse prèteuse accordera aux sinistres qui en feront la munes de Bommmes et de Preion ent part souflert 
demande le report des deux premières annuites qui pourront Pas le Libournais. rage à surtout sévi sur ntons de 
étre prises en charge par la Caisse nationale des calamités, qua Branne. te, et 
doit ètre constituée ; d'autre part, que toutes les garanties exi- Sainte-Fov-la-G ] 
des sinistrés pour les prèts qui doix ent leur êlre conseh- Dune priétés : 
iis seront remplacées par une garantie individueile ou collective raisins &n À Pein 
donnée par le conseii générai du département du sinistre. sur une <uperficie de 1.290 hectares, #00 ont éte sinistrés dans 
J'insiste sur la deuxième disposition. En effet, si l'on exigeait une proportion de 30 à 80 p. 100 des récoltes, 
de: sinistrés les garanties habituelles exigées des caisses de Dans l'Entre-deux-Me:s. d'\ en 
ercdit mutuel agricole, un grand nombre de pelits exploitants, bles et en cultures fruilti 
dien souvent les plus intéressants, ne pourraient pas obtenir La région du Pas-Médoc a été aussi très épronvée. Sur la come 
de prèts parce ue peuveli pas founir ces mune de Vendays, on note une smperficie de S0 hectares de 
guantes. : vignes dont la récolte est détruite dans une prop n de 40 à 
C'est pourquoi nous demandons que ‘es garanties habituelles 70 p. 100, À Quevrae, une se partie de ;a commun turélée 
u<sent être remplacées par une gara:Wie individue:le ou col- entre ct SO 100, 
Jective du conseil général. Je pourrais allonger la liste des mmunes qui ont été très 
L'articie 7 de notre contre-projet prévoit que les agriculteurs cruellement éprouvées, 
sinistrés bénéficieront de dégrèvements fiscaux, qu'ils soient Dans ces conditions, le nréfet de la Gironde lui-même pouvait 
assurés où non, cela, grâce à l’abrogation de l'article 1421 du indiquer que la proportion des destructions variait entre 60 et 


code général des impôts directs, cel alinéa prévoyant que les 
agriculteurs non assurés ne pourront pas oblenir de degrève- 
ment s'ils ne sont pas assurés contre la grêle. 

Or, 95 p. 100, peut-être, des agriculteurs, vignerons ou culti- 
vateurs ne sont pas assurés, Et si l’on n'adoptait pas la dispo- 
sition que nous présentons, c’est l’immense majorité des vic- 
times des caïamités qui ue pourraient pas obtenir de dégrève- 
ment d'impôts. 

Eulin, l'article 8 de notre contre-prujet prévoit que l’ouver- 
ture du crédit de 3 milliards donnera heu à une annulation de 
crédits, pour une somme égale, effectuée par décret sur le 
budget de la défense nationale, section guerre. 

On a dit, avec juste raison, que les avances accordées par le 
Gouvemement pour financer les prèts constituaient un simple 
déplacement de crédits. 

C'est vrai. Vous prenez l'argent sur jes crédits pour l'équipe- 
ment rural pour accorder quelques prêts aux sinistrés. Mais 
vous ne donnez pratiquement rien à l'agriculture, qui à été 
cependant gravement éprouvée par les calämités, 

En d’autres termes, le projet gouvernemental tourne complè- 
tement le dos au principe de la Solidarité mationale, qui devrait 
jouer en pareille circonstance. 


C'est la raison pour laqueile, mesdames, me-ssiours, nous 
opposons au projet du Gouvernement un contre-projet et un 
autre mode de financement, car, pour notre part, nous n’accep- 
terons pas — ce qui est votre cas — qu'on refuse d’indemniser 
les victimes des calamités agricoies, alors que vous venez de 
voter neuf milliards de plus pour la ruineuse guerre d'Indo- 
chine et que la mème majorité est disposée à voter sans sour- 
ciller 80 milliards supplémentaires pour la guerre. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


le président. La paroïe est à M. Marc Dupuy. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, au moment où l'As- 
semblée nationale est appelte à discuter d'un projet de loi, 
déposé par le Gouvernerment, instiluant diverses mesures ten- 
dant à apvoorter une aide fimancière aux victimes des calamités 
je voudrais formu'er brièvement quelques observa- 
Jons, 

Je me permets toui d'abord, après notre ami Wa:de-k Rochet, 
de rappeler que récemment l’Assemhiée nationale a eu à se 
prononcer sur la discussion d'urgence d'une proposition de loi 
“ui groupe communiste, tendant à l'ouverture d'un crédit pro- 
\isionnel de 5 mil'iards pour indemuiser les victimes sinistrées 
à la suite des vivlents orages qui se sont abatlus sur de nom- 
breux départements. 

Toutes les régions de notre pays ont été plus ou moins 
:prouvées. Dans Ge nombreuses communes, les récoltes ont 
Hé complètement anéanties. De nombreux viticulteurs et culti- 
\ateurs ont vu jieurs récoltes détruites en queiques miautes 
et pour beaucoup, surtout pour les petits et movens exploi- 
&nts, c'est plus que la gêne, c’est la ruine et la misère. 

Les pertes subies s'élèvent, à l'heure où nous parlons, À 
2) milliards de franes. L'on va même jusqu'à les estimer à 
22 milliards de franes. 


100 p. 100 et que la piupart des communes attentes ne pour- 
ralent produire de raisins que dans deux ans, 


Voilà, mesdames mess'eurs, en face de quelle s'tnation 
nous nous trouvons. Voilà ce qui montre lFampleur du décastre 
subi. 

Nous avions soulign iev.nt l'A-sembée nationae qu'il 


ne lui était pas possib e de se séparer avant d'avoir voté ume loi 
de solidarité nationale, apnortant une aide importante et imimé- 
diate en vue de l'indemnisation et de la réparation des dom- 
mages Causes par jes calanités iques. La Coretitution 
le prevoit d'a leurs en indiquant que « nation proc arme la 


solidarité et l'égalité de tius les Français devant les charges 
qui résu:tent des calarnilés nationales ». 
Fondé sur ce devoir de solidarité nationale. le proie! que nous 
avions déposé et défendu devant l'Assemb'ée nationte conte 
nait des dispositions et des mesures financières pour l'indem- 
nisation des dégâts et l'octroi de prêts par la caisse du credit 


agricole. 

Que nous offre le projet du Gouvernement pour ven r en nide 
à des qui.ont tout perdu ? Aucupe indemnisation, anenn 
secours subslantiel: seulement des prèts qui seront acrordés 
par les caisses de crédit agricole. - 

Ainsi nous pouvons dire une fois de plus que le Gouverre- 
mest ne prapose dans son projet de Loi aucun «rédit pour 
indemniser et secourir les victimes de calamités agriroles — 
c'est-à-dire pour des œuvres de vie — alors qu'il engoutit des 
centaines de milliards de francs pour la préparation de Ja 
guerre, pour des œuvres de mort (Applaudissements & 
l'ertrôme gauche.) 

C'est pourquoi, au cours de la discussion, nous nous efforre- 
rons, avee nos amis du groupe communiste, d'obtenir, par des 
amendements, que les victimes des calamités agricoles reçoi- 
vent l'aide efficace et suhstantieïlle qu'eiles attendent de la 


nation. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes banes.) 


M. le président. La prirole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier, Me-limes, messieurs, je voudrais protester 
eu que'ques mots contre l'esprit du projet gouvernem:mntal ins. 
lituant diverses mesures tendant à apporter une aide financière 
aux victimes des cakunités agricoles. 

Je regrette tout d'abord qu'en l'espèce, la sollicitude du Gou- 
vernement soit limitée aux agriculteurs et ne <'étende pas à 
toutes les catégories de citoyens avant subi des dégûts au cours 
des targades et orages qui ont ravagé une grande partie de 
nôtre territoire pendant les derniers mois: jndustrie!s, artisans, 
commerçaats, collectivités ou simp'es particuliers, (Très bien! 
très bien! à droite.) 

Ceci dit, je déplore que le Gouvernement ait crn devoir 
sub<liiuer à une indemnisation réelle des dommages, basée sur 
le grand principe de solidarité des Francais devant les cala- 
milés nal'onales — tel qu'il est proclamé solennellement dans 
le préambule de la Constitution — un système de prêts à 
moyen terme qui pourront être consentis aux victimes des 
intempéries. 

S'il est exact, comme l'indique l'expyé des motifs du projet 
de Jui, que les mesures envisagées atténueront les eflets de 
ces inlempéries et permettront aux cultivateurs de retrouver 
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rapidement les moyens normaux de poursuivre leur exploita- 
tion, il n'en reste pas moins qu'e'les ne constituent pas, je le 
répète, une indemnisation, mais simplement une aide. Celle-ci, 
au surplus, est loin d'être gratuite, puisqu'elle se manifeste 
sous forme de prêts, c'est-à-dire d'avances à rembourser en 
principal et intérêts. 

Par ailleurs, on ne manquera pas de s'étonner que le Gou- 
vernement ait cru devoir financer ces prèts, à concurrence de 
4.800 millions de francs, par un prélèvement sur les ressources 
du fonds national de modermisalion et d'équipement affectées 
à l’agriculture, 

Or, chacun sait, et le Gouvernement le rappelle lui-même 
dans l'exposé des motifs de son projet, que si la totalité des 
ressourtes de ce fonds n'a pu être utilisée cette année, c’est 
uniquement en raison du relard apporté par le Parlement au 
vote de dispositions nouvelles relatives au financement de 
l'équipement rural. 

Qu'on le veuille ou non, le report du solde de ce fonds sur 
l'exercice 1951 se trouvera diminué du montant du prélève- 
ment qui sera effectué an profit de la caisse de prêts, ce qui 
causera un grave préjudice à l’agriculture française. 

I est un autre point sur lequel je désirerais attirer l'attention 
de l'Assemblée, L'enquête à laquelle il a été procédé, sur l'ini- 
tiative et sous le contrôle de Ja direction des services agricoles, 
dans tous les départements dévastés par les récents orages, a 
démontré que les dégâts dépassaient 20 milliards de francs. 

Or, la première tranche de crédits dont il est question dans 
le projet n'atteint que 3 milliards de francs. Je voudrais savoir 
ce qui justifie cette disproportion entre le montant global des 
dégâts et le chiffre de 3 milliards, représentant l’aide initiale 
envisagée par le projet gouvernemental, 


Je n'insisterai pes davantage, mes chers collègues, sur ce 
rave problème de l'indemnisation des dommages causés par 
À calamités véritablement exceptionnelles qui se sont abat- 
tues sur Ja plupart de nos régions au cours de cet été, 

Dans l'état actuel de Ja question, je souhaite simplement que 
le Gouvernement accepte, lors de la discussion qui va s'ins- 
taurer, les amendements qui tendront à modifier Je projet 
dans un sens favorable aux sinistrés. (Applaudissements à 
droile.) 


M. le président, La paro'c est à M. Dusseauix, 


M, Roger Dusseaulx, Mesdames, messieurs, l'Assemblée 
liquide son ordre du jour et un peu vite à mon gré, eu égard 
aux graves questions qu'elle doit discuter. 

En réalité, il semble bien qu'elle siège surtout pour respec- 
ter la forme afin que des textes légaux ne soient pas publiés 
au Journal officiel sans avoir été l'objet d'un semblant de 
discussion, mais, au fond, le travail parlementaire n'a guère 
de valeur dans les conditions où nous l'effectuons. 

Par exemple, le problème des calamités agricoles, actuelle- 
ment soumis à notre examco, et qui, depuis ès longtemps, 
fait l’objet des préoccupations de notre agriculture tout entière, 
va être résolu en quatre heures. 


Pour parler au nom des vingt et quelques députés de mon 
rroupe représentant des régions très éprouvées, je dispose en 
fout et pour tout de cinq minutes, Encore ces cinq minutes ne 
s'appliquent-elles pas uniquement à Ja discussion générale, 
uisque le temps de paro!e ainsi fixé, comme le précise d’ail- 
Tours la conférence des présidents... 


M. le président de la commission de l'agriculture. Vous 
! 


gichez ces cinq minutes! 

M. Poger Dusseaulx, comprend toutes les interventions dans 
Ja discussion générale, sur les articles, les amendements, sur 
le; motions, pour les explications de vote et mème les inter- 
ruptions. 

Pratiquement, il est donc absolument impossible de traiter 
d'un problème qui a déjà fait l'objet de nombreuses contro- 
verses dans le passé. Une loi a même été votée en 1932. Elle 
n'a guère recu d'application car les organismes qu'elle avait 
créés n'ont pas recu de dotations suflisanies pour faire face aux 
situations qui se sont présentées par la suile. 

Comment, en si peu de temps, souligner l'importance des 
désastres ? Comment montrer que les méfaits de l'ouragan 
se sont ajoutés aux sinistres par grêle, contre lesquels il est 
quelquefois possible d'être assurés, mais dont, dans d’autres 
cas — cultures maraichères délicates à protéger par exemple 
— se désintéressent les compagnies d'assurances ou les 
mutuelles agricoles ? Comment se faire l'écho des agriculteurs 
qui voient leurs récoltes anéanties, leurs bâtiments dévastés, 


leurs arbres rendus improduclifs ou — ce qui est pire — qui 


ont personnellement subi des atteintes physiques ? De jeunes 
enfants, dans mon département, ont été blessés lors deg 
récents orages. 

Comment discuter d'un texte soumis pendant un délii à 
court, tant aux délibérations des commissions, qu'à l'eximen 
de l’Assemblée et comment montrer ce qui, à nos yeux, c Se 
tiltue son insuffisance ? | 284 

Comment exposer les difficultés que rencontreront nombre 
de petits agriculteurs qui, devant la éeule possibilité de prêts 
qui leur est offerte, pourront difficilement accepter Je taux 
d'intérêt qui leur est imposé et fournir les garanties exigées 
des caisses de crédit agricole ? à 

Comment demander également dans quelles conditions ce 
pue certains prob'èmes fiscaux et comment interviendront 
es remises d'impôts que nous voudrions voir pratiquer lrès 
largement ? 

A ce propos, je demande au Gouvernement de noue donnee 
à cette tribune des indications qu'il n’est pas possible de fare 
figurer dans le projet. 

Comment mdiquer qu’à notre avis, avec le texte qui nous rit 
présenté, la solidarité nationale ne joue pas ? En fait, il s'avit 
de prèts, mais non de secours, Les prêts ne seront accordés, 
bien sûr, qu'à ceux qui pourront faire farce aux modalités pré- 
vues pour les avances, mais ceux qui doivent être secourus au 
sens propre du terme, n'en bénélicieront pas, et n'auront pres- 
que rien. 

On nous à opposé la loi des maxima. C'est commode, bien 
ue Ja loi des maxima n'ait guère pu prévoir les incidences 
financières des dernières calamités atmosphériques. 

N'aurions-nous pas aujourd'hui une occasion justifie de 
sortir du cadre de cette loi pour faire jouer la Solidarité natio- 
nale ? L'application de la loi des maxima n'est d'ailleurs pas 
alsolue, Nous en avons des exemples. Pourquoi la faire jouer 
alors dans des circonstances très douloureuses pour nos popu- 
lations rurales ? 

Comment montrer que a garantie du report des 1.800 mil. 
lions prélevés sur des fonds destinés à l'équipement rural, est 
illusoire et qu’en réalité, dans les crédits de payement de 
l'année prochaine, figurera un chiffre d'ensemble et ron pas 
à part ce crédit de 1.800 millions ? Quand bien même le Gou- 
vernement nous donnerait des assurances à ce sujet aujour- 
d'hui, son engagement n'aurait pas de valeur, car seul le 
montant des crédits d'engagement est maintenu. Mais les 
crédits de payement sont encore inconnus. 

Quand, l'année prochaine, sera présenté À l'Assemblée le 
tctal des crédits de payement destinés à l'agriculture, il est 
vraisemblable qu'il apparaîtra sur deux lignes: l'une mention- 
nera les 1.800 millions effectivement remboursés et l’autre fera 
seulement ressortir un crédit par différence, compte tenu de la 
somme totale primitivement envisagée. Toute déclaration ofli- 
cielle ne serait donc aujourd'hui qu'une garantie illusoire, 

J'ai déjà épuisé quatre minutes du temps de parole qui 
m'élait imparti. Comment pourrai-je alors aborder le problème 
de fond posé par l'article premier qui nous est soumis, de 
savoir si sera créée une caisse d'assurances ou un fonds de 
secours contre les calamités agricoles, toutes questions que 
nous ne pouvons évidemment pas discuter ? 

Malheureusement, il ne m'est pas possible d'attirer l'atien- 
tion de l’Assemblée sur le détail des dispositions que nous 
aurions voulu voir figurer dans le projet gouvernemental. 
Ainsi, le Gouvernement n'aura même pas l'avis de l’Assemblée 
quant au contenu du projet qu'elle Jui demande de déposer 
avant la fin du premier trimestre de 1951. 

Je proteste done énergiquement contre les méthodes qui nous 
sont imposées, Je regrelte, quant à moi, que, s'agissant d'un 
problème aussi grave, le Parlement ne prenne pas le temps 
de l'évoquer complètement, (Applaudissements à droite et sur 
certains à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, étant donné 
le peu de temps dont nous disposons, mon intervention sera 
extrèmement brève, d'autant que mon ami Crouzier a déjà pre- 
senté des remarques parfailement pertinentes. 

Je voudrais cependant attirer l'attention de l'Assemblée et de 
M. le ministre de l'agriculture sur un point que j'ai déjà évo- 
qué hier devant la commission des finances et qui présente 
à mes yeux une très grosse importance. Je ne reviens pas SUt 
la facon dont on peut généralement venir en aide aux sinis- 
trés. Je regrelle que nous n’ayons pas prévu, en sus des prêts, 
une subvention d'aide. (Très bien! très bien! à droite.) 

Sans doute je sais qu'il n’y a rien de perdu, car il ne s'agit 
que d'une première tranche de trois milliards de francs. Nous 
allons partir en vacances — moment propice à la réflexion — 
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et j'espère qu'à la rentrée, monsieur le ministre, grâce aux 
renseignements que vous aurez recueillis, vous modifierez les 
dispositions aujourd'hui proposées. 

Je me permets de présenter cette observation parce qu'il 
gera nécessaire de venir notamment en aide à de jeunes eul- 
tivateurs qui, dans l'incapacité d'emprunter, ne disposerarent 
,; des fonds nécessaires pour continuer leur exploitation. 

Par ailleurs, bien que je n’ae pas l'intention de déposer 
d'amendement à ce propos, je présente maintenant une autre 
suggestion qui tend au but visé par le projet, mais qui n'a pas 
été envisagée. IL convient de s'intéresser au cas de certains 
cultivateurs qui, par suite des circonstances, ne pourront pas 
payer leurs fermages. 

Les propriétaires conscients de leur devoir différeront l'encais- 
cement de leurs fermages et accorderont de très longs dé:ais de 
payement aux fermiers. 

Or, messieurs, il n’y a pas que de gros propriétaires et même 
certains d’entre eux, étant donné les dégâäts subis par certaines 
exploitations importantes, peuvent éprouver des diificultés de 
wesorerie très sérieuses. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je renouvelle devant 
l'Assemblée la question que j'ai poste hier soir à la commission 
des finances. 

Dans une première tranche vous avez prévu trois milliards de 
francs. Je vous demande également de dégager un crédit que 
vous pourrez faire chiffrer par vos services afin de consentir 
des prêts aux propriétaires fonciers qui, par suite des circons- 
tances, encaisseront leurs fermages avec relard ou même ne 
toucheront rien Il y a des familles — on m'a cité notamment 
Je cas de retraités — qui, sans ressources, ne pourront conti- 
nuer à élever leurs enfants ç1 bas âge. 

ll ne faut pas oublier non plus que les articles 1769, 1770 et 
1771 du code civil permettent des remises obligatoires de cer- 
tains fermages. 

Je voulais simplement vous poser la question devant l'Assem- 
Lie. Je n’insiste done pas. 

Monsieur le ministre, je vous l'ai dit, étant donné la facon 
dont le débat est organisé, je ne déposerai pas d'amendements, 
car l'article 1* de la loi des maxima pourrait leur être opposé. 

Je sais assez avec quel cœur vous assumez des fonctions 
particulièrement difficiles pour savoir qu'il m'aura suffi de 
vous exposer ce problème pour que vous Jui donniez Ja solu- 
tion nécessaire, afin que ceux qui ant fait leur devoir, qui 
sont allés aussi loin que possible dans la voie de la solidarité 
envers ceux qui cultivent Je sol ne soieat pas pénalisés vis-i-vis 
3e certains qui n'auraient pas su comprendre qu'il faut penser 
parfois à la famille paysanne avant de penser à la sieune propre. 
({pplaudissements a droite et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Thiriet. 


M. Jules Thiriet. Mes chers collègues, je m'associe de tont 
cœur à l'initiative du Gouvernement tendant à venir en aide 
aux victimes des calamités agricoles. 

Rien, en effet, n’est plus décourageant pour un euitivateur, 
notamment pour un jeune, que de voir le travail d'une année 
entièrement anéanti en quelques inétants par des éléments 
contre lesqueis 1 est désarmé. 

Je parle en connaissance de cause et je regretie que l’aide 
du Gouvernement ne soit pas plus substantielle, comparée au 
volume et à l'étendue des dommages. 


Je veux cependant rappeler à M. le ministre de l’agriculture 
que des dommages datant de trois ans n’ont pas encore été 
indemnisés, malgré les promesses ‘ormelles du ministre de 
l'intérieur. 

Il s’agit des inondalion de 1947 qui ont anéanti les récoltes 
de la vallée de la Seille. Une légende circule à l'étranger, 
classant les Français parmi les ignares qui ne connaissent pas 
la géographie. Je pourrais adresser ce reproche à M. le ministre 
de l'intérieur qui semble ignorer que cette belle vallée à sa 
rive gauche en Meurthe-et-Moselle et sa rive droite en Moselle. 


Les sinistrés de Meurthe-et-Moselle ont perçu une indemnité 
raisonnable au cours de l’année 1948, Les sinistrés de la Moselle 
attendent encore la moindre indemnité, la totalité des crédits 
avant été accordée au département de la Meurthe-et-Moselle. 
J'en prends à témoin M. Louis Marin. 


M. Louis Marin. C'est exact. 


M. Jules Thiriet, Les propriélaires mosellans ont protesté 
contre celle injustice; des municipalités ont démissionné. Le 
conseil général est intervenu auprès des services du ministère 
de l'intérieur et je me suis fait mioi-mème leur interprète à 


plusieurs reprises. 


J'ai sous les veux une lettre émanant de la vice-présideneg 
du conseil, en date du 24 juin 1950, dans laquelle on lit textuel- 
lement : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que pour faire cesser 
un état de choses qui crée un malaise entre les sinistrés dé 
deux déparlements voisins, je demande à M. le ministre des 
finances l'inscription d'un crédit de 15 millions au projet de loi 
collectif sur les exercices spéciaux. Celte somme serait destinée 
à M. le préfet de la Moscile pour lui permettre d'indemniser leg 
agriculteurs de la vallée de la Seiile. » 

Je compte donc sur votre compréhension, je comple sur 
votre bonne volonté, monsieur le manisire, et, malgré les len- 
teurs des services, j'espère que vous réparerez rapidement cette 
grave injusti 6, Lpplaudiss ments à droile et sur certains Lancs 
à gauche.) 

M. Raymond Mondon. lien! 

M. le président. La parole est à M. Olmi. 


M. Philippe Olmi. Le ra-semblement des œanuches renonce À 
la parole dans la discussion génerale, se reservant d'utiliser 
son temps de parole au cours de Ja discussion des articles ou 
de celle des armendements qu'il a déposés, 

En mon nom personnel, je veux simplement ajouter queiïques 
mots à ce qu'à dit M. de Se<maisons et attirer l'attention de 
M. le ministre de l'agriculture sur le cas des petits propriétaires 
qui vont se trouver en présence de ce dilemme: ou ben hars 
celer leurs fermiers qui, d'ailleurs, ne pourraient pas payer 
leur fermage, parce qu'ils n'auront pas mème fait une récolte 
suffisante pour assurer leur propre subsistance, on se résigner 
à ne réclamer aucun fermage et ainsi js se trouveront dans 
l'impossibilité de faire face à leurs impôts fonciers. 

Je sais bien que le Gouvernement ne peut envisager des dise 
d'ordre fiscal dans loi que nous diseutons, mais je 
as appel à M. le ministre de l'agriculture pour qu'il fasse en 
sorte d'obtenir des dégrèvements d'impôts en faveur des petits 
propriélaires qui n'auront pu toucher leur fermage. 


M. le président, La parole à M, Auxionnaz, 


M. Paul Anxionnaz. Je pré<enterai deux brèves observations 

La première, rejoignant celle de M. de Sesmaisons, sera pour 
regretter que Îles secours ne soient pas accordés dans certains 
Ca; limités, [ne saurait être question d'accorder des secours 
à tous les sinistrés à 5ù et mène à SO p. 100, 

Mais je pense à cerlains cas précis. Je connais des jeunes 
vignerons dont certains ont passé cinq ans en captivité, qui 
vivent d'une exploitation très modeste, parfois de moins dé 
trois hectares de vigne, et qui ont été intégralement ruinés 
leurs vignes étant détruites pour deux ans, Certains de ceux-cf 
ont abandonné leur foyer et leur village pour essayer de s ene 
gager comte manœuvres dans une ville proche. 

C'est pourquoi je regrel'e que certains secours ne soient pas 
accoraés dans des cas précis et fort intéressants, 

Voici ma deuxiéme observation. Les communes rurales dont 
les immeubles ont été gravement endommagés pag 
la grèle, dont ja toilure a été détruite, doivent, à mon aviss 
être indemnisées, car ces dommages posent aux conseils munis 
cipaux des problèmes insolubles, Nous savons que la réparas 
ton d'une toiture de mairie coûte de 200.000 à 400.000 francs, 
ce qui dépasse les possibilités d'une commune rura'e de 200 ou 
de 300 habitants. 

Telles sont les observations que je voulais soumettre à 1s 
sagacité de M. le ministre et de la commission compétente. 


M. René Charpentier, rapporleur pour avis. J'ai déposé un 
amendement dans ce sens. 


M. le président. [a parole est à M. Mondon. 
M. Raymond Mondon. Je n° veux pas prolonger inutilement eé 


débat Aussi, comme les oraleurs qui viennezt de me précéder, 


vais-je essayer d'être très bref. 

Toutefois, je reviens sur une question qu'avec beaucoup de 
sagacité et de véhémence M. Louis Marin a évoquée tout 4 
l'heure. 

Depuis quatre ans à peu près que la Constitution est applk 
quée, l'Assemblée na pas encore été mise en mesure de dis 
cuter un projet de loi qui fasse connaitre exactement la thèse 
du Gouvernement en matiére de solidarité nationale, de cette 
solidarité qui doit s'exercer à j'occasior, des calamités agricoles 
ou atmosphériques en géntral, des inondations en particuliers 

Nous souffrons de cet état de choses aujourd'hui, car nous 
n'aurions Certainement pas assisté à celte débauche d'éloquence 


C3 
si 
5 
t 
| 


SEANCE DU 3 AOÛT 1950 


6578 ASSEMDLEE NATIONALE — 
gi nous avions, depuis un an ou deux, voté le texte “que nous 
réclamé en 1448, lor | lon des crédits à 


accorder en faveur des victimes des inondations de 1947-1%45 


dans l'Est de la Fran 


1 
Je limilerai mon intervention à quatre points précis. sur jes- 
quels not aurons !0 de de Ja discussion 
des articles et des amendements. 
M. Charpentier a fait allusion à des dégrèvements fiscaux. Je 
ninsislerai pas sur ce point, car à ce sujet un amendement à 


été déposé par lui-mème et par ses amis, 

J'exarminerai done un autre point dont il a été question tont 
à l'heure à la commission de l'agricullure et qui concerne le 
taux d'intérèt des 3 milliards de préts que va consentir le crédit 
agricole, Nous estimons que je taux de 3 p. 100 est trop c'evé 
et qu'il conviendrait de le ramener à 1 p. 100. Nous en discu- 
ferons au cours de ce débat, 

Je sais que M. le ministre des fininces opposera l'artiele 17 
de la loi des maxima à notre proposilion. Mais, je suis persuadé 
que nous parviendrons à lui faire comprendre que ja loi des 
Iaxima he peut pas être invoquée en la matière. Tel a d'ail 
Jeurs été l'avis unanime de la commission de l'agriculture. 


J'ai entendu M. Abeiin, rapporteur de Ja commission des 
finances, dire que Ces quesiions fijancières ne joueraient vrai- 
ment qu'en 1951 et plisicurs de mes collègues et moi-même 
avons enregistré ses déclarations avec satisfaction. 

Je regrette que M. le ministre de la reconstruction ne soit 
pas présent, mais je dois reconnaître que ce débat ne le con- 
cerne pas. Je demanderai X son collègue, M. le ministre de 
d'agriculture, s'il ne serait pas possible que des instructions 
soien! donnfes afin que les victimes des dernières calamites 
agricoles de cel été, qui sont en même temps des sinistrés ou 
des spoliés agricoles,du fait de la guerre, bénéficient de la prio- 
rité pour la perception de l'indemnité de dommages agricotes. 


M. Jules Thiriet, Un amendement est diposé à ce sujet 


M. Raymond Mondon. M. le ministre de la reconstruction 
pourrait-1 donner des ordres dans ce sens ? J'espère que M. le 
ministre de l'agriculture Jui fera part de nos dou'éances et de 
nos desiderala sur ce point. 

Enfin, j'évoquerai une dernière question à propos de larti- 
ele 5 du projet de loi, Le Gouvernement a signalé le cas des vi- 
ticulteurs sinistrés, Il à eu raison, car jorsqu'une vigne est en- 
dominagée, non seulement la récolte de l'année, mais celies des 
années suivantes sont compromises, Cependant, il est une autre 
sorte de euiture spécialisée dont les récoiles, en cas de sinistre, 
sont compromises pour de nombreuses années, c'est l'arbor:- 
culture, Nous pourrions reconsidérer ce problème, car les arbres 
fruitiers ont souffert des dernières ca:amnités, 

Tels sont les quatre points précis que je voulais évoquer, de 
remercie l’Assemblée de son attention, (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je cousulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de prsser à la dicussion des 
articles.) 


M. Lucien Degoutte. Je demande là parole, 


M. le président. Monsieur Degoutte, la discussion générale 
étant close, je vous donnerai la parole sur un article du projet 
de loi. 

MM. Mure Dupuy et Waldeck Rochet ont déposé un contre- 
projet dont l'article premier est ainsi conçu: 

« Art, 47. — Avant le {7 janvier 1951 le Gouvernement devra 
saisir le Parlement d'un projet de loi tendant à organiser sut 
le plan national un système d'assurances contre la grêle et les 
calamités agricoles. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Nous avons développé notre contre-projet 
au cours de Ja diseussion générale. Nous ne répélerons donc 
as les arguments que nous avons fait valoir en sa faveur. Nous 
nsistons simp'ement auprès de l'Assemblée valionale pour 


qu'elle le prenne en considération et nous demandons le seru- 
tin. 

M. le président. Ta narole est à M. Ramarony, conire le con- 
be-projet. 


M. Jules Ramarony, Mes chers collègnes, nous ne pourrons 
pas voter le contré-proiet communiste. Mais je veux sou ner 
qu'il contient des choses excelentes sur lesquelles je vou 
attirer l'attention du Gouvernement, 

Certes, le Gouvernement fait un geste à la suite des calin: ti 
agricoles qui ont atteint de nombreux départements, mai r 
rojet gouvernemental ne constitue pas une solution au pr 
lème qui est aujourd'hui posé devant l'Assemblée. 

Je note, par exemple, que, dans mon seul département la 
montant des dégâts à été évalué à plus d'un milliard et den 
et je me demande comment, avec des crédits qui s'élèveront à 
s milliards pour l'ensemble du pavs, on pourra résoudre 
difficultés en présence desquelles on se trouve. 

L'effort proposé par le Gouvernement est vraiment infirue, 
d'autant pus que seront prélevées, d'une part, une somme de 
1.800 millions sur léquipement rural, et, d'autre part, u 
somme de 1 milliard sur la caisse de crédit agricole. 

Ainsi bien que M. le mioistre de l’agriculture nous ait donns 
des assurances fort intéressantes, nous craignons que, pour 
l'année prochaine, les sommes qui vont être dépensées celle 
année manqüent à l'agriculture 

J'attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture sur le 
fait que. ‘dans leur contre-projet, nos collègues communistes 
demandent au Gouvernement de saisir le Parlement d'un projet 
de loi tendant à organiser, sur le plan national, un sy-terne 
d'assurances contre la grêle. 

Le Gouvernement se doit, en effet, dans un délai très bref, 
de déposer un projet de loi susceptible d'apporter une solution 
au problème des calamités agricoles, soit par un systime 
d'assurance, soit par une caisse de solidarité, 

Voilà un point du contre-projet sur lequel nous sommes 
d'accord, du méins quant au principe. 


Par ailleurs vous savez que, en ce qui concerne les dégré- 
vements fiscaux, nous nous heurtons à larticle 4421 du code 
général des impôts directs. L'abrogätion de cet article 
utile, I est inadmissible, en effet, que dans le cas des sinistres 
causés par la grêle, il faille, pour cbtenir des dégrèvement, 
adresser à l'administration des demandes que celle-ci accepte 
ou repousse, selon son bon gré. Dans ces conditions, les sinis- 
trés ue peuvent évidemment pas obtenir satisfaction. 

En ce qui concerne l'organisation sur le plan national d'un 
svstème d'assurance, l'abrogation de Farticle 1424 du 
général des impôts direets et le prircipe d'une indemnisation 
plus importante que celle qui résulterait du projet de loi en 
discussion, nos collègues communistes ont raison: l'effort envi 
sagé par le Gouvernement est nettement insuffisant. 


M. Marc Dupuy. Alors, volez la prise en considération (a 
notre contre-projet! 


M. Jules Ramarony. Nous ne voterons pas votre contre-projet, 


M. Waïldeck Rochet. Vous ne voterez pas des dispositions 
« excellentes » ? 


M. Juies Ramarony. Et voici les raisons de notre opposition 
à ce contre-projet. 

Nous regreltons que, au Jien de s'en tenir aux calarmites 
agricoles, qui est le seul problème réellement posé ‘8 co 
projet de loi à FAssemblée, dont le désir est d'accorder un 
secours aux sinistrés, le contre-projet communiste prévoit, en 
son article S, un mode de financement bien connu, puisqu'on 
le retroue dans toutes les propositions d'origine communiste. 


M. Waïdeck Rochet. Vous pourriez l'amender. Vous en avez le 
droit. 


M. Jules Ramarony. Ce financement est tellement connu. il 
est si simple, qu'il ne surprend plus personne, si ce net 
parfois certaines fractions de l'opinion publique. 

Et nous avons le droit, sur ce point, de dénoncer votre 
manœuvre. Vous craignez que la loi des maxima ne vous s0't 
opposée, et vous proposez que les ressources nécessaires 
soient prélevées sur les crédits du budget de la guerre (App'a- 
dissements à l'extrême qyauche) où sur les fonds spéciaux de 
la présidence du conseil. 


M. Marc Dupuy. L'opinion publique comprend très bien 
cette proposition. 


M. Jules Pamarony. Les propo itions que vous faites sur C8 
point ne peuvent pas avoir notre agrément, 


Uma Madeleine Braun. Bien sûr! 
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M. Jules Ramarony. Les sinistrés doivent recevoir les secours 


indispensables, mais la sécurité de nos frontière et de notre 
pays est essentielle, 

ll n’est pas sérieux de présenter un contre-projet, intéressant 
sur certains points, mais dont le financement est prévu par la 
réduction des dépenses du budget de la guerre à un moment 
où l'Assemblée estime que notre pays doit, au contraire, 
consentir un effort en présence de la situation internationale. 


M. Marc Dupuy. Notre frontière n'est pas en Corée. 


M. Waldeck Rochet. Et vous ne faites rien pour indemniser 
décemment les victimes de Ja guerre, 


M. Jules Ramarony. Un contre-projet qui consiste à demander 
des mesures nécessitant des milliarus, inais en en prévoyant le 
financement par une diminution du budget de la guerre, est 
une manœuvre qui n'a pour but la défense ni de l'agricul- 
ture francaise, ni des sinistrés, 

Nous demandons au Gouvernement de faire un effort. Nous 
regrettons, je le répète, qu'il n'ait pas donné ou risqué une 
somme suffisante pour indemniser jes victimes des calamités 
particulièrement importantes, mais nous repousserons Je 
contre-projet déposé par le groupe communiste, car nous som- 
mes soucieux de la défense nationale, (Applaudissements à 
droite.) 


A l'extrême gauche. Vous êtes pour la guerre! 
M. Jules Ramarony. Si nolre pays était envahi. 
Mme Madeleine Braun. Envahi par qui ? Par les Cortens ? 


M. Jules Thiriet, Vous savez bien par qui. Ce n'est pas la 
peine que nous vous donnions leurs noms! 


_ M. Jules Ramarony, Si notre pays était envahi, les agricul- 
teurs seraient encore plus misérables, 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 


M. Waldeck Rochet. Je veux répondre d'un mot à M. Rama- 
rony qui vient de faire une intervention très intéressante, Il 
a dit tout d’abord: le contre-projet déposé par le groupe com- 
muniste contient des dispositions excellentes. Si notre projet 
contient des dispositions excellentes, je ne comprends pas 
pourquoi M. Ramarony a décidé de voter contre. 


M. Paul Anxionnaz. Vous gâichez les meilleures causes. 
M. Jules Ramarony. Je viens de vous exposer mes raisons, 


M. Waldeck Rochet. Il à par ailleurs ajouté que le projet du 
Gouvernement n'apportait aucune solution. 


M. Jules Ramarony. Je n'ai pas dit cela. 


M. Waldeck Rochet. ..tout au moins, qu'il n'apportait 
pas une solution satisfaisante au problème, 

M. Ramarony fait des objections à notre contre-projet en ce 
qui concerne son financement. En prenant notre contre-projet 
en considération, vous avez le moven de l'amender. Ki le 
mode de financement que nous prévoyons ne vous convient 
pas, vous pouvez en proposer un autre. 


M. Jules Ramarony, Tout le monde sourit. 


M. Waldeck Rochet. Vous n'avez donc fait valoir aucun argu- 
ment valable. Vous critiquez le mode de financement que nous 

roposons et qui consiste à prélever les cinq milliards de 
rancs que nous demandons pour indemniser les victimes des 
calamités sur les budgets de la défense nationale. 
. Vous ne pouvez accepter cela. Tout récemment près de 
49 milliards de francs supplémentaires ont été votés pour la 

erre d’Indochine. Vous vous apprêtez à voter 80 milliards 

e plus pour les budgets de guerre. Et vous parlez de 
manœuvre ! 

La véritable manœuvre, À notre avis —et nous la dénoncçons 
— est celle qui consiste à sacrifier délibérément les victimes 
des calamités à la ne aration à la guerre. Les victimes des 
ons ro sauront, d’ailleurs, reconnaitre ceux qui les défen- 
dent. 


M. Jules Thiriet. Elles ont déjà jugé. 


M. Waldeck Rochet. Vous l'avez reconnu vous-mêmes, avec 
Notre système vous ne leur apportez rien. Il en est toujours 
ainsi, d’ailleurs, chaque fois qu'on discute des revendicatiôns 
des travailleurs. Toujours vous trouvez de l'argeut pour la 
Kuerre et jamais pour les classes laborieuses, 


M. Jean Crouzier. El toujours vous emplovez le même argus 
ment. 


M. le président. Je vais consulter l'Assembice, 
Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission repousse le contre-projet, 
M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement :e repousse 
égiement. 


M. René Lamps, Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en €nne 
sidération du contre-projet de M. Waldeck Rochet, repoussé 
par la commission et par le"Gouvernement 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au 1 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


m du 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin: 

Nombre des votants .....,.... 

Majorité absolue ...... 


Pour l'adoption ...,..... 187 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article À.] 


M. le président, Je donne leclure du premier article, intitulé 
articke A: 
TITRE }er 
Dispositions générales, 


& Art. A. — Avant le 1 mars 1951, le Gouvernement devra 
saisir le Parlement d'un projet de loi tendaet à organiser sur 
le plan départemental et national so:t un système d'assurances 
contre la grêle et les calamité agricoles, soit une caisse 
nationale de solidarité destinée à indemniser les victimes des 
calamilés agricoles. » 

MM. Waldeck Rochet et Marc Dupuy avaient déposé un amen- 
dement qui parait satisfait. 


M. Waldeck Rochet, En eilet, monseur le président, La come 
mission des finances et la commission de l'agriculture ont bien 
voulu accepter notre amendement avec quelques légères modi- 
fications, Cet amendement est donc satisfait, 


M. le président. La parole est à M. Baurens, sur l'article, 


M. Alexandre Baurens. Je voudrais montrer l'inefficacté de 
cet artic:e. 

En premier lieu, il traduit l'abandon des prérogatives du 
Parlement. Nous adresserions ainsi un vœu au pouvoir exécutif, 
En invitant le Gouvernement à nous saisir d'un projet, nous - 
restons en deçà des dispositions légales en vigueur. 

Non seulement cette invitation est inefficace, mais elle appa- 
rait ridicule, 

L'article A ressemble à toutes les invitations adressées dans 
le passé. 

L'article 145 de la loi de finances du 30 décembre 1928, voté 
sur l'initiative des membres du groupe socialiste à la commis- 
sion des finances, avait décidé qu'à partir du {4% janvier 1990 
serait créée une caisse de réassurances et de protection en 
faveur des victimes de calamités agricoles pour les indemniser 
de leurs pertes de récolles en cas de gel, de grèle, d'inonda- 
tion ou à la suite d'un ouragan. 

Cet article prévoyait, comme l'article que nous discutons, 
qu'une loi spéciale déterminerait les ressources de la caisse et 
les conditions de son fonctionnement. 

En conformité avec la volonté exprimée par le législateur de 
1928, le groupe socialiste déposait, le 20 décembre 1929, une 
proposition de loi tendant à organiser la caisse nationale. 

Pour assurer l'application de l'article 145 précité, le Gouver- 
nement déposa, le 19 décembre 1929, un projet de loi qui, bien 
que rapporté par la commission de l'agriculture, n'est jamais 
venu en discussion. 
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1 ins aprés, au cours des séance es des 12 13 mars 1992, 
la il votait | irli B G du projet 
le l'exel jui iustituait, sous Je régime de la loi 
(RUE et JO), une caisse publique nationale de réassurances, 
äul nutuelles agricoles, pour les risques 
gri ce el m | du be 

D Î iles à ces mutuelles étaient prévues, 
prop x cotisations des assurées, lorsque le taux 
di iisations dé} rait un cértain chiffre fixé par arrêlé. 

Enl 1 élait prévu des prèls à moyen terme des caisses 
rés le édit agricole en faveur des mutuelles agricoles 
gara int les risqu ISVISES, 

Aucun des sx nes qui aient revêtu le caractère des orga- 
à l'article A n'a vécu. Celui-ci prévoit la 
remise à une date ullérieure au 1° janvier 1951 du dépôt d'un 
pro pal Gouvernement 

No que nous nous trouvons devant les mêmes 

li sont heurtés les édits royaux de Turgot 
el | votées par l'Assemblée législative et par la Conven- 
tior Li se sont üupés des calamités agricoles et ont tou- 
jour lé devant le problémt dn financement. La création 
di la des contrôles et des déclarations sur 
le plan départemensal jusqu'à celles de la réassurance com- 
nu he du cor In icipal ont toujoùrs 
dif! 1 e fait. 

Comme rapporteur de la commission de l'agriculture, je suis 
alle devant la commiss on campétente du Conseil économique 
dépo in rapport favorable, J'ai rencontré les mêmes difticul- 


Le il économique s'est prononcé contre la cotisation 


obligaloire pour les raisons expostes dans l'avis n° 5632 du 
La profession agricole n'est pas toujours d'accord non plus 
2 ur Je fi ment de Ja caisse, Or, Je persiste à penser que 
‘est dans un financement dû à la cotisation obligatoire éta- 
bi uit la solidarité nationale, complétée par une contribution 
importante de FElat, qu'il faut recher la solution du pro- 
bleme 


Le préférions Je projet du groupe socia- 
liste qui prévoyait les movens de financement, grâce à l'avance 


par | t d'un fonds de roulement de 3 milliards de francs qui 
pern t d'assurer Je fonctionnement de la caisse la première 
ann \ allendant que la profession puisse s'organiser pour 


dant 
étublr une raisse de solidarité nationale par le système de la 
cotisilion obhgatoire, 

Pour ma part, je pense toujours, avec les agricuMeurs qui 
gont souvent victimes de calamités agricoles que, sans la coti- 
sation obligatoire, ‘sans Ja solidarité nationale obligatoire, il 
sera impossible de trouver les moyens de financement d'une 
caisse nationale des calamités agricoles. 

Le projet socialite tenait compte des impossibilités du passé 
et de l'ineflicacilé de tous les textes votés par les Assemblées 
qui nous ont précédés, En prenant en considération ce projet, 
en demandant que soient prév's ces trois milliards de francs, 
nous ferons un gr” en avant vers la réalisation. Sinon, il n'y 
a pas de solu possible, L'adoption de l'article A serait aussi 
ridi ule qu L'iné (Tic ace. Les agriculteurs que ce 
n'est pas avec ce moyen qu'ils pourront assurer Je fonctionne- 
ment d'une caisse net onale des calamités agricoles, (Apptau- 


dissements à gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Degoutte, 


M. Lucien Degoutte. Mesdames, messieurs, si l’article A du 
projet de lot est adopté, le Parlement va demander, dans des 
conditions qui seront peut-être plus efficaces que ne le prévoit 
M. Baurens, l'organisahon soit d’un système d'assurance, soit 
d’une caisse des calamités agricoles. 


Certains de nos collègues ont apporté des idées complémen- 
taires et, dans Les arnendements qu'ils ont déposés, se retrouve 
le souci de permettre aux sinistrés soit de toucher des indem- 
bités soit d'être aïdés par des prêts. 


Mais il v à un autre aspect du problème général des eala- 
miles agricoles que je vais me permettre d'évoquer et qui 
n'éiait pas passé inaperçu au Conseil économique puisque, 
dans son avis du 17 novermbre 1%48, celui-ei a inscrit en 
deuxième heu l'organisation de la lutte préventive contre toutes 
les calamités agricoles. 

Il est évident que, si nous trouvions le moyen d'éviter des 
orages de grêle aussi désastreux que ceux que nous avons 
connus, les demandes de secours seraient motndres. 

Nous avons entendu M. le président Louis Marin nous dire 
la contiance, au moins partielle, qu'il avait dans les fusées 
paragrèle, Je demande à l'Assemblée de considérer avec inté- 
rêt une expérience que le syndicat départemental du Rhône 
voudrait tenter. 


L'idée de base est très simple. Les artilleurs ont dema:14 
aux aviateurs d'aller contrôler l'effet de leurs fusées dans les 
nuages. Les aviateurs, qui ont pris vraiment ce travail au 
sérieux, ont constaté que, lorsque les füsées éclataient dans 
un nage, elles avaient souvent un effet salutaire en le 4. 
grégeant et en transformant la grêle en pluie. Mais äls ont noté 
aussi que, malheureusement, les fusées éclataient trop sou- 
vent loin du nuage porteur de grêle, et restaient ainsi inefti. 
caces. De là est née l'idée nouvelle de lancer les fusées, tom 
par la force propulsive du lance-fusées, mais par avion. 

Une tentative a été faite avec de petits avions de tourisme 
Malheureusement ces derniers se sont révélés Iinsuffisarts er 
équipements, en puissance et même parfois en maniah 

Le syndicat départemental a demandé à M. le ministre Je 
l’agriculture d'examiner la question. M. le ministre l'a faut 
nous avons demandé le prêt d’un avion militaire pour ‘erter 
une expérience complète. M. le secrétaire d'Etat à Fair à doué 
son accord, mais je veux lui dire, parce que c’est vrai, qu'il 
n'est pas sûr que cette tentative recueille toute l'attention 
voulue de ses services. 

Or, il m'apparaît utile que le ministre intéressé, soit le s 
tariat d'Etat à l'air, soit le secrétariat d'Etat à la marine 
puisqu'on nous à déclaré qu'un avion de l’aéronavale 
plus efficient — accepte de se prêter à cet essai et de fou 
effectivement à ceux qui, avant fait la suggestion, en accenten 
tous les risques et toutes les servitudes, un avion militure au 
moment où il va être désarmé, 

Il est possible que les résultats ne correspondent pas ere. 
rement à notre attente. Du moins l'expérience vaut-elle la noir 
d’être tentée, puisque sa réussite permettrait de garantir ef 
cement les régions viticoles, en particulier celles qui 
proches des terrains d'aviation, qui seraient organisés à cet 
effet. 

Et peut-être nous n'aurions plus à discuter de dégâts onss 
importants que ceux qui ont été évoqués aujourd'hui. 

C'est pourquoi, me tournant vers les ministres présents, je 
leur demande de faire pression auprès de M. le secrétaire d'Etat 
à l'air afin que soit facilitée la tentative dont je viens de parler 
(Applaudissements sur de nombreux Lancs.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


. le rapporteur. La commission des finances avait parfaite. 
ment compris l'intérét du texte de M. Tanguy Prigent et si elle 
avait eu la possibilité de l'étudier, elle n'aurait pas demandé 
mieux que de voter immédiatement un texte précis. 


Mais vous connaissez le calendrier de nos travaux. Nous avons 
ensé que, pas plus dans ce domaine que dans d'autres, 11 ne 
Put improviser et c'est pourquoi nous avons préféré prévoir le 
dépôt d'un texte par le Gouvernement avant le 1° mars 1951 

Nous n'avons pas pris position sur les problèmes fandamen- 
taux, qu'il s'agisse de l'indemnistaion ou de l'assurance, La 
question rest donc entière. 

Nous sommes certains que le Gouvernement acceptera 
déposer un texte dans les conditions qui seront prévues par li 
Joi. C'est pourquoi je demande à ceux de nos collègues qu 
manifestent quelque inquiétude, et M. Baurens en particuker 
de ne pas insister, L'article que nous allons voter doit leur dot 


ner satisfaction. 
M. le président. La parole est à M. Tanguy Prigent. 


M, Tanguy Prigent. Très brièvement, je déclare d'abord que 
le groupe socialiste ne votera pas l'article A, pour les raisons 
que vient d'indiquer mon ami M. Baurens. 

Nous savons, en effet, à quoi conduit une invitation faite au 
Gouvernement de déposer un texte avant une date détermine 
J'observe, par ailleurs, que le vote de cet article constituera t, 
en effet, un abandon de nos prérogatives parlementaires 

Enfin, je dois &ire que l’article A est libellé de façon telle que 
nous demandons au Gouvernement — c'est là, comme le disait 
tout à l'heure, M. Baurens, que le ridicule s'ajoute à lineffici- 


cité — de nous saisir de textes qui aboutiraient à réalisr ce qui 
dûment promulguées au Journal 


existe déjà sous forme de lois 
officiél de la République française, à savoir Ja loi du 24 mars 
1932 cur les crédits à moven terme et la loi du 31 mars 1!!! 
prévoyant des prêts à moven terme spéciaux et même des 
secours aux Caisses d'assurance et de réassurance, Cet article À 
est plus qu'inutile, il risque d'être ‘nocif à plusieurs points de 
vue. 

Ce que je ve’:x surtout dire, c'est que nous nous réservons 
bien entendu le droit de défendre, tout à l'heure, notre am: 
tement. I ne faudrait pas que l'adoption éventuelle de l'ar!- 
cle À ermpêéchât l’Assemblée nationale d'examiner le texte par 
lequel nous lui demanéons de créer véritablement la structre 
provisoire de caisses départementales et d'une caisse #ationile 
contre les calamités agricoles. (r4pplaudissements à gauche.) 
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M. le président. Personne ne cemande plus la perole 7. à provoquer les élections complémentaires aux echaml | ’ 
wre par application de Ja du 3 janvier 1924 (dispositions 
voix l'article A. cultwre par appli 
Je mets aux relatives au régime électoral des chambres à ture) 
M. Alexandre Baurens. Nous demandons le scrutin. (n°s 10218, 4212, 7178, 7422, 10850 M, Lal 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- Dis. ussion du projet de loi et di la le tre rect 
tte au nom du groupe socialiste. jet de loi relatif à l'aide à Ja const SI A 
è 1US55, 1066, — M, Chartes Barange, rappo tt 
Le scrutin est ouvert. 
li Discussion du projet de loi tendant à instituer une ri:! ne 
(Les voles recu sur certains carbarants ubiiscs pour ja fraction en 
M. le président. Personne ne demande plus à voter 10:05) ; 
Le serutin est clos. Suile de Ja discussion, en deuxièm tu du de 
les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) : rel À ppement des 
président. Voici le r'sullal du dépouillement du scrutin: 
Majorité 217 développet ts affectés aux 
: des & hour l'exer e ! | 
Pour 463 mn 10830. — 
L'Assemblée natienale a adopté. Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectées aux dépenses d 
La suite du dchat est renvoyte à la prochaine séance. nement des services civils pour l'exercice 1950 (Prés e du 
Conseil) (n°s 10816, 10841, — M. Charles Barangé, rapporteur 
gtaéral; rapporteur spécial: M. Guy Peti! 
AT Discussion, en deuxième lecture, du prajet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
DEMANDE DE MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR ment des services civils pour l'exercice 1930 (Affaires étran- 
gères. IE Commisariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes) {n° 10819, 10840, — M. Charles Barangé, rappor- 


M. le président. Conformément à l’article 94 infine du règle- 
ment, j'ai été saisi par M. Michelet. d’une demande, appuyée 
par la signature de plus de trente collègnes (1) appartenant à 
{rois groupes organisés, et tendant à modifier comme suit l'er- 
die du jour de l'Assemblée: 


1° Siéger jusqu'au samedi 5 août, à minuit; 


2 Transférer au samedi l'ordre du jour des trois séances du 
vendredi; 

3° Consacrer les trois séances du vendredi à la discussion de 
la loi d'ammistie, dont fa deuxième lecture pourrait avoir lieu 
samedi en fin d'ordre du jour. 


ll va être procédé à l'appel nominal des signataires de Ja 
dernande. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de trente signataires n'étant 
pas constatée, ii n'y à pas lieu de consulter l'Assemblée sur 
là demande, 


M. Edmond Michelet. Certains des signataires sont dans les 
couloirs, monsieur le président. (£rclamations à l'extrême qau- 
che. — Mouvements divers.) 


M. Marc Dupuy. 11s ne tiennent pas à répondre à l'appel de 
leur nom! 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troi- 
séance publique : 


Suite de la discussion du projet de loi instituant diverses 
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes 
des calamités agricoles (n° 1082$) ; 


Discussion: 1. du projet de loi modifiant la loi du 3 janvier 
relative aux chambres d'agriculture; IL. des propositions 
de Joi: 1° de M. Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses col 
tendant à lorganisation des offices agricoles départe- 
mentaux; 2° de MM. Jacques. Bardoux et Dixmier tendant à 
:tcroitre les ressources et l’action des chambres d'agriculture ; 
Il. de la propositian de résolution de M. Jean Masson et de 
Plusieurs, de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 


1) La demande porte les signatures de MM. Michelet, Dusseaulx, 
Je Geoffre, Hénault, Montillot, Barrachin, de Sesmaisons, Malbrant, 
astellani, Montel, Roulon, Bergasse, Jean-Moreau, Muller, Crou- 
1er, Baudrÿ d’Asson, Triboulet, Laurens, Bayrou, Laniel, Mallez, 
Garet, Errecart Lalle, Bardoux, Gau, Poimbœuf, Dixmier, André 
llugues, Pierre André, Fredet Deshors Toublanc, Bachelct, Emile 
liugues, Capitant, Godin, de Chevigné, Olmi, Schauffler, 


teur général; rapporteur spécial: M. Dusseaulx) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Education natio- 


nale) (n° 10845); 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Radiodiffusion 
francaise) (n° 10845) ; 


Discussion, en deuxième lectnre, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction 
nement d2s services civils pour Fexercice 1950 (Finances et 
affaires économiques, — II Affaires étrangères) (n° 10846) ; 


Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif an 
développement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participations en 
capital (n° 10842) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier l’article 6 de la doi n° 46-2%S9 du 2 oclobre 
1946 sur les dongnages de guerre (n° 9331, 9595, — M, Larepye, 
rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi ren- 
forçant le contrôle de l'Etat sur bkes organismes de sécurité 
sociale (n°° 80628, 10642. — M. Miisan, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à réglementer l'emploi de certains produits d'origine 
végétale dans les boissons non alcooliques en vue de proteger 
la santé publique (n°s 10192, 10378, 10995. — M. Paul Boulet, 
rapporteur); 


Discussion, en deuxième lecture, de Ia proposition de loi 
tendant à éter...r le bénéfice de la sécurité sociale aux étudiants 
ateints d’une affection de longue maladie avant le 1% jan- 
vier 1949 (n°s 9973, 10693. — M. Ségelie, rapporteur) ; 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposilion de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue par la loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises (n° 10682, 10869, — M, Dutard, 
rapporteur). 

La séanee est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chef du service la slénograyhie 
de l'Axsemilée natinnale, 
Paur, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du jeudi 3 août 1950. 


SCRUTIN (N° 2741) 


Sur la prise en considéralion du contre-projet de M. Mærc Dapuy 
au projet relatij aux calamités agricoles. 


Nombre des volants....,... 541 
Majorité . 271 
Poue l'adoption... 
L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Mme Duvernots Michel. 
Airokdi. Fajon (Etienne). Midol. 
Alliot Mokhtari. 
Aragon (d Félix-Tchicaya. Montagnier, 
Archimède. 'ievez Môquet., 
Arthaua. Mme François, Mora. 
Astierde La Vigerie (4”). Mme Galicier, Morand. 
Auguet, Garaudy. Mouton, 
Ballanger (Robert), Garcia Mudry 
seine-el-Oise, Gautier. Musimeaux. 
Bare! Genest Mme Nautré. 
Barthélémy. Ginestet Mme Nedelec. 
Bartolini Mme Ginollia. Noël (Marcel), Aube. 
Mine bastide (Denise), | Giovoni Patinaud 
loire, Girard. Paul {Gabriel}, 
Benoist (Charles), Girardot. Finistère. 
Berger, Gosnat Pauimier 
Hesset, Goudoux, Perdon (Hilaire). 
Biliat Gouge Mme Péri 
Biiloux Greffier. Péron (Yves). 
Biscarlet, Grenier !Fernand). Petit (Albert), Seine. 
1559! Gresa (Jacques). Peyrat 
Blanchet. Gros Pierrard 
Boccagny Mine Guérin 
Bon'e  Florimond). seine-Inférieure. l'irot 
Boulet tPaui), Mme Guérin (Rose), Poumadère. 
Bourbon seine Pourtalet. 
Mine kou!ard. Guiguen Pouvet 
Boutavant. Guillon (Jean), Pronteau 
Rrau!t ‘Indre-et-Loire Prot 
Mine Madeleine Braun | Guyot ‘Raymond), Mme Rabaté 
Brillouet. Seine Ramette 
Cachn {Marcel). Hlamani Piori Renard. 


Calas. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambeiron. 

Chatmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Mine Chevrin. 

Citerne 

fine Claeys. 

Cogniot 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre Cot 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
ilaute-\ienne, 

Dcmad 

Mme Douteau. 

Drevfus-schmidt. 

Du:los Jacques), 
seine, 

Du los Jean), 
seine-ct-0ise. 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis). 

Dbuprat (Gérard 

Mare Dupuy (Gironde) 

Lulard, 


Hamon {Marcel}. 
Mme fHertzog-Carhin 
Houphouet-Boigny. 
IHugonnier, 
Joinville 
{Alfred Malleret). 
Juge. 
Julian ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kkriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mine Lambert (Marie), 


Finistère, 
Lamps. 
Larerpe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Liselle. 

Llante. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier Pierre), 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 

seine Inférieure. 


Mme Reyraud. 

Rigal (Alberty, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

fime Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergés 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


MM. 

Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Amot (Octave), 
André (Pierre), 
Apithy. 
Archidice, 
Arna.. 
Asseray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audegui, 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles). 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barracnin. 
Barrot. 
Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d’'Asson (de). 


Baurens. 

Bayiel. 
Beauquier, 
Bèche 

Becquet. 
Bégouin. 

Ben Aiy Chérif, 
Benchennout 
Béné (Maur.ce), 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac 


Blocquaux. 

Bocquet, 

Roganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mlle Bosquier. 

Boub°y ,Jean). 

Bour, 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Rurlot, 


Buron. 
Cad: (Abdelkader). 
Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Lrôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 

Cayo. 
Cerclier, 
Chamant. 

Charlot (Jean). 
Charpentier. 

Charpin 

Chastel!ain. 
Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

(Pierre), 


iret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
C'emenceau (Michel: 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 

Coudray. 

Couran 


(Jean). 


Ont voté contre: 


Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David ‘Marcel, 
Landes 

Detferre. 

Defos du Rau. 

Mine 

Deixonne 

Delahoutre. 

Delcos. 

Denat3s (Joseph). 

Denis (André). 
lhordogne. 

Depreux 

Desjarains. 

Desson. 

Devinat. 

Dez+ruaulds. 

Dhers. 

Diallo {Yacine). 

Miie Dienesch. 

béminjcn 

Dosala. 

Doutrellot 

Draveny. 

Duforest 

Dumas {Joseph}. 

Dupraz (Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Durroux. 

-Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon {Yves}. 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez 

laure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gatlet 

Galy-Gaspar'ou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

GiacobbL 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 


Guesdon. 

Guitbert. 

Guillant (André), 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

falbout, 

fHenault. 

Hlenneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hubert (Jean). 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 


Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Halin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes. 

inuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Jules-Julien (Rhône), 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze iHenri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin, 

Larsine Gueye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Laureïlli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre {Fran. 
cine), Seine, 

Lejeune(Max),Somme, 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

M“abrut. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli 

Martel Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Masson :Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez 
(Pierre-Fernand), 

Meck. 

Médecin 

Mehaigneris. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Méta yer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Montei! fAndré), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montilot. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 


| 
| 
| 
| 
| 

| 
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xinine. Rauba-Lahoureur (de). Sigrist 
Noël André}, Raymond-Laurent Siivandre. SCRUTIN (N° 2742) 
puv-te-Dôme. Reeb. Sunonnet. 
\ ères. Regaudie Non Sur l'article du projet rèlutif dommanes causés 
Reule-Souit Sissoko (Fily-Dabo), par Les valimälés -agricôtes. 
Orvoen Rencurei Small 
ouciraogo Mamadou. lony Révillon. Tuillade 
‘Fuzène- Rollin {Lauts). leitsen (Pierre), al 
C'audius). Roques. llle-et Vilaine. 
Mme (;ermaine Roulon Temple Pour do! 415 
Pexrales. Rousseau Terpend. re 9 
pe; Saïd Monamed Cheikb | lhibauit. 
Ph lip (André). Sauder. Fhomas (Eugène). L'Assemblée naïional dopté 
Pina SchaT Thoral 
(René). Secherer (Maärc), inguy (de). 
Poirnbœut. Schmidt ?Robert), Tribeulet, Ont voté pour: 
Mme Poinso-Chapuis. Haute-Vienne Truffaut. 
Porot (Maurice). Schinitt (Albert), Valas MM. Madeleine Braun |Pjemad. 
pPoutun. Bas-Rhin Valentino. Abelin. bDominjon. 
Pourtier Schmitt (René), Vée Girard), Airoldi. Lrusset (Max). Douala 
Mlle Frevert. Manche. | Verneyras Aku Bruyncel Mine Douteau 
igent (Robert), Schneiter Very (Emmanuel). Alliot. Burlot Dre xfus-Schmidt, 
rd Schuman (Robert). Viard Atinut (Octave). Cachin (Marcel) Duclos (Jacques), 
pri (Tanguy), Moseile. Vialie Antré (Pierre), Ladi : Abdelkader), Seine . 
nictère. Schumann (Maurice).|Viollelte (Maurice). Antier. Caillavet. Duclos (Jean), Seine- 
Queuille. Nord Vuillaurme. Anxionnaz. Culas et-Oise, 
Quiliei Segelle Wagner Apithy. Camphin, Duforest, 
aabier Senghor Wasmer Aragon Cauce., Dufour. 
Ramadier. Sesmaisons (de). - + Mile Weber. Mile Archinède, Dumas (Joseph), 
Ramonet. Siefridt. Yvon. Arthaud. Carter (Gilbert), Durmet (Jean-Louis), 
Asserav | seine.et-Oise. buprat (bérard). 
Astier de La Vigerie(d'}. | Caruer Dupraz (Joannès). 
Atubame. Haute-Marne, Mlle Dupuis (José 
N'ont pas pris part au vote: Seine. 
Auguet Castera. Mare Dupuy, 
MM. Dehors, Mazel. Aumeran, Catrice. (Marceau), 
inter Mezerna. Babet ‘haphaël), Caveux (Jean), Gironde. 
Auxionna2. Dupuy (Marceau), Michelet, Bachelel Ca vol, Duquesne, 
kibet Raphaël), Gironde Mondon. (.ermolacce, Dutar 
Bachelot. Dusseaulx, Monin Bal'anger Robert), [ésaire. |buveau 
Jacques). Félix Moro Giafferri (de). Seine-et-Oise. Chamant, Duvernois 
Bayrou. Furaud. Borange ‘Charles), Lhamoweiron. Clain. 
Len Tounes. Godin Oopa Pouvanaa. Maine-et-Loire. Charbrun (de). [Erre “art. 
Boukadouim. Kaufimann. PalewsEi. Barbier. Mme Charbonnel. | Fabre. 
Bruypeel. kiider. Petit (Guy) Bardoux Jacques), Charpentier, [lagon (Yves). 
Caillavet. Krieger 'Alfred). Basses-Prrénées. Barel Charpin. |Fajon (Etienne, 
Kuehn (René), Barrachin. Chassaing. |larine (Philippe). 
Lamine Debaghine, Barrat Chastellain, | larinez, 
Laribi. Ribeyre ‘Paul), Barth‘lémy. {.lau<son, | Fauvel 
Laurens (Camille), Solinhac. Bartolini, ivet 
Ch issaing, Cantal. Sourbet. Bas Cher: | Félix 
Chevalier (Jacques), Legendre. lerrenoire, Paul Bastid. alier (Fernand), |Félix-T'hicaya, 
Alger. Lescorat. Fheetten, Mme Bastide (Denise). | |[Hievez 
Deyoulte. Lespès Toublane. Loire, |Chevallier (Louis),  |Finet 
Delachenat. Liquard, Vendroux. Baudry d'Asson (de). | re, 
Delbos Livry-Level, Woifr. Baylet Chevallier (Pierre), |Forcinal. 
Derdour. Maïbrant. tauquier, Loiret. Fouyet. 
Becquet. Chevigné (de), Mme Françote, 
Pégouin. Chevrin. Frédéric-Dupont. 
Ben Alv Chérif, Christiaens. Fréde (Maurice). 
Ne peuvent prendre part au vote: Citerte ice) 
Béné Maurice). Mme Claeys. ïaborit 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Recy (de). Benoist (Charles). temenceau (Miche). | 
Bentaieb. Cogniot Mme Galicier, 
Bérinser (André), Condat-Mahaman. iallct 
LT Rergasse, Costes 4Alfred), Seine |:aly-Gas 
Exeusés ou par congé : liorre Garaudy. 
Berueret, ray. | sara vel. 
ve ) LI » 
Coste-Floret (Paul), Reynaud (Paul) Cristofol, avini 
Bidau.t (Georges). Hérault. Rigal (Eugene), Seine. Rillat Croizat rancis 
Edouard Bonnefous. Natadier (Edouard). |Roclore, Bille que). 
Clostermann. Juglas. Villard. Rilloux Darras, (de). 
Colin. Letèvre-Pontatis. Biscarlet. Dassonville. servolino 
David (Jean-Paul, Ginestet. 
Blanchet. Seine-et-Oise. Mme Ginoll{n 
ñ Blocquaux. )elos du Rau, Giovoni. 
N'a pas pris part au vote Boccagny. D goutte, Girard. 
Bocquet. Delachenal Girardot, 
M. Fdouan Herriot, président de l’Assermbkée naätionae, qui pré- Bogenda. Delahoutre. Gosnat 
sidait la séance. Bonnet. Delbos (Yvon). Gosset. 
Bonte (Florimond). Delcos. Goudoux. 
Mile Bosquier, Denais (Joseph). Gouge. 
Boulet (Paul). Denis (Alphonse;, Greilier. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour 187 


Mais, 


ment à la iiste de serulin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 


0 


Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henrl). 

Mme Boutard 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Iîlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brault. 


Haute-Vienne, 
Denis (André), Dor- 
dogne. 


renier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud 


Deshors. 
Desjardins. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
bHhers 

Mile TMenesh. 


Gros. 

Guérin (Lucte), 
Seine-Inférieure. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 


Dixrrier, 


Guiguen 


Baurens, 
Bèche. 
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Guilbert. Mauroux. jet -Soult, Desson. Lacoste. Noguères, 
Guillon (Jean), Indre | Mazel. [R enard Diallo {Yacine), Larmarque-Cando, Philip (André). 
et-Loire Meck Rencure] Doutrellot. Lamine-Guèye. Pineau, 
Guillou (Louis), Finis | Médecin lony Révillon. Draveny, Laurent (Augustin), Poirot (Maurice, 
tère Mehailgnerie. Mme Reyraud Durroux, Nord. Poulain. 
Guissou (Henri). | Mekki |Ribeyre (Paul). Evrard. Le Bail. Prigent (Tanguy), 
Guyomard | ndès-France, |Rigaï (Aïbert), Loiret. Farand. Le Coutaller. Finistère. 
Guyot (Raymond), | nthon (de). [RiveL. Froment, Leenhardt (Francis). |Rabier. 
Seine lré Mercier, Oise. ,/Mime Roca Gau. Mme Lempereur Ramadier. 
bout ercier (André-Fran- :Rochet (Waldeck). Gernez. Le Troquer (André). |Reeb. 
Harman: Diort. çois), Deux-Sèvres [Rollin (Louis). Gorse. LevinGrey. Regaudie. 
Hamon (Marcel). Meunier (Pierre), Roques. Gouin (Félix). Loustau. icou, 
Henault Côte-d'Or |Rosenblatt. Gourdon, Charies Lussy. Rincent. 
Mine liertzog-Cachin Michaud (Louis), Roucaule (Gabriel), Gozard (Gilles). Mabrut, Schmitt (René) 
Horima Ould Babana Vendée. Gard. Guesdon. Maurellet. Manche. 
Houptu uel Boigny. Michaut (Victor), toucaute (Roger), Guille. Mayer (Daniel), Seine.!Segelle. 
Hubert {Jean), seine-Inférieure. Ardèche. Guilton Mazier. Sijvandre. 
Huzonnier, Michel. Roulon Guyon (Jean - Ray- Mazuez (Pierre - Fer-|Sion. 
Hugues (Emile), Midol Rousseau, mond\, Gironde, nand). Sissoko (Fily-Dabo), 
Alpes-Marilimes, Moisan. Ruffe. Tenneguelle, Jean Meunier, Valentino. 
Hugues (Joseph- Mokblar£ Mile Rumeau. Iussel Indre-et-Loire, Vée (Gérard). 
André), Seine. Monin Saïd Mohamed Cheïkh. Jaquet. Min joz. Very (Emmanuel), 
Hulin Monjaret. Saravane Lambert. Jouve (Géraud). Ninine, Wagner. 
Hulin-Desgrèes, Mont sauder 
Montagnier. Savard. 
can-Moreau. Montel (Pierre sc hi 
Jeanmot. Montiilot, Schauffler (Char!es). Se sont abstenus volontairement : 
Joinville (Alfred Môquet Sc hell, 
Malleret, Mora Scherer (Marc). MM. Godin Michelet. 
Joubert. Morand. Schmidt (Robert) L \ 
Jules-Julien, Rhône. Mouchet. Schmitt (Albert), Bas- ené), 
astellani, kuehin (René). Palewski. 
Julian (Gaston), Hau- | Moussn. Rhin, Chaban-Delma egendre Terrenoire. 
tes-Alpes Moustier (de). Schumann (Maurice), | Cfovallier (Jacques), |Lespès, Theetten 
Juiy Mcuton. Nord. evallier (Jacques). espès. etten. 
kir Moynet. seng nor. D Alger. IL 
kriegei-Valrimo Mudr serre. F 
Labrosse Servin. Furaud. Maïbrant 
(Henri). Mutter (André). sesmaisons (de). 
La! Mine Nautré. Siefridt, 
La: bent (Emile-Louls), | Nazi Boni. Signor. N'ont pas pris part au vote: 
L boubs. Mine Nedelec. sigrist. 
atubert (Lucien), Noël (André), 
bouches-du-Rhône. L'ôme. Small MM. Khider. Mollet (Guy). 
Mine Lambert (Marie),! Noël (Marcel), Aube. |Sourbet. Aujoulat, Lamine Debaghine. |Monteil (André), 
Finis'ère, Olmi, Mne Sportisse. Bacon. Lapie (Pierre-Olivier). | Finistère. 
Mie Lamblin. Oopa Pouvanaa, Taillade. Ben Tounes. Laribi. Morice. 
Lamps Orvoen. Teitgen (flenri), Boukadoum. Lejeune (Max),Somme.|Petit (Eugène - Clau. 
Laniel (Joseph). Ouedraogo Mamadou, Gironde. Bourgès-Maunoury. Letourneau. dius). 
Jarepp Pantalon. Teitgen (Pierre), Ile- Burn. Louvel. 
Laurel. Patinaud. et-Vilaine. Catoire. Maroselli. nay. 
Laurens (Camille), Paul (Gabriel), Finis |Temple. Cofrin. Maurice-Petsche. (René). 
Cantal. tère Terpend. Defferre. René Mayer, Cons Queuitle. 
Lavergne. Paumier. Thamier. tantine. Schneiler. 
Lecœur. Penoy, Thibault. Faure (Edgar). ou Schuman (Robert), 
Lecourt. Perdon (Hilaire). lhiriet. Gazier. Moselle. 
crivain- Thoral. Giacobbt. Mezerna. Solinhac. 
Lécrivain-Servez. Mme Péri. | - 
Mme Lefebvre (Fran- | Péron (Yves). Thorez (Maurice). Guillant (André), Mitterrand. Thomas (Eugène). 
cine), Seine. Petit (Albert), Seine [Thuillier. Jacquinot. Moch (Jules). 
Mme Le Jeune (Hé- Peut Guy), Basses |lillon (Charles). 
lène), Côtes-du-Nord. | Pyrénées. linaud (Jean-Louis). 
Lenormand Peyrat linguy (de). Ne peuvent prendre part au vote: 


Lepervanche (de). 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante, 

Lucas. 

Maillocheau. 

AMallez. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marvellin. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 

Martine 

Martineau 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne, 


baton, 


MM. 
Allonneau, 
Arcldicæ, 
Auhan, 
Audeguil 
Badior. 


Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pierre-Grouès. 
Pirot 
Poimbœuf. 
Mme Polnso-Chapuis. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier, 
Pouyet. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Pronteau. 
Prot 
Quilici. 
Mme Rabaté. 
Ramarony, 
Ramette. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent. 


Ont voté contre: 


Bianchini, 

Binot, 

Biondi. 

Borra. 

Bouhey (Jean), 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier, 


Charlot Jean) 


Toublanc. 
Tou‘hard. 
loujas. 
Tourne. 
Tourlaud. 
Triboulet. 
Tricart. 
Truflaut. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valay. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mme Vermeersch. 
Verneyras, 
Viard. 
Viatte, 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Yvon. 
Zunino. 


Chaze. 

Cordonnicr, 

Dagain. 

Damas, 

Darou. 

bavid (Marcel), 
Landes. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 


Depreux (Edouand), 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bétolaud. 
Bidault (Georges). 
Edouard Bonnefous. 
Clostermann, 
Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Daladier (Edouard). 
Juglas. 
Lefèvre-Pontalis. 


Macouin. 

Naegelen (Marcel). 
Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), Seins. 
Reclore. 

Villard. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, qui pré 


sidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ayalent été de: 


Nombre des votants. 
Majorité 


553 
271 


Pour 463 


Contre 


90 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 223° SÉANCE 


3° Séance du Jeudi Août 1950. 


SOMMAIRE 
£ — Procès-verbal. 
2 — Aide aux victimes des calamilés agricoles. 

Suite de la discussion d'un projet de loi. 

Après l’article A. 

Amendement de M. Garet, tendant à insérer un article addition- 
nel: MM. Garet, Abelin, rapporteur; Pflimlin, ministre de l'agri- 
culture. — Disjoint par application de l’article 1 de la loi des 
maxima. 

Art. 1er, 

Amendement de MM. Waldeck Rochet et Paumier: MM. Waïldeck 
Rochet, le rapporteur, le mini:i:e de l’agriculture, Charpentier, 
rapporteur pour avis de la commission de l'agricullure. — Disjonc- 
tion de la deuxième partie de l'amendement par application de 
l'article {er de la loi des maxima. — Adoplion de la première 
partie. 

Deux amendements de M. Louslau et de M. Charpentier, au nom 
de la commission de l'agriculture, soumis à discussion commune : 
M. Loustau. — Précédemment satisfaits, 

Amendement de M. Durroux: MM. Durroux, le rapporteur. — 
Retrait. 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission ée 
l'agriculture: MM. le rapporteur pour avis, le rapporleur, Gosset, 
le ministre de l’agriculture, Baurens. — Adoption. 

Amendement de M. Farinez: MM. Poimbœuf, le rapporteur, le 
rapporteur pour avis, Moussu, président de la commission de 
l'agriculture. — Adoption. 

Trois amendements de M. Mondon et plusieurs de ses collègues, 
de M. Charpentier, au nom de la commission de l’agriculture, et 
de M. Loustau, soumis à discussion commune: MM. Mondon, le 
rapporteur pour avis, le ministre de l’agriculture, le rapporteur. — 
Disjoints par application de l'article 4er de la loi des maxima. 

Deux amendements de M. Waldeck Rochet et de M. Charpentier, 
au nom de la commission de l’agriculture, soumis à discussion 
commune: MM. Waldeck Rochet, le ministre. de l’agriculture. — 
Reportés à l’article 5. 

Amendement de M. Tanguy Prigent: MM. Tanguy Prigent, le rap- 
porteur, le ministre de l'agriculture. — Retrait. 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l'agriculture: MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, le 
ininistre de l’agriculture, Delahoutre, — Adoption, au scrutin. 

Sur l’article: MM. Lalle, le rapporteur, Mme la présidente. 

Décision de réserver le vote sur l’ensemble de l'article. 


Art. 2, 

Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission 
de l’agriculture, tendant à supprimer l’article: MM, ;e rapporteur 
pour avis, le ministre de l'agriculture, Laurens. — Rejet, au 
scrutin. 

Adoption de l’articie. 

Art. 3. 

MM. Antonin Gros, Dutard. 

Amendement de M. Charpentier: M. Charpentier. — Adoption. 


Amendement de MM. Olmi et Mondon: MM. Olmt, le rappor- 


teur, le ministre de l'agriculture, Boulet, — Retrait. 
Amendement de MM. Paumier et Antonin Gros: MM. Paumier, 
le rapporteur, le minisire de l'agriculture, — Retrait. 
. Amendement de M. Charpentier, au nom de la commission de 
l’agricuiture : MM. le rapporteur pour avis, le rapporteur, le prési- 
dent de la commission de l'agriculture, le ministre de l’agricuk 
ture, — Retrait, 
Reprise de l'amendement de M. Paumier. — Adoption, au sceru- 
tin. 
Renvoi de la suite de la discussion À la prochaine séance. 
3. — Demandes en aulorisalion de poursuites, 
4. — Avis conformes du Conseil de la République. 


5. — Renvois pour avis. 

6. — Communication d'une commission. 

7 — Dépoi de projets de loi. 

8. — Dépôt de propositions de loi. 

9. — Dépôl d'une proposition de résolution. 

40. — Dépôt de rapports. 

11. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de La République. 
12. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente, 


La séance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


1 
PROCES-VERBAL 
Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
de ce jour a été afliché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 


AIDE AUX VICTIMES DES CALAMITES AGRICOLES 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi instituant diverses mesures tendant À 
nn une aide financière aux victimes des calamités agris 


coles 10828-10875). 


c586 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 3 AOÛT 1950 


Avant de 


temps de parole demeurant encore à utiliser dans ce débat: 
Groupe du mouvement républicain populaire... 37 — 
Groupes républicain radical et radical-socialiste 
ct de l'union démocratique et socialiste de la 
Groupe du partit blicain de la liberté...... [L — 
Groupe des républicains indépendants....,.... 0 
Gro l'action démocr il1q 1e et sociale et des 
republicains populaires indépendauts........ 0 
Groupe du centre républicain indépendant et 
Groupe des indépendants d’outre-mer.:..... 
Groupe de l'union des républicains progres- 
sisies et du rassemblement démocratique 
Grou de l'union démocratique des indépen- 
Groupe du mouvement pour le triomphe des 
des libertés démocratiques en Algérie... — 
Groupe de la gauche indépendante......., sites 
Cet après-midi, l'Assemblée s'est arrêtée à un amendement 


(n° 36) de MM, Garet et Mallez, tendant à insérer, après l’article 
A, un nouve, article ainsi concu! 

« Le ministre des finænces et des affaires économiques est 
autorisé jusqu'au 31 décembre 1950 à consentir, sur les res- 
sources de la trésorerie et à concurrence de 20 milliards de 
francs, soit aux caisses régionakes de crédit agrico:e mutuel, 
soil aux autres institutions régionales de crédit agricole, des 
avances destinées à être utilisées par lesdits organismes à 
des préts aux victimes des calamités faisant l'objet de la pré- 
sente loi. 

« Les prèts porteront intérêt au taux de 1 100, amortis- 
sables en 10 annuités, à partir de la troisième année, à comp- 
ter de là date d'attribution. » 

La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je me suis déjà expli- 
qué dans la discussion générale 

J'ai indiqué quels étaient les avantages de la loi du 28 juil- 
Jet 1910, C'est de ces avantages que je voudrais, aujourd’hui, 
faire bénéficier les victimes des calamités agricoles. 

J'insiste auprés du Gouvernement et de la commission gour 
qu'ils retiennent cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Pierre Abelin, rapporteur de la commission des finances. 
Madame la présidente, il est extrêmement difficie pour moi de 
rendre position sur cet amendement qui n'a été soumis ni à 
l commission des finances ni, je crois, à la commission de 
l'agriculture. 

Le montant de l'avance prévue par l’auteur de l’amende- 
ment est évidemment très élevé et je ne sais pas dans quelles 
conditions le Gouvernement pourrait en assurer le versement. 

D'autre part, la deuxième partie de l'amendement tombe sous 
le coun de la loi des maxima, car elle prévait un intérêt de 
{ p. 109 qui représenterait, pour le Trésor, une charge impor- 
tante. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricullure. En vertn de l’ar- 
ticle 43 de la loi du 6 janvier 1948, il est impossible au Trésor 
de consentir des avances pour une durée Le 2 pus g à deux ans. 

L'amendement se heurte donc, ‘dès l'abord, à un principe 
neltement établi. 

Au surplus, ainsi que vient de l'indiquer M. Te rapporteur de 
la commission des finances, il est possible d'invoquer à l’en- 
contre de ces dispositions l'artiele 4® de la loi des maxima, ce 
que le Gouvernement est contraint de faire. 


lime la présidente. Le Gouvernement invoquant, d'accord 
avec la commission, l'article fer de la loi des maxima, l'amen- 
dement est disjoint, 

M. Pierre Garet. Je le regrelle, madame Ja présidente. 

M. le rapporteur. Vous connaissez aussi bien que nous la 
législation, mon cher collègue. (Sourires.) 


[Article 4®.] 


Mme la présidente, Nous ahordons l'artiele 

J'en donne lecture : 

« Art, 197, — L'alinéa 1e de l'article 64 de la loi du 
feibre 1918 fixant l'évaluation des voies ej moyens du 


poursuivre la discussion, j'indique quels sont les 


| 


général pour Fexercice et relativé à diverses dispos 
d'ordre finançier est complété comme suit: 
« Le bénéfiée ‘des prêts à moyen terme spéciaux peut (0 
également accordé aux agriculteurs et aux propriétaires ru 
pour la réparation des dégâts causés aux bâtiments des «1° 
tations agricoles. 


« Tous actes et écrits exclusivement relatifs à Jap; 


du présent article et s'y référant expressément sont der, : 
de tous droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothci1 r 

MM. Waldeck Rochet et Paumier ont présenté un à: à 
ment lendant, au début de l'article 1°, à insérer un p - 


alinéa ainsi concu: 

« Dans le cadre de l'article 64 de la loi du 26 septembre {028 
relatif à l'attribution de prêts à moyen terme spéciaux aux 
culteurs sinistrés par les calamités publiques et des - 
et Ts de l'annexg au décret du 29 avril 1940, relatifs à | 
bution de prêts à long terme, un crédit d'un montant à s 
milliards sera mis, par le m'nisbe des finances, à la dis 1 
de la caisse national@de crédit agricole, Les prêts à moyen et 
à long terme accordés par les caisses de crédit agri LUX 
victimes des calamités agricoles seront exceptionnellement :u 
laux de 1 p. 100, » 

La parole est à M. Waldeck Rochet., 

M. Waldecx Rochet. Mesdames, messieurs, l'objet, {res 
cis, de cet amendement est d'accorder aux victimes de 4 
mités agricoles, non seulement des prêts à-moyen terme, mis 
aussi des prêts à long terme. 

La deuxième partie de mon texte précise que ces 
accordés au taux de { p.100, 


à: 


prèts seront 


Cette disposition relevant de l'article 1% de Ja loi des maixima 
je vous demande, madame la présidente, de bien vouloir mettre 
mon amendement aux voix par division, à savoir, d'une part, 
la premitre partie concemant les prêts à moyen et à lo 


terme, d'autre part, la seconde partie proposant Je taux de 
1 p. 100, 

Mme la présidente. Ia première partie de votre anveite. 
ment s'arrête donc aux mots: « à la disposition de Ja caisse 
nationale de crédit agricole » inclusivement. 

M. Waldeck Rochet. Oui, madame la présidente. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, M. Waldeck Rochet demande l'octr da 
prêts à moyen terme spéciaux aux agriculteurs sinistrée. 

Le projet gouvernemental prévoit également des prit: à 
moyen terme spéciaux aux agriculteurs sinistrés. 

L'amendement de M. Waideck Rochet demande 
l'attribution de prêts à jong terme. Or, ainsi qu'il a été precie 
à la commission des finances, les prêts prévus par le Gou ; 
ment sont remboursables dans un délai compris entre cinq et 
quinze ans, compte tenu de la nature des dommages. 

Il est apparu que ces prêts répondaient aux besoins des 
emprunteurs. 

Dans ces conditions, la commission des finances ne peut n6 
formuler une avis favorable à la première partie de l'anrere 
ment de M. Waldeck Rochet, 

Quant à la deuxième partie de son amendement, M. Wii k 
Rochet sait déjà que la loi des maxima Jui est opposih'e, pris 
que la perte d'intérêts pour Ye Trésor serait définitive. 

M. Waïdeck Rochet. Je regretterai que le Gouverneneit 
applique à mon amendemént la loi des maxima. 

Mme la présidente. La parole est à M. le minétre de l'acte 
culture. 

M. le ministre de l’agricuiture. Le Gouvermmement 
l'opinion qui vient d'être exprimée par M. le rapporteur de à 
commission des finances. 

En effet, le Gouvernement n'a pas manqué de tenir conyj'e 
du fait que les dégâts causés par les calamités de ces derniers 
mois n'ont pas seulement attemt les récoltes, mais aussi, dis 
certains cas, les bâtiments. 

C'est pourquoi le projet qui vous est soumis étend la notion 
de calamité agricole en rendant possible l'octroi de préts pour 
la réparation des dommages causés aux bâtiments. 

Ainsi que M. le rapporteur vient de l'indiquer, les préts À 
moyen terme peuvent être, dans certains ças, rembourse 
un délai de quinze ans. C'est là une période bien suffisant 
pour permettre le remboursement des avances qui seront Co 
senties. 

Nous ne voyons véritablement pas l'utilité de prévoir des 
prêts à long terme, s'agissant, encore une fois, de faire face 
aux conséquences de sinistres et non pas de fournir des crédts 
d'investissement, 

Puisque je n'ai pas cru devoir prendre la parole au cours ce 
la discussion générale et qu'ainsi le temps de parole imparu 
au Gouvemement n'est pas éncore entamé, je voudrais, à l'oc- 
casion du débat sur cet amendement douner à J'Assembite 
quelques apaisements. 


à 
à 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


3e 


SEANCE DU 3 AOÛT 190 6587 


plusieurs orateurs ont critiqué le fait qu'une partie des res- 
es que nous dégageons pour l'octroi de prêts à moyen 
té prélevée sur des crédits ui, dans l'intention de 
j Assemblée, devraient être aflectés à l'équipement rural. 

Je tiens à dire très nettement que cette opération ne pertera 
aucun préjudice à l'exécution de notre programme d'eéquipe- 

Awsi qu'on peut le lire dans l'exposé des motifs même du 
projet de Joi, il convient de distinguer les credits d'engagement 
et les crédits de payement. 

Aux crédits d'engagement que la loi du 21 juillet 1950 met 
à notre disposition ne pourront correspondre que des paye- 
ments qui interviendront en 1951. 

EA1 toute hypothèse et même si nous n'avions pas donné à 
une fraction des crédits de payement en cause l'affectation 
proposée par le projet dont vous êles saisis, ces crédits 
n'auraient pas pu être utilisés en payement avant la fin de 
l'exercice. II se serait donc posé, de toute manière, un problème 
de renouvellement ou, plus exactement, de report. 

L'exposé des motifs vous donne l'assurance que les crédits 
de payement, jusqu'à concurrence de 1.800 millions de franes, 
nous seront fournis pour l'exercice 1951 et permettront de faire 
face aux échéances correspondant à l'utilisation qui sera faite, 
des 1950, des crédits d'engagement y relatifs. 

Nous ne pouvons laisser dire que lé Gouvernement, afin 
de résoudre le problème posé par les calamités, a porté atteinte 
au programme d'équipement rural et a même pris des dispo- 
sitions qui seraient de nature, en que'que masaère, à retarder 
l'exécution de ce programme. 

Je prie l’Assemblée de me croire lorsque je lui dis que nous 
avons pris, à cet égard, toutes précautions et que nous avons 
étudié avec beaucoup d'attention les conditions dans lesquelles 
notre programme d'équipement rural pourra être réalisé; ce 
n'est qu'après avoir acquis Ja conviction qu'aucun retard ne 
résulterait de la mesure que nous soumettons à votre apprécia- 
tion qu'il a été décidé, atin de donner aux 1.800 millions de 
francs en question l'affectation correspondant à la plus grande 
urgence, de dégager par celte voie une partie des ressources 
dont nous avons besoin pour venir en aide aux victimes des 
calamités agricoles. 

Je sais bien qu'un certain nombre d'orateurs ont trouvé que 
les mesures prises par le- Gouvernement élaient insuftisantes, 
Ils ont exprimé le regret qu'on se contente de mettre des prèts 
à la disposition des victimes, alors que la solution de l'indem- 
uité, de la subvention leur parait plus convenable. 

Qu'il me soit permis de rappeler que les organisations agri- 
coles, pour leur part, n'ont pas demandé au Gouvermement de 
donner des indemnités, mais qu'elles se sont hbornées à solli- 
citer l'octroi de prêts, considérant que la solution la plus saine 
est celle qui permettra aux agriculteurs eux-mêmes d'apprécier 
s'il convient de recourir au crédit, alors que la distribution 
d'mdemnités, malgré les précautions qu'on aurait pu prendre, 
n'aurait pas manqué de donner lieu à de très nombreuses 
difficultés, 

H est inutile d'ajouter que, s'il est sans doute soubaita- 
ble pour tous que l'aide aux victimes des calamités soit consi- 
dérable, la tâche souvent ingrate et cependant nécessaire du 
Gouvernement est d'ajuster le souhaitable aux limites du pos- 
gible, 

Je puis dire encore que la fédération nationale des syndicats 
d'exploitants agricoles, dans une lettre qui j'ai reçue hier, a 
donné son entière approbation au projet du Gouvernement, 
estimant que les mesures proposées par ce projet sont celles 
qui conviennent le mieux et qu'elles correspondent aux désirs 
et aux besoins de la grande majorité des agriculteurs victimes 
des calamités. (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. Mon-ieur Waldeck Rochet, vous renon- 
teur pour avis de la commission de l'agriculture. 


M. René Charpentier, rapporteur pour avis de la commission 
de l'agriculture. Je voudrais tout d’abord remercier M. le 
ministre de l’agriculture des précisions qu'il a données au 
sujet des travaux d'équipement rural. 

En effet, un grand nombre d'agriculteurs étaient à juste 
Lire inquiets que puissent être réduits certains travaux essen- 
liels, Rotamment les travaux d'électrification, de voirie et 
d'adduction d’eau, surtout lorsqu'on pense à la modicité des 
sommes consacrées aux investissements agricoles, compara- 
livement à d’autres. 

Ceci uit, j'ai demandé la parole pour indiquer, au nom de 
là commission de l'agriculture, que la majorité de cetle com- 
ission a pris une position contraire à celle de la commisssion 
es finances, en demandant que des prêts à long terme soient 
Cyalement accordés, comme L sont les prêts à moyen terme. 


terme à € 


Mme la présicente. Monsicur Waldeck Rochet, vous renon- 
Cez sans doute à la deuxième partie de votre amendemen 
puisqu'elle tombe sous le coup de l'article 1* de la loi de 


laxima? 


M. Waldeèck Rochet, Je n'y renonce pas, madame la prési- 
dente. Je «°y renoncerai que contraint et forcé, si M. le minis 
tre m'oppose l'article 1% de la loi des maxima. 

. S'il veut laisser l'Assemblée nationale libre de se prononcer, 
je demanderai un scrulin, 


M. le ministre de l'agriculture. Je m'emyjeesse de silsfaire 
à votre désir en opposant l'article t° de la loi des maxima 
à la deuxième partie de votre amendement, (Sourires.) 


_M. Raymond Mondon. à un amendement de commis 
sion de l'agriculture sur le mème sujet. 


Mme la présidente. À là deuxième partie de l'amendement 
de M. Waldeck Rochet, le Gouvernement oppose l'article { de 
la loi des maxima. 

Cette partie de l'amendement est done disjointe, 

La première partie de l'amendement est repoussée par le 
Gouvernement et par la commission. 


4 M. Waldeck Rochet. Elle est acceptée par la commi<<on de 
l'agriculture et repoussée par la commission des finances. 


M. Henri Mallez. Madame la présidente, pourriez-vous nous 
rappeler les termes de la premiére partie de l'amendement 
de M. Waïdeck Rochet? 


Mme la présidente. [a première partie de l'amendement de 
M. Waldeck Rochet tend à insérer, au début de l'article 4°, 
un premier alinéa ainsi Conçu: 

« Dans le cadre de l'article 6% de la loi du 26 septembre 148, 
relatif à l'attribution de re à moyen terme spéciaux aux 
agriculteurs sinistrés par les calamités publiques et des arti- 
cles 74 et 7% de l'annexe au décret du 29 avsil 1910, relatifs À 
l'attribution de prèts à long terme, un erédit d'un montant de 


3 milliards Sera mis, par le ministre des finances, à la dispo- 


sition de la caisse nationale de crédit agricole. » 

Je mets aux voix cette première partie de l'amendement, re- 
poussée par la commission des finances et par Le Gouvernes 
ment. 


(La première partie de l'amendement, mise aur voir, est 
adoptée.) — 

Mme la présidente. J'ai reçu deux amendements avant Île 
mème objet, le premier présenté par M. Loustau et le second 
par M. Charpentier, au nom de fa commission de l'agriculture 
Saisie pour avis, tendant, l'un et l'autre, à intercaler, dans la 
premier alinéa du texte proposé pour compléter l'alinéa pres 
mier de Particle 6% de Ja loi du 6 septembre 1948, après les 
mots: « le bénéfice des prêts », les mots: « à long terme et... » 

La parole e<t à M. Loustau, 


M. Kléber Loustau. Mesdames, messieurs, les orateurs qu 
sont intervenus dans le débat ont tous exprimé fidelement 
la volonté de l'Assemblée nationale de venir en aide le plus 
largement possible aux viclimes des calamités agricoles, 

Nous sommes unanimes sur le principe. 

C'est pourquoi nous pensons que notre Assemblée doit adop- 
ter l'amendement que j'ai eu lhouneur de déposer et qui 
tend à faire bénéficier certains sinistrés de prèts à long terme. 

Nous ne devons pas oublier que certains agriculteurs ont 
perdu non seulement leurs récoltes, mais aussi une partie 


mportante de leurs biens. 


De plus, pour les cultures arbustives, telles que la vigne, 
la reconstitution des plantations demandera plusieurs années, 

Dans ce cas, une aide plus large et de plus longue durée 
doit être accordée. 

Des prêts à long terme permettraient aux sinistrés de re- 
constituer leurs plantations et leurs biens détruits avec beau- 
coup plus de facilité. 


Mme la présidente. Monsieur Loustau, je m'excuse de vous 
interrompre, mais votre amendement parait avoir le mêmes 
objet que celui qui vient d'être adopté. 

La rédaction diffère, mais d'après vos explications, l'objet 
est le même que celui de l'amendement de M. Waldeck 
Rochet. 

M. Kléber Loustau. C'est exact, madame la présidente, 

Mme la présidente, Vous avez donc satisfaction par avance, 

L'amendement de M. Charpentier se trouve également satis- 
fait. 

M. le rapporteur pour avis. J'avais d'ailleurs pris la parole 
pour le défendre. 

Mme la présidente. M. Durroux à déposé un amenuement 
tendant à compléter le premier alinéa cu texte proposé pour 
compléter le premier alinéa de l'article 64 de la loi du 26 sep- 
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tembre 1%48 par les mois: « et pour la construction de hâti- Lorsqu'il s'agit de bâtiment qui n'appartiennent pas À eq 
ments que là conséquence du sinistre risque d'entraver ou agriculteurs ou à des personnes travaillant dans une ex 
d'arréler, » agricole, il est bien entendu que la question 
La parole est 4,M. Durroux. Mais nous discutons d'un projet de loi qui tend à indemr ss 
M. Jean Durroux. Mon amendement tend simplement à les victimes de « calamités agrico’es » — ce n'est pas m j 
étendre le bénétice des préts à moven terme Spéciaux prévus ai choisi l’expression, II .ne s'agit pas, jusqu'à plus px 
aux expioilants agricoles et aux propriétaires ruraux qui, rie de réparer la tuiture de l'église ou le logement 49 
instituteur, 


avant entrepris certains travaux de construction où d'arména- 


gement de bätiments, pouvaient penser les mener à bien et-qui, 
subitement, ont été privés de la majeure partie: de leurs 
Ho vi le 1 s'est abattu sur eux. 

La rédaction qui nous est proposée visant exclusivement 
« Ja réparation des 4 ux bätiments des exploita- 
agricol , les agricultours et les proprittaires ruraux 
se Le jue je viens de signaler seratent auto- 
t t exclus Ju lu Î » prets 

| quoi Jj'irsiste auprès de l'Assemblée pour qu’elle 
vi 10] mendement qui tend, le repéte, 
à fs ' este de solidarité ceux qui ont été 
pri ement de la m re partie de leurs movere pour 
Inen à bonne fin le travail d nstrucUon où d'aménagement 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporieur, 

M. le rapporteur. Notre col vise des dommages indirects, 
Si d pu.squ il pas d'immeubles qui auraient 
été mais de dont le sinistre empêche l'achè- 
i | VOIS, 

Certe et amendement part d'un très bon naturel, mais 
nous devons rester dans le cadre du projet de loi que nous 
dicutotr 

ll existe des sinistrés, I faut leur venir en aide. Maïs il 
s'agit, ben entendu, -de victimes avant subi des dommages 
directs, Nous ne pouvons pas ttendre le bénélice de la loi à telle 
on telle autre catégorie, aussi intéressante qu'eiie &oit, sinon 
l'anvre de solidarité aatioan'e perdrait son caractère véritable. 

Je demande donc à M. Durroux de bien vouloir retirer on 


amendement, la commission des finances ne pouvant Jui oppo- 
ser qu'un avis défavorable, 

Mme la présidente. Monscur Durroux, 
amendement ? 

M. Jean Durroux. Après les expiications de M, le rapporteur, 
j° suie bien obligé de le retirer. Mais je désire tout de même 
aire remarquer que ma proposition n'était pas si déplacée 


retirez-vous votre 


que M. le rapporteur a bien voulu le d're, puisque. finalement, 
dans le cas que j'ai envisagé, le sinistre emyèchera directe- 
ment la victime de donner suite à ses projets. 

Mme la présidente, L'amendement esi retiré. 

M. René Charpentier, au nom de la commission de l’agri- 
culture, saisie pour avis, un amendement tendant 
À éupprimer an fine, dans le premier alinéa du texte proposé 
our compléter l’article ft de l’artic'e 64 de la loi du 26 sep- 
918, les mots: « des expoitations agricoles ». 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporleur pour avis. Mesdames, mes- 
sieur, par cet amendement je propose de supprimer dans l'ar- 
ticle premier les mote: « des expioitat'ons agricoles », après le 

t amendement a été adopté ce malin 


terme « bitiments », Cet 
par les commissions des de l'agricuture et je 


demande à l'Assemblée de nous euivre. 

En effet, dans certaines communes, la grèle a causé de tels 
dégäls que habitations complètement 
endommagées: il est essentiel que les habitants dont Ja 
toiture est endommagée puissent la réparer, Or, ces réparalions 
!, jusqu'à nouvel ordre, il n'existe pas d'asu- 


pré senté 


finances et 


les des 


sont coûteuses e!, jusq | 
fance contre les dégâts occasionnés par la grêle aux bâti- 
ments | 

Dans ces “conditions, il semble impossible d'accorder des 


prèls aux agricuileurs et aux vignerons qni ont eu la toiture 
de leur maison endommagée et de refuser les mêmes prêts ayx 
ouvriers agricoles où aux artisans ruraux, aux voisins dont la 
endommagée. 


maison est également 


M. Arthur Muemeaux. Egalemeat aux ouvriers tout court, 

M. le rapporteur pour avis. Il! convient, en effet, d'étendre 
le bénctice de ces prets aux ouvriers tout court, car il y à, dan: 
de nombreuses communes rurale<, des ouvriers qui vont tra- 
vailler en ville et qui entrent dane le champ d'application de 
cet amendéiment. 

Je demande à l’Assemblée de voter mon amendement qui 
est, À mon gens, conforme à la véritabie justice. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Je dois dire à M. Chanpentier que la com- 
mission des finances n'avait pas accepté son amendement, où 
plutôt qu'elle avait considéré qu'il serait inutile si le Gouver- 
nement donnait l'assurance que les ouvriers ruraux élaient éga- 
dement garantis par le texte, 


Voilà ce qu'a pensé la commission des finances, dan: très 
grande majorité, 
M. Charpentier a satisfaction si M. le ministre de l'ari 1 


ture estime que les habitations des ouvriers ruraux sont « 


ent couvertes par la loi. 


Mme la présidente. La parole est à M. Gosset, pour : re 
à la commission. | 
M. Paul Gosset, J'avais cru que. nous étions prisonni 


manque de crédits, mais je crois que nous somimes aussi } 
formu'es: M. Je rapporteur de Ja commissi 
finances vient de Je déc'arer implicitement. 


IHers ques 


. Je tiens à souligner l'importance des ôbservations pré $ 
il y a un instant par M. le rapporteur de la commis 
l'agriculture, On parle maintenant des ouvriers ruraux 
s'enferme à chaque pas dans une formule encore plus : 
A vrai dire, on n'a pas donné Ia définition exacte du ; 
tre, Cependant, j'ai entendu dire tout À l'heure, de Ja } à 
même de M. le ranporteur de Ja commission des finanrec 
a intimé ce qu'il avait dit précédemment, qu'en réalité il 


s'agissait siniplement de ginistrés. 

Eh bien, il n'y a pas que les sinistrés ruraux, il n'y à pas 
que les ouvriers agricoles; il y a aussi les ouvriers et les art 
sans sinistrés des villes. , 

M. le rapporteur pour avis. Parfaitement! 


M. Paul Gosset. Je cilerai un exemple et j'en appelle 
témoignage de mes collègues du Nord. 

Dans le Cambrésis, 250 habitations ouvritres ont été come 
tement dévastées, Non seulement les toitures sont enlevces, 
mais les mobiliers sont détruits et il! me reste plus un &1l 
légume ni fruit dans les jardins, et vous savez la per'e de 
revemu que cela représente dans un budget familial euvrier. 

Je demande qu'on profite de ce débat pour avoir le courive 
d'envisager exactement les risques que font courir à nos pop 
lations les intempéries et les calamités et pour qu'on ne es 
désigne pas seu'ement sous le nom de « calamités agrcoes 

Je ne suis pas fumeur, mais quand je vois que le pars 
apporte une cont'bution considérable au Trésor sous la forme 
de fumée et qu'en un trimestre, ou un peu plus, 40 milliards 
de francs sont ainsi versés à l'Etat, je me demande pourquui 
le Gouvernement qui s'enferme dans l'imno-&ihilité d'accorder 
des crédits sur ce qui est prévu au budget, ne pereevrait jus 
sur le tabac, au nom de la solidarité nationale, un impôt supp e- 
mentaire pour faire face à toutes les calamités, à tous les sin. 
tres, ([rès bien! très bien! Sur certains bancs. — Mouvements 
divers.) 

Je crains fort qne nous ne nons en'ermions, non pas sen'r- 
ment, je le æénète, danx le cadre des crédits prévus, mais 
dans une formule trop étroite, strictement limitée aux calanites 
agricoles, 

Bien sûr, il faut voir de près les conséquences des calamites 
agricoles, 

Dans une région que M. Mallez connaît bien, des fermes de 
30 on 43 hectares vont perdre tous les produits, celte anne, 
à la suite du cyclone du 21 juillet. 


M. Henri Mailez. Parfaitement! 
M. Paul Gosset. Avons le courage, quand on parle de calam ts 


de ne pas nous limite*, mais, au contraire d’éteadre les indein 
oilés à tous les sinistrés, (Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le ministre de lu: 
culture, 

M. le ministre de l'agriculture. Mesdames, messieurs, M. le 
rapporteur de la commission des finances à déjà fait, tout à 
l'heure, certaines remarques qui éclairent le délhat. 1 

Il est bien entendu que mous n'avons pas l'intention (° 
donner au texte que nous vous proposons de voter une iniit:- 
prétation exagérément restrictive. 

H est question dans ce texte de cultivateurs et de 
taires ruraux, et nous nous trouvons, d'ailleurs, placés dans 
le cadre des dispositions de l’article 64 de la loi du 26 sc}- 
tembre 1848, qui vise exclusivement les calamités agricoles el 
les prêts qui peuvent être accordés par le canal du crédit a£7- 
coke. Cela détermine très nettement le cadre dans lequel °° 
situent les dispositions que nous vous proposons, étant d'a! 
leurs bien entendu que la formule « eullivateurs et proprit 
aires ruraux » doit être entendne largement que, par 
ple, les artisans ruraux entrent dans cette définition. 


ri- 
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peut done pas être question de limiler aux seuls explai- 
tant: ricoles le bénéfice de ces dispositions, Tous les élé- 
metits je la population rurale qui sont justiciables de prèts 
s par le crédit agricole en vertu de Fa léemislation en 


Il ne 


: 1 nourront bénéficier des prêts prévus dans le texte en 
dis 


] DÈTE que, dans ces conditions, l'Assemblée nationale 
parfaitement, si elle le désire, voter l'amendement qui 
«1 présenté, si elle estime qu'il apporte un complément 
sjons intéressant. 
w. s je crois que, de toute manière, le sens des lisposit ons 
dont nous discutens est clairement établi. 
Mme la présidente. La paroe est à M. Baurens, 
M. llexantdre Baurens. |e groupe socialiste estime qu'il vaut 
mieux voler le texte présenté par là commission des finances. 
IL s'agit de savoir si nous restons dans le cadre des calamités 
; ou si nous ahions couvrir tous les risques. 


\. le rapporteur de la commission des finances nous deman- 
duit si l'octroi de crédits tendrait aussi à la réfection et au rem- 
placement des toitures d'églises. On à mème parlé du tabac. La 
cuisse de réassurances qu protège les planteurs de tabac ne 


privo { pas la réfection des toitures des m inufactures. (Sou- 
Si l'on supprime Ja notion de lexp'oitant agricole, il sera 


eruis an notaire, à l'avocat, au médecin, à tous les élémer® 
urbains résidant au chef-lieu de canton ou au chef-lieu d'arron- 
dissement, lorsqu'Es auront leur toiture d'molie, de ténéficier 
de prêts qui normalement devraient aller à lexploitatice agri- 
coe, pour réparer les dégâts causés par les calamités, 

Et ce seront ces éléments — nous savons ce qui se passe 
souvent pour les prèts du crédit agricole — qui seront Jes 
premiers servis, et tous ceux qui sont intéressés directement 
à l'exploitation agricole : les cultivateurs, les ouvriers agricoles, 
les artisans ruraux, risquent de ae pouvoir être éervis et de ne 
pas bénéficier de ces prèis. 

Des l'instant où vous supprimez cette notion de calamités 
agricoles, nous sortons du cadre même du projet des « eala- 
mités agricoles » proprement dites, nous nous engageons dans 
une voie nouvel'e, celle de la couverture de toutes les calamités 
qui peuvent s'abattre sue le pays. (Applaudissements à qauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Charpentier, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Je maintiens mon amendement. 

Er effet, il ne faut pas exagérer l'étendue des risques à cou- 
voir. Le nombre des cantons où les chutes de grêle furent 
abondantes au point de démolir les toitures est heureusement 
limité. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charpentier, repoussé par la commission des finances. 

(L'amendemænt, mis aux voir, est alopté.) 

Mme la présidente. M. Farinez à présenté un amendement 
tendant à ajouter, après le deuxième alinéa de l’article 1°, 
Jes mots: « avec priorité pour les agriculteurs ». 

La parole est à M. Poimbauf, pour défendre Famendement. 

M. Marcel Poimbœuf, Mon collègue et ami M. Farinez, obligé 
de s'abseuter, m'a chargé de soutenir son amendement, qui 
s'explique par lui-même. C'est un amendement en quelque 
surle conditionnel. En effet, il était subordonné à l'acceptation 
par l'Assemblée äe l'amendement de M. Charpentier. 

Dans le texte qui vient d'être adopté, il est question de Ja 
réparation des dégâts causés aux bâtiments, sans autre préci- 
Sion. 

M. Farinez, lui-même agriculteur et désireux de sauvegarder 
d'une manière spéciale les droits des véritables agriculteurs, 
demande purement et simplement que soit précisé qu'il existe 
une priorité pour les agriculteurs. 

Mme la présidente. [a parole est à M. le rapporteur. 


. M. le rapporteur, Voilà bien le danger des amendements 
improvisés, je m'en excuse auprès de certains de mes col- 
lègues. On' en arrive à dire que, parmi les victimes des cala- 
mités agricoles, il faut placer en premier lieu les agriculteurs! 

M. Marcel Poimbœuf, C'est la conséquence logique de l'amen- 
dement qui vient d'être adopté. 

M. le rapporteur, La position de M. Farinez est logique, puis- 
que nous sommes obligés d'établir maintenant des catégories 
er un texte qui devrait concerner uniquement les agri- 
‘ulteurs, 

: La commission des finances approuve l'amendement de 
M. Farinez, tout en regrettant qu'il soit nécessaire d'affirmer 
de pareilles vérités! 

ie: Jules Ramarony. Il convient alors de préciser quelles sont, 
uLre les agriculteurs, lies autres parties prenantes, puisqu'il 
en à d'autres. 


M. Arthur Musmeaux. IL n'y à pas deux façons d'être Fran- 
Çais, mais une seule, 

Mme la présidente. La parole e<t à M. le m 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement accepte 
l'amenderme t de M. | winez. 

Mme la présidente. La parolg est À M. le rapporteur pour avis. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je combats l'amen- 
dement de M. Farinez 


Dans mon esprit, l'amendement que j'ai déposé ne va pas, 
bien entemdlu, à l'eucontre des intérèts des agriculteurs cet 
je ne peux pas laisser produire pareille atfirimation sans la 
relever 

Une première tranche 4 nilliards est pri pour inderm- 
niser les agriculteurs et ix dont les bâtin nt été d 
truils. Au cas où première tranche ne serait pas iffisante 
— M. le ministre des iihanres à bi n voulu r à la com- 
mission des finances — d'autres ressources seront prévues, 


M. Jules Thiriet, Ainsi soit-il! 

M. le rapporteur pour avis. Je ne peux done pas laisser dire 
que, par mon améendegient, j'ai voulu Him 
sements destinés aux agriculteurs, 

Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
Commission de l'agriculture. 

M. Räymond Moussu, président de la commission de l'agni- 
Cullure, Contrairement à l'opinion de M. Charpenber, l'amen- 
dement de M. Farinez ne m apparait point supertlu. 

Que se passe-t-il en fait ? Les dirigeants de la caisse de cré 
dit agricole vont se trouver en presence de demandes éma- 
nant les unes d'agriculteurs, les autres, en raison de notre 
récente décision, de non-agricuMeurs. I n'est done pas super: 
flu de préciser qu'on réservera par priorité les prèts aux agri- 
culteurs. 

M. Albert Lalle, Mais c'est lamentable d'être obligé de le 
dire. 

M. Tanguy Prigent. Je demande la parole pour répondre à 
la commission. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent, pour 
répondre à la commission. 

M. Tanguy Prigent. Madame la présidente, êtes-vous en pos- 
session de l'amendement que je vieus de rédiger et qui se rap- 
porte également au deuxieme alinéa de Færticie 4° ? 

Il serait bon que les deux amendements fu<sent examinés 
ensemble. Mon amendement, en effet, tend à limiter et je 
m'en exeuse auprés de M. Charpentier — les dégâts de son 

Mme la reisidente. Monsieur Tanguy Prigent, j'ai bien reçu 
le texte de votre amendement, Je l'appellerai à son tour et 
vous donnerai alors la parole pour Ie défendre, ear il se 
place après divers autres amendements que je dois mettre 
à en discussion. 

e mets aux voix l'amendement de M. Farinez, accepté par 
le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. Je suis saisie de trois amendements qui 
ont le même objet et peuvent être soumis à une discussion 
comimure. 

Le premier, déposé par MM. Mondon, Olmi, Laurens, Reulon 
et de Sesmaisons est ainsi rédigé : 

« Après le premier alinéa du texte proposé pour compléter le 
premier alinéa de l'article 64 de la loi du 26 septembre 198, 
intercaler l'alinéa suivant: 

« Par dérogation à la loi du 2€ septembre 148, ces prêts 
seront, à titre exceptionnel, consentis au taux de { p. 100. » 

Le second, présenté par M. Charpentier, au nom de la com- 
mission de l’agriculture saisie pour avis et le troisième, déposé 
par MM. Loustau et Rincent, sont ainsi libellés: 

« Après le premier alinéa du texte proposé pour compléter le 
premier aiinéa de l'article 64 de la loi du 26 septembre 148, 
insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Par dérogation aux dispositions de la loi du 26 septembre 
1948, les prêts seront consentis, à tre exceptionnel, au taux 
de 1 p. 104) ». 

La parole est à M. Mondon, auteur du premier amendement, 

M. Raymond Mondon. L'armertdement que j'ai déposé à 
recu l'avis favorable de la commission de l'agriculture cet 
près-mdi. I tend à ramener je taux de l'intérêt de 3 à 


1 p. 100, 
ke sais très bien que le Gouvernement va m'opposer immé- 
diatement Ja loj des maxima, mais je voudrais très rapide- 
ment faire par avance quelques objections à cette opposition, 
M. le ministre à cité, il y a quelques instants et à juste titre, 
les termes d’une résolution de la fédération nationale des ex- 
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pluilants agricoles, en date du 20 juillet dernier, desquels il 
ressort que celte fédération demandait que des avances soient 
consentics par l'intermédiaire du crédit agricole. 

Ur, si je reprends cette même délibération à laquelle faisait 
allusion M, le ministre, j'y lis: « Toutefois, une modification 
devrait êl'e apporite à celte loi — c'est la loi du 26 septem- 
bre 1918 — iendant à réduire Je taux de ces prêts de 3 à 
1 p. » 

Je suis donc M, le ministre sur son propre lerrain. Mais je 
lui dernande, avec Ja fédération nationale des exploitants 
agricoles, d'aller jusqu'au bout, comme fait, cet après- 
midi, la commission de l'agricuilure. 

D'autre part, je me permets d'attirer l'attention de M. lé mi- 
nistre sur le point suivant: la loi des maxima actuellement en 
vigueur est applicable pour l'instant, en 1950, mais elle ne le 
sera plus en 1951 et dans les années suivantes. Or, d'après les 
propres déclarations de M. Je ministre à la commission des 
linances et devant l'Assemblée, les prêts à moyen terme sont 
consentis pour 5, 10 et 15 ans. 

Nous n'avons pas le droit d'anticiper sur de futures lois des 
Maxina qui devront être votées pour 1951, 1952, 1955 et même 
jusqu'en 1967, 

M. le ministre va sans doule me rétorquer que la loi des 
Iaxitna Va jouer pour celte année, Par avance, j'attire son 
itention sur là dale où nous sommes. 

La loi qui va ëlre votée Sera promulguée dans quelques 
jour<, Le séglement d'administration publique que le Gou- 
vernement publiera ne paraitra qu'au mois de septembre ou 
d'octobre et, malheureusement, peut-être, la loi ne sera appli- 
quée qu'en fin d'année. 

J'ai fait rapidement et mentalement un petit calcul très 
gimple, Vous me direz. monsieur le ministre, si je me trompe. 
rois milliards de franes prètés à 3 p. 100 représentent 9% mil- 
hons d'intérêts pour un an, À 1 p. #00, cela fait 30 millions. 

Si vous accordez encore des prêts pour deux ou trois mois 
celte année, c'est 15 où 20 millions qu'il va en coûter à l'Etat. 
Or, en lisant un journal fort bien fait, Le Monde, je m'aperçois 
que l'Etat a perdu her 15 kilos d'or qui étaient contenus dans 
un sac postal, C'est à peu près l'équivalent de ce que derman- 
dent les agriculteurs, (Sourires.) 

Si un service de l'Etat peut se permettre de perdre 15 kilos 
d'o> contenu dans un sac postal, ie Gouvernement peut faire 
un cadeau de 135 ou 20 millions aux agriculteurs de France. 

De toute facon, M. Olmi et moi-même, avec d’ailleurs beau- 
coup de collègues @u groupe des républicains indépendants, 
du groupe du centre républicain d'action pavsanne et sociaie, 
du parti républicain de la liberté et du parti socialiste, avons 
prévu objections, Aussi, avons-nous déposé, sur l'arti- 
cle 3, un amendement n° 32 que vous avez peut-être sous les 
yeux. 

L'article 3 est ainsi rédigé: 

« En vue de garantir le remboursement des prêis consentis, 
fl est institué un fonds spécial de garantie. » 

L'amendement susvisé est ainsi conçu: 

« Le fonds de garantie est autorisé à prendre en charge une 
fraction du taux d'intérêt des emprunts consentis, prévus à 
l'article 1° du titre premier de la présente loi. » 


ü 


Ainsi, même si vous avez l'intention d'opposer à cet amen- 


dément la loi des maxima, celle-ci ne pourra s'appliquer au 
cas où l'Assemblée adopterait — et je l'espère — l'amendement 
déposé par M. Olmi et moi-même. 

Mme la présidente. La parole est à M. Charpentier. 

Votre amendement, monsieur Charpentier a le même objet, 
ains que celui de M. Loustau, 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Qui, madame la 

‘ésidente. 

LA commission de l'agricuiture l’a d'ailleurs adopté à la 
majorité, Elle désirait, en effet, qu'un effort particulier fût 
fait pour que ces emprunts soient accordés aux agriculteurs à 
un taux très bas, etant donné l'ampleur de la catastrophe. 

Mme la présidente. La parole est à M. Loustau, 

M. Kiéber Loustau. Je renonce à la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture, Mesdames, messieurs, j'ai 
écouté avec beaucoup d'attention l'argumentation développée 
par M. Mondon. 

M. Mondon esi un excellent juriste à qui je n’apprendrai rien 
en lui rappelant que la charge des intérêts commence à cou 
rir dès le jour où i'emprunt est consenti. 

D'ailleurs, M. Mondon n'est pas dupe de sa propre argumen- 
tation et je ne saurais trop l'en féliciter, puisqu'il a pris soin 
de faire à l'avance certains calculs pour mesurer celte charge 
des intérêts, Dans la première partie de son argumentation, il 
a déclaré qu'elle ne reposait pas sur le présent exercice. 

M. Raymond Mondon. Très peu, mousicur le ministre. 


M. le ministre de l'agriculture. Son argument revient done 
à dire que la charge est faible. 

Néanmoins, elle existe et elle porte sur l'exercice 
est par conséquent néceséaire — et on peut le regretter — q in. 
voquer la loi des maxima, puisque l'Etat serzit obligé de prendre 
en charge, par la voie de crédits de bonification d'intérêts, 


arguments dans la rubrique des faits divers. 
M. Raymond Mondon. Lans les fails divers ? C'est dins Le 
Monde! 


M. le ministre de l'agriculture. On lit des faits d'vers dira 
tous les journaux. Et ils recueillent — nous venons de le cons 
tater — l'attention des juristes même les plus austères. 

Malheureusement, le Gouvernement a, en ce qui concerne 
l'équilibre financier, et même lorsqu'il é'agit de sommes relie 
tivement faib'es, des soucis, que vous ne croyez pas toujours 
devoir partager. 

C'est pourquoi nous sommes cbligés. 
quer la loi des maxima, qui servira dans celte affaire, 
bien souvent, de protection nécessaire. 

M. Raymond Mondon. Je demanderai alors que ces amende. 
ments soient réservés jusqu'au vote sur l'article 3 et sur l'ame 
dement déposé par M. Olmi et moi-même. 

Mme la présidente. Le Gouvernement oppose In loi des 
Maxima aux trois amendements ca discussion et qui ont le 
méme objet. 

Quel est l'avis de la comimiss'on ? 

M. le rapnorteur. La commi-6 on, comme toujours, étadiera 
d'une maaitre bienveil'ante les amendements déposés à l'ar- 
ticie 3 

Nous en sommes actuellement à l’article 1% et je suis an 
regret de déclarer que la loi des maxima est opposable à ces 
amendements, 

M. Raymond Mondon. Madame la pris dente, j'insiste pour 
qu'en réserve ces amendements. 

Mme la présidente. 1l n'v à pas lieu de les réserver, puisque 
le Gouvernement leur oppose l’article 1° de la loi des maxirma. 

Les amendements sont disjoints. 

Je suis saisie de deux amendemnts ayant le même objet, 
l'ua présenté par MM, Waldeck Ro“het et Mare Dupuy, l'autre 
par M. Charpentier au nom de la commission de l'agriculture 
saisie pour avis, et tendant à compléter l'article 1° par l'alinéa 
suivant: 

« Toutes les garanties exigibles des sinistrés pour les 
prêts visés au présent asticle pourront êfre remplacées par une 
garantie individuelle ou collective donnée par le conseil g'né- 
ral du département du sinistre. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Mesdames, messieurs, notre ameadenicnt 
conceme jes conditions demandées aux emprunteurs, 

Chacun sait que les caisses de crédit ne prètent que sous 
certaines conditions, Les demandeurs de pæêls doivent notamn- 
ment fournir des cantions. 

Or, un grand nombre de petits exploitants sinistrés, ne pou- 
vant pas rempiir ces conditions, risquent de se voir refuser 
les prèts qui sont prévus par le préent projet de loi. C'est 
pourquoi nous demandons que les garanties habituellement 
exigées des emprunteurs puissent, en ce qui concerne les prêts 
spéciaux aux sinistrés, être remplacées par une garantie indivi- 
duelle ou collective donnée par le conseil général du départe- 
ment du sinistre. 

Je précise que cette garantie individuelle ou collective pourra 
être donnée par le conseil général, mais que ce a'est pas une 
obiigation, 

Il s'agit 1A d'une revendication formulée par la fédération 
nationale des exploitants. 

M. le ministre vient précisément de s’appuver sur les déci- 
sions de cette fédération. Je lui demande d'aller jusqu'au bout 
pour une fois, en lui rappelant éga'ement que la commission 
de l’agriculture a donné un avis favorable à cette proposition. 

Je demande un serutin pour permettre à l'Assemblée de se 
prononcer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Là se pose une question de 
méthode. 

L'amendement de M. Waldeck Rochet devrait normalement 
trouver sa place à l'artic'e 3 où il est question, précisément, 
des garanties. 

Or, nous discutons sur l’article 1er 

Mme la présidente. Monsieur Waldeck Rochet, acceptez-vous 
de reporter votre amendement à l'article 3 ? 

M. Waldeck Rochet, Oui, madame la présidente. 

L'essentiel, c'est qu'il vienne en discussion! 

Mme la présidente. Quel est, sur ce point, l'avis de la commis- 
sion de l'agricuiture ? 


je le répète, d'invo- 
Corne 
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la. le rapporteur potir avis. La commission est d'accord pour proprièlaires ruraux alors que vons vous référez ensnite 4 
port. l'article Gi de la loi du 26 septembre 1MS qui ne mentionne 

Mme la présidente. Les amendements sont donc reportés à 
Rares Lomme un précédent a créé par le texte gouvernermental, 
Prigent a déposé un amendement tendant à ineé- aupe INIeUX que nous tiressions nous barriere 
Je deuxième alinéa de l'article 1*, l'alinéa suivant : EVI Mes 
Je Le répcte, à un émiecltement des faiïb notro 


1» même bénéfice pourra être accordé aux artisans ruraux 
- ouvriers agricoles pour les dégâ's causés à leur loge- 
et à leurs locaux professionnek. » 


La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Mesdames, messieurs, je regrette que mon 
amerdenent ne Soit pas venu en discussion avec celui de 


M. Farine. 

le] tte qu’on puisse déposer des amendements en séance. 
Mais puisque celui de M. Charpeatier a clé adopté dans les con- 
ditions que nous CONRaISSONS, Ja voulu — je m'en excuse 
aupres de lui — limiter les dégats. 

ls reviens donc en arrière. Ji ne s'agit plus du tanx, mais de 
J'amendement de M. Charpentier qui arrête la phrase consti- 
tuant Falinéa 2 de Farticle 4° au mot « bâtiments ». 

M. le rapporteur pour avis. Il à élé déposé en commission des 
finances. 

M, Tanguy Prigent. Mais il n'a pas é'é accepté, et on me savait 
pas qu'il allait venir en discussion en séance publique. 

L'alinéa de L'esticle est maintenant ainsi rédigé : 

Le bénéfice des prêts à moven terme spéciaux peut être 
également accordé aux agriculteurs et aux propriétaires ruraux, 
pour la réparation des dégâts causés aux bätiments.. » 

Les mots: « des exploitations agricoles », sont supprimés du 
fa de l'adoption de l'amendement de M Charpentier. 

Mis le vote de l'amendement de M. Farinez implique Fad- 
jonc ton à la fin de l'alinéa des termes: « avec priorité pour les 
agriculteurs ». 

crains donc, comme, d'ailleurs, mon ami M. Baurens, 
que pour la répartition des trois pauvres milliards pour les 
<instrés de toute Ja France, on n'aboutisse à un etalement trop 
durge, c'est-à-dire à un émiettement, 

M. Auguste Farinez. C'est également la raison d'être de mon 
anvadement. 

M. Tanguy Prigent. Aussi, pour limiter les dégâts, non pas 
des orages, mais de mon ami Charpentier (Sourires), je de- 
guande que l’extension s'arrête aux prèts accordés à l'ocrasion 
des degäls causés aux logements ou aux locaux professionaels 
des artisans ruraux et des ouvriers agricoles. 

Je regrette d’avoir à déposer cet amendement, Je préférerais 
de beaucoup le texte de Fa commission, rapporté par M. Abelin, 
et spécitiant purement et simplement qu'il sagit des agricul- 
teurs. 

Mis l'amendement de M. Charpentier, que je considère 
comnie trés dangereux, étant donné la modicité du crédit qui 
va être comsacré à l'octroi de prêts, a été adopté par l'Asseru- 
blée, Je voudrais qu'au moins nous dressions une barr'ére pour 
qu'on ne puisse pas accorder des prêts à des citadins, par 
exemple, qui possèdent une maison de plasance en pleine 
campagne et qui l'appelleront bâtiment rural. 

Par mon amendement, je veux préciser que nous Hmitcns 
l'exiension de l’amendeiment de M. Charpentier, devenu texte 
de l'article, aux ouvriers agricoles et aux artisans ruraux pour 
les locaux professionnels et les logements. 

Mme la présidente. [a parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierrs Abelin, rapporteur. La coinrmi<sion des finances 
ne fait pas d’ohjection à l'adoption de l'amendement de 
M. Tanguy Prigent, 

Tout à l'heure, M. le ministre de Fagrieulture a ‘fourni 
à l'Assemblée une définition très claire et limité le champ 
d'action de l'amendement de M. Charpentier. 

Il semblait que les explications de M. le ministre étaient 
Sullisantes pour permetlwe l'application de li loi. 

M. Tanguy Prigent. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Je rapporteur 

M. le rapperteur. Volontiers. 

M. Tanguy-Prigent. Dans le désir d'être bref, je n'ai pas, 
en effet, relevé l'argumentation de M. le ministre de l'agricul- 
lure, qui s’est référé à l'article G4 de la loi du 26 sep- 
tembre 198. 

Milheureusement, sur le plan juridique, elle risque de n'être 
pas valable, parce qu'il existe déjà une contradiction avec le 
lexle du projet gouvernemental que nous discutons. 

Duns ce texte, nous lisons: « les agriculteurs et les pro- 
Prielaires ruraux ». Or, la barrière que vons voulez fixer et 
que Je veux consolider — car je suis d'accord avec vous pour 
regrelier l’amendement de mon ami M. Charpentier — si elle 
Fépose sur un critère juridique, comporte déjà queïques failles 
Puisque, dans le deuxième alinéa de l'article, vous parlez des 


disposition. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La conmuinission des finances ne formule 
pas d'objection. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je sui: au regret de dire que 
la Situation devient de plus en plus ermbrouillée. 

I me semble que nous en sommes maintenant À réparer les 
dégats causés par 

Ma dernière déclaMation avait exactement la portée suivante : 

Nons sommes en train de modifier un texte de base qui 
prévoit les conditions dans lesquelles les victimes de calamités 
agricoles peuvent recevoir des prèts par le canal du crédit agri- 
cole, 

Or, c'est l'intervention du crédit agricole, régi par un statut 
légal, bien détfini, qui détermine le chatwp d'action des dispo- 
silions que nous Sonmunes en train de prendre. 

En effet, le crédit agricole ne peut prêter qu'à des per- 
sonnes susceptibles d'être sociétaires d'une caisse régionale de 
crédit agricole, A cet égard, nous nous trouvons en présence 
de limiles très précises fixées par la loi du 5 août 1920, laquelle 
définit, dans son article 3, les conditions qui doivent ètre rem- 
plies pe pouvoir acquérir la qualité de sociétaire du crédit 
agricole. 

IL s'agit, nous le savons, des agriculteurs, des artisans rn- 
raux, de toutes les personnes qui, en raison de leur activité 
professionnelle et de la nature de leurs revenus, sont suscep- 
tibles de <'aflilier à une caisse régionale de crédit agricole. 

C'est d'ailleurs pourquoi il m'avait semblé que la préoccm- 
ation de M. Charpentier n'était pas entièrement fondée, car si 
le projet du Gouvernement ne parle que d'agricultenrs et de 
propriétaires ruraux, il me parait évident, dès lors qu'il existe 
une référence à l'article 64 de la loi du 26 septembre 1%Ms, 
qu'il s'agit d'ailleurs de modilier, et que cet article 64 parle 
& crédit agricole, que la combinaison de ces divers textes 
aboutit à reconnaître que peuvent bénéficier des dispositions 
que vous êtes en train de voter toutes les personnes qui, 
remplissant! les conditions requises pour s'affilier à une caisse 
régionale de erédit agricole, sont habilitées à recevoir les 
prêts du erédit agricole. 

Je crois que ma démonstration est, sur ce point, difficilement 
contestable, 

Mais il faut reconnaître qu'une difficulté peut se produire, 


auteurs d nis. SOUTITCE.) 


non pas en ce qui concerne les artisans ruraux — ils font in- 
contestablement partie de ce que j'appellerais la clientèle du 
crédit agricole — mais en ce qui concerne les ouvriers agrl- 


coles qui peuveut, certes, dans de nombreux cas, s'affilier aux 
caisses régionales de crédit agricole lorsque, travaillant au ser- 
vice d'un exploitant, ils exploitent en outre et pour leur proprs 
compte quelques terres et qu'ils commercialhsent une parti4 
de leur récolte. Ce n'est pas le cas, et vous reconnaîtrez qu'il 
peut exister des ouvriers agricoles qui ne remplissent pas 
celte condition. 

C'est pourquoi Famendement de M. Tanguy Prigent, bien 
qu'avant le mérite de clarifier la situation, met aussi #n pheina 
lumière une difficulté évidente si FAssemblée nationale désire, 
et je le comprendrais fort bien, étendre aux ouvriers agri- 
coles qui ne remplissent pas les conditions que je rappelaig 
tout à | heure le bénéfice des prêts que nous prévovons. 

Un problème assez délicat se pose alors, car on dérogerait, 
me semble-t-il, aux textes fondamentaux qui régissent le cré- 
dit agricole. C’est une entreprise qui me parait délicate, sur- 
tout au stade où nous sommes de nos délibérations, puisque, 
une fois de plus, avec d’ailleurs les meilleures intentions du 
monde, ous sommes en train d'improviser. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de ré<erver 
cette disposition afin que nous puissions étudier un texte qui 
ne soit pas en contradiction avec des’ disposilions déjà en 
vigueur, ce qui créerait une difficulté insoluble. 

Vous sentez bien qu'il y à là une articulation difficile à éta- 
blir entre la légisiation des prêts aux victimes des calamités 
agricoles et la législation de base qui régit le fonctionnement 
du erédit agricole. Je me permets donc de suggérer à l'Assem- 
biée de réserver cet alinéa afin de trouver si possible une solu- 
tion, d'eccord avec les divers auteurs d'amendements. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tanguy Prigent. 

M. Tanguy Prigent. Je me proposais de retirer mon amendes 
ment si j'avais l'assurance que l'Assemblée fasse sicnne l'inlers 
prétation de M. le ministre. 
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Je suis totalement d'accord avec les dispositions qui viennent 
d'être adoptées si le bénéfice des préts est limité aux travail- 
leurs qu: peuvent devenir membres des sociétés de crédit mu- 
tuel agricole, et l'amendement de M. Charpentier sera alors 
abscluinent inopérant, (Rires.) 

Si j'ai déposé mon amendement, c'est parce que je craignais 

ue la portée du sien ne dépasse l'interprétation que vous venez 
à donner, et je vous laisse le choix, monsieur le ministre, 
comme je le laisse à l'Assemblée. Je retire mon amendement 
si votre interprétation de l'article f* fait jurisprudence, mais 
si l'Assemblée, en particulier M. Charpentier, n'est pas d'accord 
pour que votre interprétation, qui est la mienne, fasse jurispru- 
dence, il vaut mieux que nous recherchions wn texte qui limite 
d'une facon précise l'étendue des prêts. 

Mme la présidente. Etes-vous d'accord, morsieur Charpentier, 
sur l'interprétation que vient de donner M. le ministre de l'agri- 


culture ? 
M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Tout à fait 
Hires sur plusseurs bancs.) 


d'accord, madame la présidente, ; 

Selon certains, je suis dangereux, selon d'autres, je suis 
ânefticace ! 

Je suis d'accord, mails ce n'est pas ce que je désirais. 

Mme la présidente. L'interprétation donnée par M. le ministre 
de l'agriculture me paraît acceptée par tous. 

M. janguy Prigent a donc satisfaction et retire son amende- 
ment 

M. Tanguy Prigent. Oui, madame ja présidente. 

Mme la présidente, L'amendement est retiré, 

M. Charpentier a présenté, au nom de Ja commission de l'agri- 
culivre pour avis, un amendement tendant à insérer, 
avant le dernier alinéa de l'article 1°, un nouveï alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les agriculteurs sinistrés, détenteurs de titres de J'emprunt- 
prélévement dit de lutte contre l'inflation, auront la faculté 
d'obleiur des caisses de crédit agricole, contre remise de ces 
Utres en nantissement, un prêt égal à leur montant. » 

La parole est à M. Charpentier. à 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Cet anendement, 
qui émane de MM, Bocquet et Delahoutre, a été adupté par la 
commission de l'agriculture dans le but de venir en aile aux 
agriculteurs particulièrement sinistrés en leur permettant 
d'obtenir des avances sur leurs titres de l'emprunt-prélèvement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de Ja commission ? à: 

M. le rapporteur, Je ne vois pas quel est exactement l'avan- 
tage de l'amendement présenté par M. Charpentier. . 

Si les titres de l'emprunt-prélèvement dit de lutte contre 
l'inflation entrent parmi les garanties qui peuvent être acrep- 
tées par les caisses de crédit agricole, la commission me voit 
pas d'objection à son adoption, mais si ces titres ne sont pas 
hantissables, la commission des finances ne saurait approuver 
l'amendement de M. Charpentier. 

Mme la présidente, La parole et à M. le ministre de J'agri- 
culture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je suis au regret d'etre 
obligé de m'opposer formellement à cet amendement. 

Si je comprends bien le texte qui nous est proposé, il s'agi- 
rait d'imposer au crédit agricole l'obligation de consentir des 
en se contentant pour toute sûreté de la remise- de 
ütres de l'emprunt-prélèvement de lutte contre l'iaflation. 

Or, ces titres présentent certaines caractéristiques détermi- 
nées par la loi, Ainsi, ils sont inccésibles. Il en résuite que 
leur valeur de gage est extrèmement faible; on peut même 
dir: qu'elle est nulle. (Rires à droite.) 

M. Henri Malez. C'est un aveu de plus de l’escroquerie ! 

M. le ministre de l'agricwituré. Je vous demande pardon, 
mon cher collègue, Je vais immédiatement vous éclairer, et je 
pense que nous tcmberons d'accord pour convenir que cer- 
lains qualificatifs employés trop hâtivement risquent de nous 
écarter d'une juste appréciation des faits. 

D'abord, ces titres peuvent servir dans certaines circons- 
tances, el surtout ils seront remboursés à échéance. Mais le 
crédit agricole est un établissement soumis à certaines 
règles de fonctionnement, Lorsqu'il consent des prè!s et lors- 
qu'il demande des sûretés, il est évident que celles-ci doivent 
étre eflivaces, S'agissant de titres, la éeule manière de rendre 
efficace une sûreté, c'est de permettre à l'établissement prêteur 
de réaliser, le cas échéant, le gage. Quelle est la valeur d'un 
gage qui he peut pas être réalisé ? Il est hors de doute qu'un 
titre incessible, qui ne peut pas être vendu, n'a aucune valeur 
de guge, c'est ce que j'ai dit, mais cela ne Signifie nullement 
qu'ii est dépourvu de toute valeur. 11 a une valeur définie par 
les règles mêmes auxquelles est subordonné son rembourse- 
ment à une échéance bien connue, puisqu'elle est déterminée 
ar Ja loi, 

! Mais s'agissant du crédit agricole, auquel il serait inadmis- 
sible d'imposer des risques, ce serait une solution étrange que 
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de déclarer dans une loi qu'on pourra Jui remettre en age 
des titres qui, par leur nature mème, ne peuvent pas servir 
de gage. 

C'est devant cette situation que je suis obligé de placer 
l'Assemblée nationale, et elle ne voudra pas dire dans le texte 
que le crédit agricole, qui n’est pas un guichet de l'Etat, Ma 4 
qui est un établissement public disposant du pouvoir d'appré 
ciation, et astreint à des responsabiiiés particulières 
caisses régionales de crédit agricole sont même des établisses 
ments de droit privé — sera obligé de délivrer automatique. 
ment des prêts contre remise de titres qui ne possèdent aucune 
des caractéristiques nécessaires pour constituer un 

Je demande très fermement à l’Assemblée nationale de hiem 
vouloir considérer les réalités que j'ai été obligé de lui pré. 
senter, et de repousser l'armiendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Delahoutre, 


M. Eugène Delahoutre. À mon avis, cet amendement auriif 
plutôt trouvé sa place à l'article 3, puisqu'il s'agit d'une ques 
tion de garantie. 

A j'argument que les titres sont incessibles, il me senl]d 
que l’on peut répondre que ce que la loi à fait, une autre lof 
peut le défaire. Dans ce cas particulier, ces titres peuvent étre 
remis en nantissement en observant les formalités de l'artis 
cle 1970 du code civil. | 

C'e-t en vertu de ces principes que j'ai déposé en commis 
sion l'amendement que M. Charpentier présente au nom de 
la commission de l'agriculture, 

Mme la présidente, La parole est à M. Je ministre de l'agri 
culture. 

M. 12 ministre de l’agriculture. L'amenderment dit que Je 
titres de l'emprunt-prélévement pourronl être remis eh nantig 
sement, Mais il ne suffit pas qu'ils puissent être remis en nan 
tissement, il faut qu'ils puissent être réalisés, et ils sont de par 
Ja loi incessibles. 

C'est pourquoi, à mon 
retenu. 

M. Eugène Dclahoutre. Sauf si la durée du prêt corre:pond 
exactement à l'échéance des titres. 

Mme la présidente, Je mets aux voix l’aumendement 
M. Charpentier, repoussé par le Gouvernement, 

M. le rapporteur. Et par la commission, après les explication 
fournies par M. le ministre de l’agriculture, 

(Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par 
bureau.) 

Mme la présidente. Il y a doute. Je vais consulter l’Assemhlé 
par assis et levé. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement demande l@ 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix, par scrutin, l'amendemernf 
de M. Charpentier, repoussé par le Gouvernement et par La 
commission, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement dé 
scrutin : 

Nombre des votants... 
Majorité 


Pour 352 
Contre 223 


uge, 


avis, l'amendement ne peut tiré 


dé 


079 
288 


. 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'article 1%, 


M. Albert Lalle. Je demande la parole. 
Mme la présidente. La parole est à M. Lalle. 


M. Albert Lalle, Je voudrais me permettre une observation 
Nous votons en ce moment un projet de loi instituant diverse 
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes 
des calamités agricoles. 

Nous avons voté, au paragraphe 2, un amendement supprk 
mant les mots: « les exploitations agricoles ». Puis, nous avons 
voté un autre amendement qui précise que la priorité eera 
accordée aux agriculteurs; puis, nous avons parlé des artisans 
ruraux et des ouvriers agricoles. Nous venons enfin de votet 
disposition qui, paraît-il, n’est pratiquement pas appli: 
cable. 

Je ne sais vraiment pas si nous travaillons sérieusement 0% 
si nous ne marchons pas un peu sur la tête. 

Par suite de l'adoption de cette série d’amendements, l'ar- 
ticle qui va être voté sera vraisemblablement un monstre. 
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C'est pourquoi, avant qu'il soit mis aux voix, je demande à 
pue la présidente de vouloir bien en donner une lecture 


d'ensemble. 

M. Jules Ramarony. On vote des amendements dont on ne 
eounait pas le texie. Le nn est pas sérieux, 

Mme la présidente. Monsieur Lalle, je comprend parfaite- 
peut votre observation. 

M. Jean Dehors. Ne pourrions-nous renvoyer ce lexte à 
porumission ? 

Mme la présidente. Voici le texte de article fr tel qu'il 
résulte des amendements adoptés : 

«1, — Dans le cadre de l'article 6% de la loi du 26 septembre 
4018, relatif à l'attribution de à moyen terme spéciaux 
aux agriculteurs sinistrés par les calamités publiques et des 
articles 74 et 75 de l'annexe au décret du 29 avril 1949, rela- 
ufs à l'attribution de prèts à long terme, un crédit d'un mon- 
tuut de 3 milliards de francs sera mis pur le ministre des 
finances à la disposition de la caisse nationale de crédit agri- 
” > — L'alinéa 1 de l'article 64 de la loi du 26 septembre 
401 fixant l'évaluation des voies et moyens du budget général 
our l'exercice 1918 et relative à diverses dispositions d'ordre 
| me ier est complété comme suit: 

« Le bénéfice des prêts à moyen terme spéciaux peut être 
ésalement accordé aux agriculteurs et aux propriétaires ruraux 
our la réparation des dégäts causés aux batiments, avec prio- 
pour les agriculteurs. + 

« Les agriculteurs sinistrés, déténteurs de titres de lempi nt 
rélèvement dit de lutte contre l'inflation, auront Ja faculté 
Rbtenir des caisses de crédit agricole, contre remise de ces 
titres en nantissement, un prêt égal à leur montant, 

_« Tous actes et écrits exclusivement relatifs à l'application du 
wrésent article et s'y référant expressément sont dispensés de 

hs droits de timbre, d'enregistrement et d'hypothèque. » 
la parole esi à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'ol<ervation formulée par notre collègue 
M. Lale prend, à la lecture de ce texte, toule sa vaieur. (Très 
Lien! très Lien! à droite et au centre.) 


M. Camille Laurens. Renvoi à la commission ! 


M. le rapporteur. II est indiscutable que l'Assemblée n'a pas 
voulu veter entièrement le ‘exte que Mme Ja prés'dente vient 
de lire. La commission des finances formule notamment Jes 
réserves les plus vives en re qui concerne la deuxitine partie 
du premier paragraphe de l'amendement n° 11 de M. Waldeck 
Bochet, 1! n'a pas été prévu une avance supplémentaire de trois 
milliards de francs. 

M. Waldeck Rochet, 11 ne s'agit pas d'un prèt supplémentaire. 

M. le rapporteur. M. Waldeck Rochet Jui-même dit qu'il ne 
s'agit pas d'un prêt supplémentaire de trois milliards de francs. 

Il faudrait done que le texte soit remis en forme. Dans ces 
ronditions, une nouvelle consultation de la commission ou une 
deuxième lecture ne parait nécessaire. Nous pourrions renvoyer 
peus dix minutes le texte à la commission compétente, (Très 

ien! très bien!) 

M. Frédéric-Dupont. Nous pouvons procéder à une deuxième 
eclure. 


Mme la présidente. Monsieur le rapporteur, dermandez-vous 
gae suspension de séance où Souhaitez-vous que cet arlicle 1° 
soit réservé sans que soit interrompue la discussion des autres 
ariicles ? 

M. le rapporteur. Je demande que l'article 17 soit réservé, la 
discussion des autres articles pouvant être poursuivie. 

Il pourra être ensuite donné connaissance du texte de l'arti- 
cle 1% remis au net qui, j'en suis sûr, sera conforme au texte 
que nous avons voulu voter. 

M. Waldeck Rochet. Mon amendement ne tend pas à l'ouver- 
ture d'un crédit supplémentaire, I fait état seulement du crédit 
prévu par le Gouvernement, Seuls les mots « à long lerme » ont 
été ajoutés. 

M. le rapporteur. Nou: sommes d'accord. Je propose de réser- 
ver l'article pour mettre au point sa rédaction. 

Mme la présidente. C'est, je crois, la meilleure méthode de 

Je dois, er effet, attirer l'attention de l'Assemblée sur le fait 
qu'elle a encore a examiner 37 amendements et que les temps 
de parole sont largement dépassés. 

M. Marc Dupuy. Pas pour tout le monde. 


Mme la présidents. Presque pour tout le monde. I ne reste 
Puis un grand lemps de parole au parti communiste’ lui-mêrme. 
Alin que nous puissions, dans la soirée, terminer l'examen de 


1 
id 


ce texte, à l'exception peut-être de l'article réservé, je demande 
aux auteurs d'amenderments, et à tous nos collégues qui inter 
viendront, d'être très brefs, 

A la demande de M. le rapporteur, l'ensemble de l'article 1° 
est reserve. 

[Article 2] 

Mme la présidente. « A:t. 2, — Compte tenu des ressources 
de son budget autonome, la caisse nationale de crédit agri- 
cole est autorisée, par dérogation à l'article 110 de la 1:i du 31 
décembre 195, à procéder ? une augmentation de ses effectifs 
dans les limites et conditions fixées par décret pris sur le 
rapport du ministre de l'agriculture, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra- 
tive, » 

M. Charpentier a présenté, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, un amendement tendant à sup- 
primer cet arlicle. 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. J'ai mission, au 
nom de la commission de l'agriculture, de défendre cet amen- 
dement qui tend à supprimer l'article 2. 

En effet, la commission s'est opposée À l'augmentation des 
effectifs demandée pour la caisse de crédit agricole. 

Mais je dois indiquer à l'Assemblée que certaines indications 
qui me sont parvenues me permettent de déclarer que In caisse 
de crédit agricole dispose d'effectifs comparables à ceux qu'elle 
avait avant la guerre, alors qu'elle assume des charges lbeau- 
coup plus importantes, puisque les investissements agricoles 
sont, heureusement, bien plus importants maintenant 

Dans ces conditions, contrairement à la position prise par 
la commission de l'agriculture, je demande à l'Assemblée, en 
mon nom personnel, de maintenir l'article 2, (Erclamations sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président de la commission de l'agriculture. Mais non ! 

À droite, Parlez-vous en votre nom, ou représentez-vous la 
commission ? 

M. le rapporteur pour avis. J'ai dit que c'était en mon nom 
personnel que Je faisais cette pr'oposil.on à l'Assemblée, 

M. Camille Laurens. Vous n'avez pas à prendre la parole en 
votre nom personnel, mais au nom de là commission de l'agri- 
culture. 


_M. le rapporteur pour avis, J'ai dit qu'au nom de li commise 
sion de l'agriculture, je demandais la suppression de l'article 2. 
Les renseignements dont je viens de faire état me manquaicnt 
au cours des réunions de la commission. 

C'est en tenant compte de ces renseignements, et en mon 
nom personnel, que je demande maintenant le maintien de 
cet article, à 

Je pense m'être exprimé assez clairement sur ce point, 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'asri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je me permets de demander 
à l'Assemblée nationale de bien vouloir ne pas retenir cet 
amendement. 

En effet, la faculté que l'article 2 doit donner à la caisse natio- 
nale de crédit agricole correspond à une réelle nécessité. 

Ainsi que M, Charpentier, parlant en son nom personnel, le 
disait à l'instant même, les effectifs de cette caisse sont très 
sensiblement semblables à ceux dont elle disposait avant Ja 
guerre, alors que ses tâches se sont considérablement alourdies. 

La mise en œuvre d'un programme d'équipement rural beau- 
coup plus important que celui qui était réalisé avant la guerre, 
la mise en route du programme d'investissements agricoles, 
alimenté pour une large part par le fonds de modernisation et 
d'équipement depuis 1948, ont causé aux caisses de crédit avri- 
cole une très grasue surcharge de travail. x 

J ai 1e devoir de dire à l'Assemblée, en toute objectivité, que 
nous devons beaucoup de reconnaissance au personnel diri- 


#eant et au personnel d'exécution des caisses de crédit agri- 


cole qui a fait face à ces tâches accrues avec beaucoup de 
zèle et avec beaucoup de dévouement. 

Mais il ne S'agit pas d’alléger 'e fardeau qui pèse sur ces 
caisses de crédit agricole. C2 n'est pas du moins ma préoccue 
pallion principale. Il s'agit d'assurer l'efficacité de leur action. 

Très souvent votre As:emblre s'est inquiéttée des con- 
ditions dans lesquelles <e réalisent les programmes d'équipes 
ment rural. Elle à émis des doutes sur la possibilité de réaliser 
assez Vile Ces jmogralmmes, pour lesquels vous avez bien voulu 
voter de: crédits. 

I faut bien dire que, dans une très large mesure, c'est du 
crédit agiicole que dépend l'exécution rapide, dans les délais 
prévus, des programmes d'équipement rural auxquels vous 
consacrez des sommes que l'on juge insuffisantes, mais qui 
sont malgré tout augmentées d'année en année, 
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C'est donc sur ce terrain de l'efficacité que je voud'ais placer 
le problème que vous avez à résoudre. 


caisses de crédit 


Je tiens à donner le témoignage que Îles 
agricole, qui, avec des movens insuffisants, ont réussi à faire 
face à leur tâche ne pourraient pas la continuer dans de bon- 
h iditions si vous 1 eur deaniez pas la faculté, extrème- 
ment limitée d'ailleurs, prévue à l'article 2, 

Je demande donc à l'Assemblte nationale de vouloir bien 
adopter cet article. 


bime la présidente. La parole est à M. Laurens, pour répondre 


au 

M. Camille Laurens. Monsieur le minstre, mesdames, mes- 
sicurs, lorsque Ja commission de lagricuiture à décidé de 
demander la suppression de Vartiels 2, il n'était pas question 
de sa part, j'en suis certain, de manifester soit une opposition 
qu ique, soit un riment d'hostilité à légard de la 
Cai nationale de crédit agricole ou de son personnel. 

\! que nous n:‘pouvons que consentir des prêts aux 
a et des conditions extrêmement 
Jui D. trouvons qu'il est 1oopptun de profiter d'une 
lo cell il, c'est-à-dire d'une manière indirecte — alors 
que ren ne nous à élé demandé au moment de la discussion 
du budget de l'agriculture — pour introduire une disposition 
comportant une ausimentation du personnel de la caisse natio- 
nale du crédit agrico!e. 


Voilà pourquoi je voterai, comme je l'ai fait à la commission 
de l'agricuMure, la suppression de l'article 2. 

Mme ja présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je voudrais vous fournir quel- 
ques pre ISTONS, 

Les dépenses supplémentaires, Timitées d'ailleurs, seront sup- 
portées par le budget propre de la caisse nationale de æédit 
, 

gri 
HU n'est pas question de prélever les ressources nécessaires, 
ni sur les erédits mis en œuvre pour l'aide aux victimes des 
sinistres, ni faire appel au crédit de l'Etat. 

M. Laurens nous fait grief quant à la méthode. 

Je comprends, dans une certaine mesure, son sentiment. 

Mais qu'il me soit permis de dire que lorsqu'on partage, à 
quelque titre que ce soit, la responsabilité de l'exécution d’une 
politique approuvée e Parsement, on est surtout soucieux 
d'efficacit 

Si l'on peut considérer que le problème ainsi posé n’est pas 
exclusivement lié à ceui des calamités agricoles, il y a tout 
de méme entre les deux questions un lien évident. 

En effet, les caisses de crédit agricole qui déjà pour l’exécu- 
on du programme d'équipement, se touvent porter mainte- 
nant un fardeau beaucoup plus lourd, vont étre obligées, en 
outre, maintenant, d'exécuter les décisions que vous allez 
prendre pour venir en aide aux vittimes des calamités agri- 


de 


! 
1 


coles, 
C'est aiosi qu'apparait tout naturellement un lien qui nous 


a paru juslifier l'insertion de cet article. 

C'est pourquoi, je me permets d'insister auprès de M. Lau- 
rens, qui suit dans quel esprit je prends cette position, après 
y avoir réfiéchi et apres avoir étudié les données du problème. 

Je serais vraiment surpris que da majorité des membres de 
Ja coman<son de l'agriculture se cantonne dans une position 
de principe, d'ailleurs ccampréhensible et respectabæ, et ne 
13 à donner aux caisses de crédit agricole les moyens 
d'action dont elles ont vraiment besoin. 

Mme la Présidente, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charpentier, présenté au nom de la commission de l'agri- 
culture, repoussé par le Gouvernement. 

M. le ministre de l’agriculture, Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Le Gouvernement demande Le scrutin. 

Le scrulim est ouvert 

(Les votes recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le sentin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 

scrutin: 


consente | 


Nombre des volants 429 
Majorité absolue 211 
Pour l'adoption ......... 118 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la paroie ?.… 
Je mets aux voix l'ariele 
{L'article 2, 


mis aux voir, est adopté.) 


{Ardicle 3.] 

Mme la présidente, « Art, 3, — En vue de garantir le ren 
boursement des prèts consentis, il est institué uu fonds sn 
de garantie, Ce fonds est géré par la caisse natiorrle de crédit 
agricote sous le contrée d'une commission dont 
est fixée par arrèté du ministre de l'agricuure, du mi 
des finances et des ufiaires économiques et du mini: j 
budget 

« Le fonds spécial prendra également à sa charge les préts 
ou fractions de prêts des cullivateurs sinistrés qui ne po 
raient offrir toutes les garanties exigées en raison de la moi 
cité de leur exploitation et du fait de leur sinistre. 

« Ce fonds est alimenté par les ressuurees suivantes : 

« 1° Une dotation de 100 millons qui sera le 
chapitre 3293 (oouveau) da budget de s'agricuiture : « Dotaition 
du fonds spécial de garantie instituée par larticie 3 de [à loi 


du. (présente loi) … », en vue de permettre au fonds sprl 
de prendre en charge les prêts ou fractions de prèls en capit] 
et intérèt qui, après mise en jeu de tous moyens de recouvre. 
ment d'usage et de @&oit, auront été reconnus irrécou\ 


par la commission stsvisée ; 

« 2° Des subventions éventuelles qui lui seraient accordées 
par les départements, communes, étaliissements publics, 
hisations professionnelles agrico:es et par toute personne 
sique ou morale en vue de permettre au fands spécial de per. 
dre en charge, dans le cadre départemental, tout ou partie des 
aunuités dont il pourra être fail remise aux emprunteurs aprés 
avis de lai commission instituée au premier alinéa du pré-ent 
article. » 

La parole est à M. Gros. 

M. Antonin Gros. Mc-limes, messieurs, le projet du Gouver. 
nement ne prévoit que l'octroi de prêts spéciaux aux victnes 
de: calamités agricoles, Nous eslimons que c'est insuffisant et 
qu'il est nécessaire et possilie d'accorder de justes indermr 
aux exploitants agricaes sinistrés les plus éprouvés, nolam- 
ment dans les régions 1e monoculture telles que les rés'ons 
viticoles du Midi. 

C'était l'objet de ï'article 2 du cantre-projet déposé par le 
groupe communiste, qui a été repoussé par le Gouvernement et 
par Sa Imajorilé. 

On suit que le département que je représente, l'Hérault. ect 
nn des caractérisés parmi départements de monoculture, 
I est essentiellement viticole, L’Aude, le Gard, les Pvrénres 
Orientales, Ta Gironde mème, disposent également de larges 
secteurs strictement viticoles qui figurent malheureusement 
parmi tant d'autres régions sinistrées. 

Dans ces conditions, on admettra sans doute que les calomi- 
tés almosphériques provoquent des pertes souvent jrréparables 
en raison même de l'un'que resource dont disposent les viti- 
culleurs de ces régions déshéritécs. 

Sans vouloir sous-estimer le moins du monde les graves 
dégits occasionnés par la grèle dans les départements que je 
viens de citer, qu'il me soit permis de donner à l’Assembhiee 
uelques brèves imdications sur la gravité des dégûts constaites 
so.xante-trois communes de l'Hérault. Sur 70.900 hectares 
de vignes sinistrées en France, ce département en compte 
22,040, soit à peu pres le tiers. Les pertes approximatives sont 
modestement évaluées à 4 milliards de franes. Mais, en fait, 
elles sont beaucoup plus élevées si l’on tient compte que les 
cépages endommagés en 1450 ne produiront pas davantage en 
191 que cette année et que, de surcroît, les frais de culture 
seront plus élevés, en raison même du sinistre. 

Mais ce n'est pas tout. Pour de nombreux viticulteurs sinis- 
trés, les orages de gréle de juin dernier s'ajoutent à toute une 
série de calamités annuelles consécutives, Sans vouloir remon- 
ter bien loin, je me permets de rappeler qu'en janvier 117 
la gelée noire qui a sévi dans l'Hérault a commis des dégâts 
officiellement estimés à 6 milliards de francs. 

En août 1948, ce: furent, en plus d'une intense sécheresse, 
des orages de grêle. 

En 1949, la sécheresse à réduit la récolte viticole de re dépar- 
tement à 7 millions d'hectolitres, alors qu'il en avait produit 
9 millions en 1948 et que la moyenne annuelle est de 12 mul- 
lions d'hectolitres. 

Parmi tant d'autres cas, et pour me pas abuser des instanis 
de l'Assemblée, je me bornerai à citer celui de la commune 
de Saint-Geniès-le-Pas. 

Après les maigres récoltes du temps de Ê vi 
de cette localité suhissait en 1946 une gelée printanière qui 
réduisait la production globale à 50.000 ectolitres contre les 
73.000 hectolitres enregistrés en moyenne. En 1946, les euiles 
de la gelée et la sécheresse ont réduit encore la récolte qui 
n'a donné que 36.2<6 hectolitres. 

I y a pire. La gelée noire de janvier 1947 a ramené ce chiffre 
à 21.524 hectolitres. La tornade de grêle du 4 août 1948 a limité 
la production à 36.000 hectolitres. 


uerre, le vignoble 


Je 


| u dh IN 


00 


LL À 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 3 AOÛT 1950 6595 


Fun, Jes conséquences de la tornade de 1948 et la séche- 

rese de 1949 ont encore abaissé le chiffre de la récolte à 
ox 674 hectolitres. 
“ Devant une situation qu’on peut qualifier de catastrophique, 
comment voulez-vous, mes chers collègues que les seuls cré- 
prévus au gouvernemental suffisent à assainir la 
wesorerie épuisée des viticulteurs de Saint-Geniès-le-Bas qui 
viennent de perdre les trois quarts de leur récolte en 1950 et 
ui ne vendangeront pas davantage en 1951 ? 

cet exemple n’est malheureusement pas isolé, D'assez nom- 
breuses communes viticoles sont dans une situation à peu près 
semblable. La grande masse des exploitants sinistrés est consti- 
uce par des pelits et moyens viticulteurs dont la trésorerie — 
on le sait — est très modeste quand elle n'est pas défectueuse 
ou catastrophique. 

La plupart des viticulteurs sinistrés ont déjà contracté de mul- 
iples emprunts au crédit agricole. J'ajoute que nombre d'entre 
eux ont recu des prêts sur Warrant, c'est-à-dire que leur récolte 
d parue était en quelque sorte déjà hypothéquée. 

si je prends en exemple un autre village, Caux, où la récolte 
est complètement détruite, non seulement pour 1950, mais aussi 
our 1954, il ne me semble pas raisonnable de concevoir que le 
jeul octroi de prèts à moyen terme spécial, seraient-ils sans inté- 
permettrait aux viticulteurs sinistrés d'entretenir leur 
jenoble et e pourvoir aux besoins de la vie familiale durant 
deux ans sans retirer la moindre récolte de leur exploitation. 

l'ar conséquent, refuser des indemnités aux exploitants agri- 
soles sinistrés par toute une série de calamités atmosphériques 
consécutives, ainsi qu'à tous ceux dont deux récoltes annuelles 
ont été anéanties en une seule année par les orages de grêle, 
serait contraire au principe de solidarité nationale inscrit dans 
la Constitution. 

L'octroi exclusif de prèts, quelles qu’en soient les modalités, 
ae peut pas davantage revêtir un véritable caractère de solida- 
cite, un prêt étant forcément remboursable. 

A plus forte raison on ne saurait soutenir, en l'occurrence, 
qu'une majoration des droits de circulation sur le vin serait un 
acte de solidarité nationale. 

Vous augmentez encore les charges fiscales qui grèvent le 
gin au taux exorbitant de 16 francs par litre pour les vins de 
consommation courante et ce sont les consommateurs qui en 
feront encore les frais. 

Le Gouvernement aurait été mieux inspiré en ramenant à sa 
destination première la taxe de solidarité qui fut abusivement 
affectée an financement des allocations familiales agricoles. 

Le Gonvernement aurait sans doute été approuvé s'il avait 
eu le souci de rétablir le crédit dont disposait le ministère de 
l'agriculture en faveur des exploitants agricoles sinistrés. D'ail- 
leurs, c’est l’objet des deux propositions de loi déposées à cet 
effet par le groupe communiste. * 

En refusant l'octroi de justes indemnités aux exploitants agri- 
coles sinistrés, le Gouvernement ne peut pas ignorer qu'il 
plonge notamment dans la misère, dans la ruine et le découra- 
gement un grand nombre de viticulteurs laborieux, qui sont 
déjà criblés ‘a dettes en raison même des calamités subies. 

Le Gouvernement ne peut pas ignorer davantage qu'il favo- 
rise ainsi l'accentuation du processus de la disparition de la 
petite exploitation agricole auquel correspond le mg co de 
concentration agraire conçu par les hobereaux et les gros pro 
priétaires terriens. 

Entre l’inquiétante prodigalité d'ordre financier dont le Gou- 
vernement fait preuve pour faire et préparer la guerre et son 
refus obstiné de consacrer un modeste crédit de solidarité 
réelle à l'indemnisation, en partie, de calamités agricoles dont 
il sait les pertes irréparables, les viticulteurs et les agriculteurs 
sristrés sauront juger. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Dutard. 


M. Lucien Dutard. Mesdames, messieurs, le 20 ps dernier, 
survenant après une série d’orages qui ont endommagé les 
environs de Périgueux et le vignoble bergeracois, un désastre 
sans précédent s'abattait su rla région du Sarladais. Vingt-sept 
communes de Ja Dordogne situées dans les cantons de Saint- 
Cyprien, Domme, Sarlat et Salignac ont vu leurs cultures rasées 
ee un terrible orage de grèle. Les feuilles de tabac hachées, 
es noyers arrachés, les céréales couchées à terre, les vigno- 
bles hors d’état de produire pendant une ou plusieurs années, 
de nombreux bâtiments endommagés, telle était la physiono- 
nie de nos campagnes au lendemain du sinistre. 

Le 2 juillet, à Périgueux, j'assistai à une réunion groupant 
600 lanteurs de tabac, Le président Bergine demanda, une 
fois de plus, au nom des planteurs de tabac, la création d’une 
caisse nationale des calamités agricoles. M. Rolland, trésorier 
halional de la fédération des planteurs de tabac, fit aussi un 
lableau émouvant du sinistre et demanda aux pouvoirs publics 
que des secours d'urgence fussent accordés aux sinistrés. 

MM. Bergine et Rolland avaient raison; ils exprimaient l'état 
d'esprit de tous les agriculteurs de la Dordogne, 


Je veux ici protester contre le fait que le Gouvernement, qui 
trouve toujours des milliards pour les dépenses militaires, n'& 
rien fait pour l'indemnisation que méritent les sinistrés et ne 
propose, à la place de cette indemnisation, que de maigres 
prêts. 

Je rappelle qu'avec M. Péron j'ai demandé, dans la proposi- 
tion de loi n° 10373 du 21 juin 1950, qu'une somme de 100 
millions de franes soit accordée comme secours d'urgence pour 
les victimes des calamités agricoles, pour le seul département 
de la Dordogne, C'était une somme raisonnable et mime 
modeste si l’on considère l'étendue et la gravité exception- 
nelles du sinistre. 

Le projet gouvernemental, s'il n'est pas amélioré, ne dimi- 
nuera en rien l'hostilité des agriculteurs de la Dordogne à une 

olitique désastreuse qui les prive de tout secours sérieux et 
es accable d'impôts, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. M. liené Charpentier a déposé un amen- 
dement qui tend à rédiger comme suit le premier alinéa de 
l'article 3: 

« Il est institué un fonds spécial de garantie géré par la 
caisse nalionale de crédit agricole sous le contrôle d'une com- 
mission dont la composition est fixée par arrêté du ministre 
de l'agriculture, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du buget, » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, La première phrase de l'article 3 est 
ainsi rédigée : 

« En vue de garantir e remboursement des prèts consentis, 
il est constitué un fonds spécial de garantie, » 

Mais ce fonds spécial n'a pas pour seul but de garantir le 
remboursement des prêts; il est aussi destiné à la prise en 
charge, dans le cadre départemental, de tout ou partie des 
annuités dont il pourrait être fait remise aux emprunteurs. 

Dans ces conditions, j'estime que la rédaction serait meil 
leure en supprimant les premiers mots de l'article 3 et en subs- 
tiluant au reste du premier alinéa le texte suggéré par mon 
amendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission donne son accord à l’amen- 
dement de M. Charpentier. 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement écilement, 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Charpentier, accepté par la commission et le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente. M. liincent a déposé un amendement qui 
tend à compléter la première phrase de l'article 3 par les mots: 
« … qui comprendra des sections par groupe de produits... » 

M. Germain Rincent, Je le retire. 

Mme la présidente. L'amendement est retiré. 

MM. Olmi et Mondon ont déposé un amendement qui tend 
à intercaler, après le premier alinéa de l'article 3, un nouvel 
alinéa ainsi conçu: 

« Le fonds de garantie est autorisé À prendre en charge une 
fraction du taux d'intérêt des emprunts consentis, prévus à 
l'article premier du titre premier de la présente loi. » 

La parole est à M. Olmi, pour soutenir l'amendement 

M. Philippe Olmi. Nous avons déposé cet amendement parce 
que le taux d'intérêt des emprunts consentis, soit 3 p. 100, 
nous sembie excessif. Et pour le ramener à { p. 100, il faut, À 
notre avis, charger le fonds de garantie du payement de la 
diflérence. 

Ce fonds est doué d'un équilibre financier quelque peu dou- 
teux. En effet, comment sa trésorerie est-elle alimentée ? 
D'abord — nous dit-on — par une dotation de 100 millions. 
Et aussi-par des subventions éventuelles — j'insiste sur le 
mot — qui lui seraient accordées, on emploie le conditionnel, 
par les départements, les communes et même par toutes per- 
sonnes physiques ou morales, 

Cela revient à dire que l'on compte, pour lui procurer des 
ressources, sur le geste généreux et spontané de je ne sais 
ur mécène qui versera son obole dans la tirelire du fonds 

e garantie. 

En revanche, quelles seront ses dépenses ? Il a pour mission 
de rembourser des prêts consentis qui auront été déclarés irré- 
couvrables par une commission. 

En résumé, le fonds sera alimenté par des ressources qu’on 
ne peut pas déterminer, et ses dépenses ne seront pas garanties. 

Le taux légal de 3 p. 100 ne peut pas s'appliquer aux prêts 
consentis à titre exceptionnel — ce ne sont pas des subven- 
tions — consentis dans le but d'aider les agriculteurs sinistrés 
à reconstituer petit à petit leur exploitation, Nous demandons 
done que le taux d'intérêt soit de 1 p. 100, Et puisque le fonds 


doit rembourser des prêts, il nous semble qu'il peut aussi par- 
faitement prendre en charge la différence entre Je taux da 
3 p. 100 et le taux de 1 p. 100 que nous réclamons. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Pierre Abelin, rapporteur, Il semble qu'il y ait sur ce 
ont quelque conlusion., Le fonds de garantie ‘est une sorte de 

J' jue d'acceplalion qui donne sa signature pour dégager cer- 

sustrés qui ne pourraient offrir individuellement toutes 

[TR iranilies ecssares, 

Le fonds n'est pas une banque de crédit, ce n'est pas non 
plis une caisse qui, an moven de ses propres ressources, peut 
prendre en charge tout ou partie des annuités. 

Cependant, il est prévu que lorsque des subventions sont don- 
nes par les départements, les communes, des collectivités ou 


dé: groupernents professionnels. 


M. Philippe Olmi. … et des personnes physiques. 

M. le rapporteur. ...la possibilité existe de libérer les emprun- 
teurs non séulement d'une partie des intérêts, mais méme du 
renboursement du capital, puisque le texte emploie l'expres- 


Gion d'annuit 


L'arucle, tel qu'i a été proposé par le Gouverngment, me 
parait donner satisfaction à chacun. Nous ne pouvons pas 
demander à une banque d'acceptation de fournir des fonds 
dont eile ne dispnse L'atendeinent de M. Olmi ne nous 
permet ; de dégager les ressources pour fournir la différence 
hilérét 

dit, je profite de celte intervention pour donner une 
l'Asserablée, Au paragraphe 2, il est dit: « Le fonds 
£|! rendra égaement à sa charge ies prèts ou fractions de 
, Celle redaction a'est pas conforme à celle qui a été voulue 

ic la comtiss on des finances. La confusion venait peut-être 
du hbelé défe:tueux du alinéa. 

1 faut donc lire: Le fonds spécial garantira les emprunts 


des cullivaleurs smistrés qu ne pourralent offrir toutes les 
exigées en raison de la modicité de leur exploitation 
et du fait de leur sinistre ». 

Le fonds de garantie offre sa signature. Il donne une garantie. 
{ne prend pas, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa, les 
. I n'en aurait pas les moyens. 
précision sur la rédaction du 


annuilces à sa Chargt 


Je tenus à donner cette 
deuxième alinta de l'article, 

Mare la présidente, ]! y a donc une erreur de rédaction à 
rertihier, 


La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. La rectilicalion que M. le rap- 
porteur vient de proposer me parait en eflet opportune. La 
houvele rédachon est plus claire que celle qui nous était 
southise, 

Il était utile que, dans le deuxième alinéa inséré dans le 
texte par la commission des finances, suit précisé le premier 
objet du fonds spécial de garantie qui est de garantir Îles 
emprunts contractés par les emprunteurs lorsqne les sinistrés 
ne pourront pas offrir eux-mêmes les sûretes éventuellement 
exgres par le crédit agricole. 

J'en viens mawatenant à l'amendement déposé par MM. Olmi 
et Mondon, Sur ce point, je partage l'opinion exprimée tout à 
l'heure par M. le rapporteur. En somme, l'institution que 
J'aruicle 3 vous propose de créer est à double fin. 

Le fonds spécial de garantie permettra d'abord de garantir 
certains prêts pour lesqueis les emprunleurs, je le disais il 
y a un instant, ne pourraient pas offrir eux-mêmes les sûretés 
nécessaires, et c'est pour lui permettre de remplir cette pre- 
miére fonction qu'une de 100 millions de francs est 
hiise à sa disposilion, C'est sur ces 100 millions ce francs 
que seront imputées les pertes que le crédit agricole subirait 
dans tons les cas où les créances s'avéreraient irrécouvrables, 

En second lieu, il est envisagé de faire jouer à ce fonds 
spécial de garantie nn autre rô'e qui, lui, répond, me semble-t-il, 
très exactement aux préoccupations exprimées par les auteurs 
de l'amendement, MM. Olmi et Mondon, puisque, dans le dernier 
alinéa du texte, on lit que des subventions éventuelles seraient 
accordées en vue de sg to au fonds spécial de prendre en 
charge, dans le cadre départemental, tout ou partie des 
annuités, 

Ce deuxième mécanisme se situe exactement dans la perspec- 
tive de l'amendement de MM. Ofmi et Mondon, avec cette diffé- 
rence que cet amendement prévoit eimplement une réduction 
des tanx d'intérêt, tandis que, comme l'a indiqué très-perlinem- 
ment M. le rapporteur de la commission des finances, le texte 
du Gouvernement permet mème la prise en charge totale ou 
partielle des annuités d'intérêt et d'amortissement. Dans ce 
sens, le texte du Gouvernement va plus loin que l’amende- 
ment, 

C'est pourquoi je me permets de demander à MM. Olmi et 
Mondon de bien vouloir retirer leur amendement. Tel qu’il 
est rédigé, je crains qu'il n'efface un peu la distinction qui 
est, me semble-t-il, clairement marquée dans le texte gouver- 


nemental, entre les deux fonctions du fonds spécial de garantie - 
la fonction de garantie proprement dite et la fonction d'allge 
ment de la charge des annuités. - 

M. Philippe Olmi. De certains emprunteurs! 

M. le ministre de l’agriculture. Oui, de certains empruntere 
car cet allégement me sera, bien entendu, accordé qu'a 4: 
emprunteurs pour lesquels il semblera justifié. J'eshère que 
certains emprunteurs seront en mesure de supporter 
mêmes la charge des annuités d'amortissement, 

M. Olmi — je le comprends parfaitement — insiste eur le 
caractère hypothétique et queique peu aléatoire des rérsourtes 
dont disposera le fonds spécial de garantie pour remplir <a 
deuxième fonction. 

Nous pouvons tout de mème avoir le, ferme espoir que l'y. 
pothèse se réalisera souvent, car il est fait allusion à des 
subventions de communes et d'établissements public. 

Quaat à moi, j'ai la conviction que, dans un certain nome 
de départements sinistrés, il sera possib'e d'obtenir des concis 
généraux le vote de eubventions qui permettront de doter 
le fonds spécial de garantie. 

Pour ce qui est des autres ressources prévues, celles ani 
pourraient être procurées par les organisations profession 
agricoles, je dois dire qu'il ne s’agit pas là d’une sorte de 
mendicité à laquelle nous aurions songé à recourir pour ohblerr 
des ressources suffisantes. Il s’agit, en réalité, chacun le sait 
d'une proposition des organisations professionnelles agricoles, 
qui ont demandé elles-mêmes, et avec quelque insistance, À 
tenter une expérience de solidarité professionnelle volontaire, 

Ces organisations pro’'essicnnelles ont exprimé ce désir par 
des organes fort autorisés. 

En faisant appel à l’esprit de solidarité des agriculteurs, il 
serait possible d'obtenir des sortes de contributions volontaires 
qui viendraient accroître les ressources dont pourrait disposer 
le fonds spécial de garantie. 

Libre à chacun d'entre nous, à cet égard, d’être optimiste 
ou pessimiste; mais puisque ce mouvement d'entraide se des- 
sine dans les milieux agricoles, il est bon que la loi consacre 
cette possibilité de faire alimenter le fonds spécial de garautie 
par des contributions volontaires. 

M. Philippe Olmi. Même par des personnes physiques ? 

M. le ministre de l'agriculture. Mon cher collègue, dis lors 
que nous ouvrons une possibilité de celte nature, il nons à 
semblé qu'il n'y aveit pas lieu de imiter le champ de la 
générosité et qu'en dehors des collectivités locales et profes- 
sionnelles agricoles, S'il se trouvait, d'aventure, quelques per- 
sonnes généreuses, émues par la détresse très réelle de cer- 
taines victimes des calamiiés agricoles, pour vouloir verser 
quelques subventions dans ce fonde ne À de garantie, il n'y 
avait aucune raison de ne pas en créer la possibilité légair. 

Je crois ainsi, sinon avoir donné entière Satisfaction au ven 
des auteurs de l'amendement, du moins leur avoir donné quel- 
ques précisions — peut-être ai-je eu je bonheur de les con- 
vaincre — sur Ja structure de l’article. L'institution que nous 
voulons créer est simple. L’amendement, tel qu'il est rédige, 
ne me parait nullement en contradiction avec le texte du Gou- 
vernement, mais ii me semble de nature à créer queique 
confusion. Je pense que ses auteurs accepteront de le retirer. 

Mme la présidente. L’amendement est-il retiré ? 

M. Raymond Mondon, Après explications de M. le ministre, 
nous retirons notre amendement. 

M. Paul Boulet. Je demande la paro!e. 

Mme la présidente. La parole est à M. Boulet. 

M. Paul Boulet. Monsieur Je ministre, je désire vous demander 
une précision complémentaire. Vous avez insisté sur le pro- 
blème de la prise en charge de certaines annuités. 

Ne pensez-vous pas que l'on pourrait, dans le texte de cet 
article 3, faire allusion aux reports de certaines annuités ? 
Peut-être ce terme pourrait-il être introduit par voie d'amen- 
dement. En effet, il se peut que des cultivateurs me demandent 
pas d’être déchargés définitivement d'une annuité, mais qu ils 
en demandent simplement le report à un ou deux ans, par 
exemple. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. La réponse, dans ce cas, est 
simple. D'ores et déjà la législation permet au crédit agricole 
d'accorder ces reports. 

M. Paul Boulet. Je vous remercie de cette précision, monsieur 
le ministre. 

Mme la présidente. L'amendement de MM. Olmi et Mondon 
est retiré. 

MM. Bernard Paumier et Gros ont déposé un amendement ten- 
dant, dans le premier alinéa de l'article 3, après les mots: 
« sous le contrôle d'une commission », à rédiger comme suit la 
fin de l'alinéa: « composée de trois représentants de la fédt- 
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rition des exploitants C. G. A., dont un désisné par la section 
des preneurs de baux ruraux et jar trois représentants les 
ministères des finances et des affaires économiques, du budget, 
de l'agriculture ». 

La parole est à M. Paurmier. 

M. Bernard Paumior. Mesdames, messieurs, le texte An Gou- 

vernement tend à confier aux mirs<tres compétents le soin 
de tixer la composition de Ta commission prévue à l'article 3, 
1 lour laisserait la faeuité de désigner qui bon leur semble 
nour faire partie de cette commission. 
, Ur, l'expérience prouve que dans des commissions dont Jes 
membres sont désignés dans ces conditions, les professionne:s 
ne sout pas où sont fort peu représentés, C'est pourquoi J'ai 
déposé un ameéndement qui sito une composition plus 
conforme aux intérêts de Ja pro 

11 s'agirait d'une commission paritaire. 

J'insiste sur cette question, car je crains que, comme par le 
passé, les professionnes de l'agriculture ne soient oubliés dans 
la composition de commission. 

1} est utile que ces professionnels y siègent pour contrôler 
les remboursements des prèts consentis et le fonctionnement 
je ce fonds de garantie. 

Je demande donc à l'Assemblie 
amendement, 

Hme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

4. le rapporteur. La commission des finances à donné un avis 
défavorable à l'amendement de M. Paurnier. Elle a pensé qu'il 
ne convenait pas d'alourdir le texte de la loi et qu'il apparte- 
nait au Gouvernement de fixer Ja composition de la commis- 
Sluil. 

\ous sommes tous d'accord pour dire que les professionnels 
duivent être représentés dans cette commission. 

Je veux espérer que cette explication suffira et qu'avec sa 
bonne grâce couitumitre M. Paumier voudra bien retirer son 
amendement, (Sourires.) 

Mme la présidente. Monsicur Paumier, mainlenez-vous votre 
amendement ? 

M, Bernard Paumier. N'avant oblenu aucune garantie de 
part du Gonvernement, et les explications de M. le rapporteur 
ne pouvant mme suffire, je suis au regret de maintent mon 
amendement, malgré la bonne grûce qui m'est reconnue, 
(Sourtres.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Te Gouvernement n'a pas 
encore eu l'occasion de donner ses assurances, mais je tiens à 
dire que le pronoslie de M. le rapporteur de la commission des 
finances est entièrement juste, (Sowrires.) 

Le Gouvernement est parfaitement résolu à faire place, au 
sein de ces commissions, à des représentants des organisations 
professionnelles agricoles. 

Mme la présidente. Puisque vous avez toute garantie, mon- 
sieur Paumier, vous accepterez sans doute de retirer votre 
amendement ? 

M. Bernard Paumier. Une fois n'est 
au Gouvernement, (Rires.) 

Mme la présidente. L'imendement est retiré, 

M. Charpentier, au nom de la commission de l'agriculture 
salsie pour avis, a déposé un amendement tendant, dans le qua- 
trième alinéa (te) de l'article 3, à supnrimer les mots: « après 
ane en jeu de tous moyens de recouvrement d'usage et de 
droit ». 

La parole est à M. Charpentier, 

M. René Charpentier, rapporteur pour aris. La commission 
de l’agriculture estime qu'il serait excessif d'aller jusqu'à Ja 
saisie des biens de l'exploitant. Elle pense que la commission 
compétente pourra juger si les prêts sont ou non recouvrabies. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission de l'agriculture complique 
étrangement la tâche de la commission des finances. (Sourires.) 

LE Sagit d’une loi qu prévoit des garanties. Il a même été 
prevu qu'un fonds de garantie pouvait se substituer aux garan- 
lies individuelles. Toutefois, -il est normal que ce fonds puisse 
aui-inème sauvegarder ses droits. 

M. Charpentier ne devrait pas insister pour son amendement, 
surtout si le ministre de l’agriculture l’assure que les cas parti- 
culiers seront l'objet d'un examen b'eaveillant. 

firme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture, Il m'est 
lticile de laisser dire que la commission de l'agriculture com- 
plique singulièrement la tâche de la commission des finances. 


M. Raymond Triboulet. Cela à élé dit très gentiment 


ession 


nationale d'adopter mon 


pas coutume. Je fais con- 


M. le président de la commission de l'agriculture. |! =criit 


plus juste de dire que notre commission n'envisage pas | 


problème de là mème façon que la commission des finances 

A la commission de l'agriculture, nous avons constamment À 
l'esprit la situation de certains agriculteurs que nous connais- 
sons bien parce que nous avons vu sur pla la gravité des 
dégats cansés à leur exploitation. Nous eslimons que certains 
simsirés, à qui le fonds aura donné ses garanties, pourront sa 
trouver dans une partienhérement au moment 
du remborsem ut des ai et peut ètre dans ! lité 
de rembourser. 

Nous voulons bien croire qne l'on fera preuve de Bienveil 
Jance à leur égard, Mais nous estimons qu'il serait grave d'aller 
jusqu'à la sa ir, en ra des difficultés qu'ils éprouvent, 
ces sinistrés pourront pas toujours nbourser l'ar.nuilé qui 
le ir est réclamrée 

comm \ de iculiure est-ell il un 
peu ),11 Son ni \ 1e lan ie 
raisonnabies les intércts des sinistrés. 

Mme la présidente, La parole est à M, le ministre de l'agri- 
culiure. 

M. le ministre de l'agriculture. Je suis au regret de ne pouvoir 
accepler cet amendement. 

L'Assemblée a certainement compris comment fonctionne le 
syslème que nous proposons, 

Un fonds spéciai de garantie est institué, qui permettra an 
crédit agricoe de consentir des préts eans exiger, dans tous les 
cas, les sûretés que généralement il à le droit et le devoir 
d'exiger. 

Ce fonds spécial de garantie se trouvera doté d'une somma 


£ 
Ge 100 millions de francs, ce qui signi ] 

li pourra supporter des pertes résultant dune impo 
de recouvrement jusqu'à concurrence de 

1 suffit de rapprocher les deux chiffres, celut de 3 millarss 
et celui de 100 millions de francs, pour se rendre comple qua 
le système ne peut fonctionner qu'à la condition que le déchet, 
c'est-à-dire les cré rrécouvrables, ne représente qu'une 
faible fraction des prèts qui seront accorde, 

Or, si nous acceptions l'amen lement proposé par la commis- 
sion de l'agriculture, nous 1 crédit agricole tous 
Imoyeus de recouvrement que crée la loi, cotupris métue 
les contraintes, Cela équivaudrait, dans un très grand nornbre 
de cas, à d'oblenir le remboursement des prés, 

Car enfin, la nature humaine est ce qu'elle est. Dès Iurs qua 
l'on saurait que, par la volonté du législateur, les armes dont 
dispose l'élablissemert prèteur lui sont enlevées et qu'il 1 


ue, pratiquement, 
ibilité 


le francs, 


inves 


enlever OT 


peut plus compter que sur la seule bonne volonté des débiteurs 
pour recouvrer sa créance, nous verrions dans un très grand 
uombre de cas, des emprunteurs, mème solvabies, refuser da 


rembourser des prêts, pensant répondre ainsi dans une cer: 
taine mesure à l'intention du législateur, qui couvrirait du 
manteau de la légalité une attitude très fächeuse. 

Je conju'e alors l'Assemblée nationale de ne pas s'engaget 
dans cette voie. Sans doute, je crois ne pas trahir l'esprit du 
crédit agricole en disant que cet établissement public suit être 
humain, qu'il apréciera avec bienveillance les situations parti 
culicres des débiteurs malheureux. 

Mais, pour l'amour du ciel, ne lui retirez pas le droit que pose 
sède tout créancier d'user des moyens de droit pour récupérer 
sa créance, faute de quoi vous sentez bien que vous détruiriez 
l'efficacité du systeme, 

En eflet, vous enleviez ces moyens au crédit agricole, 
ceui-ci, qui est conscient de ees responsabilités, qui saura 
élablir le rapport entre la majorité des prêts qu'il doit consen- 
tir et la dotation du fonds de garantie, sera conduit à être inft- 
niment plus rigoureux pour l'octroi des prêts et nul ne pourra 
lui en faire le reproche, de sorte que, finalement, le sentiment 
généreux qui à animé commission de l'agriculture conduirait 
à frapper de stérilité l'action de secours qu avec votri 
nous voulons entreprendre. 

D'ailleurs, et il y a là un argument juridique que je gardais 
pour La fin, le fonds de garantie est, en quelque sorte, caution 
et dans notre droit civil la caution peut invoquer le bénéfice 
de discussion. Il est évident que la caution ne peut être mise 
en cause qu'après que le créancier a usé de toutes les possihi- 
tés que lui offre la loi pour récupérer sa créance sur le débi- 
teur. 

Tout cela me paraît clair. J'ose espérer que la commission de 
l'agriculture voudra en convenir et retirer son amendement, 

Mme la présidente. Mon-ieur Charpentier, retirez-vous l'amen- 
dement présenté au nom de la comimi<sion de l'agriculture ? 

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Je le retire 
madame la présidente. 

M. Bernard Paumier. 
madame Ja présidente. 

M. le rapporteur, Je demande le scrubn. 


Ce 


si 


Concours 


Nous reprenons cet amendement, 
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Mme la présidente. Je mel: aux voix l'amendement retiré par 
M Cha:pentier et repris par M. Paurmier. 

La commission demas.de le scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les roles sont recueillis.) 

Mme la présidente. l'ersonne ne demande pius à voter 2... 

Le s:rut.n est clos, 

(M. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du dépouillement du 


)UT i idop 313 
L'Assemblée nationale a a lopté, 


L'Assemblée voudra éans doute renvoyer la suite de Ja dis- 
cu-siun à la prochaine etance. (Assentiment.) 


— 3 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Mme la présidente, Jai recu une demande en autorisation 
de poursu.tes contre un membre de l'Assemblée, 
La demande <era imprhinée sous 10873, distribuce et 
ronvovee à l'examen de la commission des immuniltée par.e- 
li 


ilaires, 
recu une demande en autorisation de poureuiles contre 
un membre de FA<senmiblée, 

La demarre imprimée sous le n° 10871, et 
renvovée à l'examen de Ja commission des imtmunilée parie- 
Juentaires, 


Sera distribuée 


J'ai recu une demande en autorisalion de poureuiles contre 
un membre de FA<<emblée, 
La demande sera imprimée sous le n° 1080, distribuée et 


renvoyée à l'examen de la commission des immunilés par:e- 
mmentaires, 

J'ai recu une demande en autorisation de poureuiles 
ur membre de l'Assemblée, 

La demande scra imprimée éous le n° 
renvovée à l'examen de la commission 

J'ai recu une 
un membre de 


contre 


19S01, distribuée et 
des imimuniltés par.c- 
demande en autorisation de poursuites contre 
J'Assemblée, 
déetribuée et 


sous Je n° 10892, 


La demande scra imprimée 
renvovée à l'examen de la commission des immunilée pare 
mienlaires. 

— 4 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Assemhbite que j'ai recu de 
M. e président du Conseil de la République une communica- 
tion d'où il résulte que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition 
de loi relative aux exemptions de cotealions d'allocations fami- 
liales. 

A te est donné de cet avis confornie. 

Le texte adopté par l'Assemh'ée naliona'e dans sa séance du 
26 juil'et 1956, étant devenu définiUf, sera transmis au Gouver- 
uemeot aux fins de 

J'informe FAssemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d'où il résulte 
gre le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à la ratifi- 
cation de la convention n° 8{ concernant l'inspection du travail 
dans l'industrie et le commerce, adoptée par la conférence inter- 
hationale du travail dans sa trentième session tenue à Genève 
du 19 juin au {1 juillet 1947. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
16 juin 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
pernent aux fins de promulgation, 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte 
gue le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur le projet de loi tendant à autori- 
ser :e Président de la République à ratifier la convention entre 
Ja France et la Suisse sur l'assurance vieillesse et survivants, 

Acte est donné de cet avis conforme 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance dy 
16 juin 1950, étcel devenu définitif, sera transmis au Gouver« 
aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de Ja République une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour 
a émis un avis conforme sur Île projet de loi tendant à autori 
ser le Président de la Répubiique à ratifier la convention inter. 
nationale du travail n° 62 concernant les prescriptions de sécu 
rité dans lPindustrie du bâtiment. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 juin 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverme. 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 


Conseil de la République une communication d’où il résulte 


que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme Sur la proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 49-588 du 25 avril 1949 créant des promotions 
dans la Légion d'honneur au profit des combatlants décorés de 
la Légion d'honneur ou de la médaille militaire pour faits de 
guerre dans la période qui va du mois d'août 1914 à la promo. 
üon Favolle incluse, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séan:e du 
21 juillet 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'informe lAssembhlée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de Ja République une communication d’où il résulta 
que le Conseil de la cl pres ge dans sa séance de ce jour 
a éinis un avis conforme sur Je projet de loi tendant à autori. 
ser le Président de la République à ratifier la convention rela- 
live au service mililaire, conclue !e 29 août 1949 entre la France 
et la Belg'que. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nafonale dans sa séance du 
17 mai 140, devenu délinitif, sera transmis au Gouver:e- 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe lAssemblée que j'ai recu de M. le président du 
Conseil de Ja République une communication d’où il résulte 
que le Conseil de Ja République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
adapter la législation des assurances sociales agricoles à la 
situation des cadres des professions agricoles et foresticres,. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
30 mai 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte que 
le Con’eil de ja République, dans sa séance de ce jour, à émis 
un avis con'orme eur le projet de loi portant attribution d'un 
supplément exceptionnel de pension à ia veuve du général 
d'armée Giraud, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
21 juillet 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gourver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'informe l'Asseniilée que j'ai reçu de M. le président du 
Conseil de la République une communication d’où il résulte que 
le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, a én5 
un avis conforme sur le projet de loi portant reconduction et 
modification de la législation sur les emplois réservés. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
21 juillet 1950, étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
uement aux fins de promulgation, 


RENVOIS POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des finances demande à 
donner son avis sur: 

{° La proposition de loi (n° 10741) de M. Palewski et pli- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l’article 17 de ln 
loi n° 48-1430 du 20 septembre 1943 portant réforme du réginre 
des pensions civiles et militaires et ouverture de crédits pour 
la mise en application de cette réforme, qui a été renvoyre 
pour examen au fond à la commission des pensions. 

20 La proposition de loi (n° 10703) de M. Louis Martel et plu- 
sieurs de ses collègucs, portant création, au sein de Ja caisse 
centrale du crédit hôtelier, commercial, industriel, d’une section 
de crédit thermal, qui a élé renvoyée pour examen au fond à la 
commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doule prononcer ces renvois pour ayis. (Assentiment.) 
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COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 19 juillet 1950, l'Assem- 
e nationale avait renvoyé à la commission des affaires éco- 


Domiques la proposition de résolution de M. Ségelle et plusieurs 


de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à élargir 
les attributions de la COMMISSION permanente des stations 
hvdrominérales et climatiques (prévue par la loi du 24 septem- 
pre 1919) (n° 10646). 

[a commission des affaires économiques se déclare incom- 
pétente pour le fond. 

Conformément à l’article 25 du règlement, je consulte lAs- 
cemblée sur le renvoi pour le fond de celte affaire à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 


n'y a pas d'opposition 
11 en est ainsi ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice, un projet de loi relatif à l'introduction 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, des dispositions de lordonnance 
du {$ août 1915 relative au remboursement aux institutions 
privées des frais d'entretien et d'éducation des mineurs délin- 
quants. 

Le projet de loi sera imprimé sove le n° 108S3, distribué et, 
sil n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de là 
juslice, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’industrie et du commerce un 
projet de loi étendant aux départements de la Guatieloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, la législa- 
tion métropolitaine relative aux chambres de commerce, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10883, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


DEPOT CE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de Mine Péri une proposition de 
loi tendant à modifier les dispositions de l'article 1% D de 
Ja loi du 22 juillet 1938 modifiant les articles 4 et 5 de la loi 
n° 47-1680 du 3 septembie 1947 relative aux conditions de déga- 
gement des cadres des magistrats, fonctionnaires et agents 
civils de FEtat. 

La proposition de sera ninprimée sous le n° distri- 
hute et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Asseatiment.) 

J'ai reçu de M. Guiguen et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant à compléter le code général des 
impôts, afin de prévoir des mesures exceplionnelles au cours 
nr la campagne 1950, en faveur des producteurs de ponimes à 
cidre, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10882, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION - 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Jouve et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre l'initiative de proposer à 1 assemblée 
Elroptenne de Strasbourg la création d’une etation européenne 
de radiodiffusion. 

a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10888, 
distribuée et, s'il n'y a.pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
de la presse, (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 
Mme la présidente. j'ai recu de M, Abela ve rapport, fait an 
nom de la commission des fiaances, sur le projet de loi insti- 
tuant diverses mesures tendant à apporter nine aide financière 
aux victimes des calamiés agricoies (n° 10829). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10-875 et distribué. 

J'ai recu de M. Rabier un rapport, fait an nom de la comm'e- 
sion de j'intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
biique, sur la proposition de loi portant extension à l'Algérie 
de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités dues 
au titre des législations eur les accidents fi travail (n° 10870), 

Le rapport sera imprimé éous le 18 10876 et distribué. 

J'ai reçu de } Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port supplémentaire. fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de loi 
relatif à l'aide à la construction (n°* 10760, 10824. 10855). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10877 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Dusseaulx un rapport, fait au nom de la com- 
mission des finances, sur le projel de loi tendant à l'ouverture 
d'un crédit de 3.890.000 francs pour le foneticnnement de la 
délégation francaise auprès du conseil des suppléants du pacte 
Atlantique (n° 1030). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10858 et distribué. 

J'ai recu de M. Mauroux un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur Favis donné par le Conseil 
de la République, sur le projet de loi portant modification des 
lois du 14 janvier 1933 et du 19 février 1908, sur les élections 
consulaires et suppression des chambres consultatives des arts 
et manufactures (n° 10686), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10879 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé un rapport. fait au nom de 
Ja commission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de 
la République, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
na'e. relatif au développemest des crédi's affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour Fexercic 1950 
(Radiodiffusion francaise) (n° 10845). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 108S0 et distribué, 

J'ai recu de M, Charles Bairangé, rapporteur géacral, un rap- 
port, fail au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donué par le Conseil de la République eur le projet de loi re'atif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 ‘Fducation 
nalionale (n° 10681). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10886 et distribué. 

J'ai recu de M. Charles PBarangé, rapporteur générai., un rap- 
port, fait au nom de Ja commission des finances, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République, sur le projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Finances et 
affaires économiques. — Il, Affaires économiques) (n° 10654). 

Le rapport sera imprimé sous le n° {0887 et distribué. 

J'ai recu de M. Abelin un rapport, fait au nom de la commis- 
siun des finances, sur le proiet de loi tendant à instituer une 
ristourne sur certains carburants utilisés pour la traction méca- 
nique en agriculture (n° 10763). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10894 et distribué, 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port fait ar nom de la commission des finances sur l'avis donné 
par le Conseil ©: Ja République sur le projet de loi relatif au 
développement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (travaux neufs, subventions et participations en 
capital) (n° 10842). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10895 et distribué, 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reen, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement À services civils 
pour l'exercice 1950 (anciens combattants et victimes de la 
guerre). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10871, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçn, transmis par M. le prés'dent du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionale, relatif à l'amélioration de la situation des anciens 
comballants et victimes de la guerre. 


| 

_! 
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L'avis sera imprimé sous le n° 10872, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nalionaie, tendant à compléter l'arücie 14 et à modifier les 
articles 22 et 23 de l'ordonnance du 21 avril 1M5 portant 
deuxième application de l'ordonnance du 12 novembre 1943 sur 
la nullité des actes de spoliation accomplis par l'ennemi ou 
£ous Son contrôle et édictant la restitution aux victimes de ces 
actes de ceux de leurs biens qui ont fait l'objet d'actes de 
disposilion. 

L'avis <era imprimé sou, le n° 10889, distribué et, s'il n'y a 
d'opposilion, renvoyé à la commission de la justice. 

J'ai recu, transmis par M: le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
4950 (Prestations familiales agricoles), 

L'avis sera imprimé sous le n° 10896, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentimnent.) 

J'ai reçu, transmis par M. !2 président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, modifiant les artictes 39, 40 et 182 du décret n° 46- 
2769 du 27 novembre 1946 porlant organisation de la sécurité 
sociale dans les mines, 

L'avis sera imprimé sous le n° 10898, distribué et, s'il n’y à 
ne d'opposition, renvové à la commission de la production 
ndustrielle. (Assentiment ) 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, modifiant l'article 27 du décret du 
29 juillet 1929 relatif à la famille et À la natalité françaises. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10885, distribué et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, modifiant le régime des allocations fami- 
liales agricoles. 

L'avis sera imprimé sous le n° 11893, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis donné sur la proposition de loi, adoptée par 
"Assemblée nationale, complétant l'article 17 (alinéa 3), de la 
oi n° 48-1906 du 23 août 1%M48, portant modification du régime 
de l'assurance vieillesse, 

L'avis sera imprimé sous Je n° 10897, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente, Demain, vendredi 4 août 1950, à neuf 
heures et demie, première séance publique : 

Nomina'ion, par suite de vacanc:s, de membres de commis- 
sione ; 

Vote du projet de loi remtif au déclassement d'une partie du 
domaine de Ja fortification de la place de Nemours (Algérie) 
(N° 9467-10725 — M. Heori Jeanmot, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi relatif au déclassement d'une partie du 
domaine de la fortification de la pace de Laghouat (Algérie) 
(N°3 9466-10726 — M, Henri Jeanmot, rapporteur) (Sous réserve 
qu'ii n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi relatif au déclassement d’une partie de 
la zone de fortifications de la place de Miliana (Algérie) 
(N° 94365-10727 — M. Henri Jcanmot, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pss débat) ; 

Vote du projet de loi portant prorogation de la concession du 
pavillon de Marsan à l'union centrae des arts décoratifs. 
(N° 10448-10813 — Mme Lempereur, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi autorisant le Président de la République 
à ratifier la convention d'union internationale de Berne revisée 
pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, conclue 
À Bruxel.es [e 26 juin 1948 7900-10814 — M. Deixonne, 


rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 


Vote de Ja proposition de de M. Rivet, tendant à un 
crédit d'un million comme secours aux sinistrés de 1 ville de 
Cuzeo (N°3 10272-10636 — M. Dusseaulx, rapporteur ne 
réserve Qu'il n'y ait pas débat): 

Vote des propositions de loi: 1° de M. Gabeïle et p'usieur: à 
ses collègue<, tendant à faire considérer comme dos 
pour l'établissement de l'impôt les gains réalisés dans l «er- 
cire de leur profession par les gérants des maisons d aline rh 
tion à Succursa es mullipies et d'& coopératives de consomme 
tion; 2° de M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues, 1; #4 + 
à assimi.er ies gains pereus dans l'exercice de leur métis 
les gérants des maisons à succursales muitip'es non sal: 
aux traifements ct sa'aires prévus an premier a'inéa de l 
ticle 70 du décret du 9 décembre 1918 portant réforme le 
(N°3 8446-9057 — M, Gab:le, rapporteur) {Sous réser 
n'v ait pas débat): 

Vale de la proposition de loi de M. Albert Schmitt et plusiours 


de ses collègues, tendant à accorder certains avantages à 0 . 
catégories de fonctionnaires avant exercé avant Ia gnerrs do 
1939-1915 dans les départements du Haut-Rhin, du 
de la Moselie et avant quillé ces départements par suite ds 
événements de guerre (Nos 551%, 7017, 10798 — M. 
rapporteur) ‘Sous réserve qu'it ait pas débat) 

Vole de la proncaition de loi de MM, Ramaronw et t 


tendant à compléter la loi dun 2 juillet 1830 dite « loi 
mont » sur la protection des an'maux OK39, — 
M. Defos du Rau, rapporteur) (Sous réserve qu'il nv at pis 
débat) ; 

Vote des propositions de loi: fe de M. Marcel Hamon et 
plusieurs de ses collègues, tendant à modifier les artcles 11 
et 14 de la loi du 22 septerubre 1998 sur ia refonte des pensions 
des inscrits maritimes; 2° de M. Signor et plusieurs do 


collègues, tendant à de la cotation à la caisce (a 
retraites des marins, les inscrits maritimes âgés de 6% 40: et 


plus et à compléter dans ce sens l’article 16 de la loi dni 22 sep. 
tembre 1948; 3° de M. Signor et plusieurs de ses collés, 
tendant à modifier l'article 4 et l’article 12 de Ha loi du 22 son. 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions des 
marins français du commerce et de la pêche; 4° de M. Rech 
et pinsieurs de ses collègues, tendant à préciser et à moditier 
l'article 12 de la loi du 22 septembre 1948 sur les pensions de 
retraites des marins; 5° de M. Vourc'h. sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter l'article S ($ {*) de la 
loi du 12 avril 1941 relative au régime des pensions des marins 
de commerce (dispositions concernant les 0 
du rapport supplémentaire, art. 4% et 5 nouveaux), 
5998, 8267, 8586, 7932, 9472, 9558, 10491, 10838. — M. Yvon, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat): 

Vote en deuxième lecture du projet de loi relatif à la per. 
ception d'une indemnité à titre de sanction des infractions 
à la police des chemins de fer, des transports publiés de vor 
geurs par route et des gares routières (N°% 1683, 10777, — 
M. Pour, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'v ait pas débit 

Vote de la proposition de loi de M. Aubrv et pusvu: 
ses collegues, tendant à instituer au ministère des aies 
combattants une promotion spéeiale dans lordre de à ion 
d'honneur en faveur des « Aveugles de Ja Résistance ». 
(Nos 9418, 10058 — M. Durroux, rapporteur) (Sous réseiva 
qu'il n'y ait pas débal); 

Vote du projet de boi tendant à étendre le bénéfice des retrit 
tes mutualistes instituées par la 1oi du 4 août 1923 aux com 
battants de la guerre 1939-1945 et aux ayants cause des coni- 
battants morts pour la France au cours de la guerre 1931-1917. 
(Nes 10255, 10653. — M. Touchard, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de loi de M. Furaud tendant à créer 
une promotion spéciale dans l’ordre de la Légion d'honneur 
dite « Promotion de l'Energie », à l'occasion du cinquantitrne 
anniversaire de l'institut électro-technique de Grenoble. 
(N°s 9990, 10766, — M, Lespès, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

Vote en deuxième lecture de la proposition de loi tendant à 
modifier les conditions dans lesquelles sont institués les com 
tés d'entreprises. (Vote au scrutin publie, à Ja majorité abs 
lue des membres composant l'Assemblée nationale (deuxicne 
inscription). (N°* 9425, 9586, 10769. — M. Mazier, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat:) 

Vote -de la proposition de loi de M. Gautier et plusieur. 
ses collègues portant prorogation des articles 41 et 21 de là li 
n° 46-935 du 7 mai 1946, modifiés par la loi n° 48-482 du 21 mis 
49:8 et par la loi n° 49-1100 du 2 août 1949 relatives aux j1r- 
dins ouvriers. (N°° 9762, 10770. — M. Musmeaux, rapport 1. 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi instituant divers 
mesures tendant à apporter une aide financière aux victimes ds 
agricoles. (N°% 10828, 10875. — M. Abelin, rappor- 

ur. 


la 
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pscussion: L du projet de loi modifiant Ja loi du 3 janvier 
1024 relative aux chambres d'agriculture; I. des propositions 
de loi: 1° Ge M. Jean-Rayimond Guyon et plusieurs de ses col- 
jgues tendant à l'organisation des offices agricoles départe- 
mentaux; 2° de MM. Jacques Bardoux et Dixmier tendant à 
Accroitre les ressources et l’action des chambres d'agriculture; 
1. de la proposition de résolution de M. Jean Masson et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
uer les élections complémentaires aux chambres d'agri- 
eult re par application de la loi du 3 janvier 1424 (dispositions 


pelauves au régime électoral des chambres d'agriculture). 
os 10218, 4212, 7178, 7422, 10850, — M. Lalle, rapporteur.) 
niscussion du projet de loi et de la lettre rectificative au pro- 

jet de loi relatif à l'aide à la construction. (N°s 10760, 10824, 
joxo, 10866, 40877. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

biscussion du projet de loi tendant à instituer une ristourne 
eur certains carburants utilisés pour Ja traction mécanique en 
avriculture. 10763, 10894. — M, Abelin, rapporteur.) 

suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de 
Jui relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 (Finan- 
ces et affaires économiques. — Finances). (N°5 10024, 10788, 
M. charles Barangé, rapporteur général.) 

Discussion, en deuxième lecture, du 6 de loi relatif au 
d veloppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils ; ur l'exercice 1950 (Industrie et com- 

né . (N°s 10797, 10829). — M. Charles Barangé, rapporteur 
.gencral.) Rapporteur spécial: M. Blocquaux. 

biscuseion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
deycloppement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l’exércice 1950 (Présidence du 
conceil), — M. Charles Barangé, rapporteur 
gencral; rapporteur spécial: M. Guy Petit.) 

Discussion, en deuxième lecture, du praiet de loi relatif au 
devecoppement des crédits aflectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Affaires étran- 
geres, — I, Commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes). (N°s 10819-10840, — M. Charles Farangé, rappor- 
teur général; rapporteur spécial: M. Dusseaulx.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
developpement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des Services eivils pour l'exercice 1950 (Education 
nationale), (N°s 10834-10886. — M. Charles Barangé, rapporteur 
géncral; rapporteurs spéciaux: MM. Simonnet et Marcel David.) 

Piscussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Radiodiflusion 
Mn (N°s 10845-10880, — M, Charles Barangé, rapporteur 
.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif an 
déveioppement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Finances et 
affaires économiques. — If. Affaires économiques). (Nes 10846- 
10887, — M. Charles Barangé, rapporteur général; rapporteur 
spécial: M. Gilles Gozard.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif au 
développement des dépenses civiles d'investissement pour 
l'exercice 1950 (Travaux neufs, subventions et participations 
en (N°s 10842-10895. — M. Charles Barangé, rapporteur 
gcuerai. 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à 
l'anéhoration de la situation des anciens combattants et vic- 
mes de la guerre. (N° 10872). 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fomcetion- 
nement des services civils pour l'exercice 1950, (N° 10871.) 

Anciens combattants et victimes de la guerre: 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
modifiant l’article 27 décret deu 29 juillet 1939 relatif à la 
famille et à la natalité française. (N° 10885.) < 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
Modiiant le régime des allocations familiales agricoles. 
{Ne 10893.) 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de Joi relatif au 
développement des crédits afflect(3 aux dépenses de fonct'on- 
nement des services civils pour l'exercice 1950 (Prestations 
familiales agricoles). (N° 10866.) 

Discussion, en deuxième lecture, de Ja propesition de loi 
tendant à modifier l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre. (N°° 9331-9595, — M. Lareppe, 
rapporteur.) = 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
renlorçant le contrôle de l'Etat sur les organismes de sécurité 
Sociale, (N°s 8628-10642. — M. Moisan, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à réglementer l’eroploi de certains produits d’origine 


végétale dans les boiséons non alcooliq \ Ie 7 | r 
la santé publique .(N°s M, 
rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la pro] tion de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la sécurité 
diants atléints d'une aflection de longue maladie : t le 
1®% janvier 1949. (N°s 9973-10693. — M. Segelie, rapport 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à étendre le bénéfice de la retraite prévue pu loi 
du 22 juillet 1922 aux agents des services publics réguliers de 
voyageurs et de marchandises, (N° 10682-10860 M. D 1, 
rapporteur.) 

Suite de la discassion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi établissant le statut des di portés du travail (N°s 10521- 
10661. — M. Mouton, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi 
tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1996. (N°s 10622- 
10365. — M. Deixonne, rapporteur.) 

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de 
tendant à prévoir les moyens de transport suffisants et à 
prendre toutes dispositions utiles d'urgence, pour permettre 
aux musulmans d'Afrique du Nord, d’A o 
caise, d'Afrique équatoriale francaise, de Mad | 
Comores, de la h et de Côte fr int 
rendre annuellement en pèlerinage à la Mecque. (N°* 10709- 
10776. — M. Louis Martel, rapporteur.) 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de Joi por- 
tant extension à l'Algérie de Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1949 
majorant les indemnités dues au titre des législations sur les 
accidents du travail, (N°s 10870-10876, — M. Rabier, rap ir.) 

Eventuellement, discussion en deuxième lectire, de textes 
budgétaires amendés par le Conseil de la République (textes 
budgétaires et textes demandés par les commissions compé- 


tentes). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 

1. M. Vigile Barel expose à M. le ministre de l'agriculture que 
les producteurs de lait de Saint-Martin-Vésubie (alpages du 
Boréon) (Alpes-Maritimes), demandent au Gouvernement de 
reconsidérer les sanchüons qu leur furent infligées et donnent 
les raisons suivantes: {1° ces producteurs ont obéi aux cirecti- 
ves syndicales nationales de la F, N. S. E. A.; 2°‘cette affaire 
se situe dans le cadre de la cireulaire ministérielle d'amnistie 
(n° JOUSU), en date du 6 novembre 1948; 3° un effort sérieux a 
été fait ei les livraisons ont pu passer de 1.244 litres en novem- 
bre 1947 à 5.0% litres en novembre 1948: 4° les trois person- 
nes responsables de cette collectivité des producteurs de lait 
du Boréon sont dans l'impossibilité absolue de payer, malgré 
la diminution de l'amende accordée précédemment (59 00 en- 
viron) de la baisse du prix du lait et la suppression de Ja 
caisse de compensation imposée par le Gouvernement, 
demande s'il compte décider l'annulation pure et simple de 
cette amende (2° appel); 


2. Mme Germaine Poinso-Chapuis demande à M. le ministre 
des finances et drs affaires économiques: 1° si des dispositions 
transitoires ont été prévues, en ce qui concerne les retraités 
des collectivités locales exersant une activité supplémentaire, 
our compléter leurs ressources, dans le cadre de l'Etat ou de 
a commune, étant fait remarquer que le plafond actuellement 
fixé pour le cumul des retraites et salaires, soit 272.000 frames, 
est automatiquement dépassé par l'attribution aux intéressés 
des avances de péréquation et de la péréquation elle-méme; 2° 
si, en attendant le relèvement de ce plafond, des instructions 
ont été données aux contrôleurs des contributions directes pour 
que les intéressés ne soient pas victimes de l'existence d'un 
plafond mwtablement trop bas (2° appel) ; 


3. M. Jacques Fonlupt-Esperaber expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonclion publique et à la réforme administrative 
que des fonctionnaires condamnés par les chambres civiques 
à la peine de la dégradation nationale et auxquels il a été fait 
remise, par voie de la grâce, de la déchéance du droit à pesrsion 
attachée à cette condamnation, voient opposer, à leur demande 
d'octroi d’une pension de retraite, le fait qu'ils ont été, par 
ailleurs, l’objet d’une mesure administrative les privant de 
ce droit à pension. La règle de l'indépendance réciproque — 
sauf les réserves qu'il n’y a pas lieu de rappeler ici — des 
décisions des juridictionsgrépressives et des décisions disci- 
plinaires ne saurait être contestée. I n'en reste pas moins 
que le refus ou les difficultés ainsi opposés à des fonction- 
naires qu'il. à paru équitable de relever de Ja déchéance, du 
droit à pension, aboutissent à mettre en échec la décision de 
grâce et à la priver de ses eflets. 1 lui demande: 1° si le 
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Gouvernement n'a pas arrèté, sur ce point, une règle de pra- 
tique en vertu de laque.le la mesure disciplinaire cesse d’être 
avpliquée à la suite de l'intervention de Îa mesure de grâce. 
Il croit savoir qu'ont bénélicié de cette pratique équitable cer- 
lius fonctionnaires condamnés par la Haute Cour de justice 
et souhaite que les fonctionnaires et agents de l'Etat, de rang 
plus inodeste, soient appelés à bénéficier du même traite- 
ment; éventuellement, les décisions prises par le Gouver- 
nement sur celle question; 

4. M. Virgile Barei expose À M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que les producteurs de lait des Alpes- 
Maritimes se plaignent des difficultés énormes qu'ils rencon- 
trent, etant donné leur situation géographique très particu- 
livre. La nécessité absolue de conserver une production lai- 
tiore à été reconnue par les pouvoirs publics, malgré un prix 
de revient assez élevé par rapport à d’autres départements 
plus particu'ièrement favorisés, Il rappelle que le préfet des 
Alpes-Maritimes a pu faire cette déclaration significative à une 
d'egahon de la C.G.A., le 28 octobre 1949: « La production 
de ‘ait dans notre département est une hérésie économique, 
Une hérésie nécessaire », Aussi, pour maintenir la produc- 
tion laitiére dans les Alpes-Maritimes, tant dans l'intérêt des 
prolucteurs que des consommateurs, il est indispensable d'obte- 
hir de la caisse de compensation, qui vient 
d'étre supprimée par décret” ministériel, I lui demande les 
mesures qu'il compte prendre Fig assurer les moyens d'exis- 
tence aux producteurs de lait des Alpes-Maritimes et permettre 


un prix normal pour les consommateurs; 


5. M. Edouard Depreux demande à M. le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme s’il est exact qu’en fait, les 
crédits accordés par Ja loi n° 49-310 du 8 mars 1919 (soit 80 mil- 
hion-) n'ont pas été utilisés intégra:ement, puisque, notam- 
ment, l'ofiice de la ville de Paris et l'office du département de 
la Seine, qui se proposaient de contracter des a chere de- 
vaut donner lieu, à leur profit, à l'application de l’article 30 
de la loi du S mars 1949 sur les bonifications d'intérêts, se sont 
trouvés dans l'impossibiité de trouver des préteurs acceptant 
de leur consentir des prêts dans les conditions fixées par ledit 
article 30 de la loi du 8 mars 1949; 


6 M, Yacine Diallo signale à M. le ministre de la France d’ou- 
tre-mer que le quotidien La Guinée française, dont la direction 
se trouvent au bureau d'information du 
gouvernement local, ne fait pas figurer, sur ses exemplaires, le 
nom de son directeur, FH lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour faire respecter les lois sur la presse par les auto- 
rilcs locales en Guinée française; 

7 M. Joseph Penais demande à M. le ministre de la justice 
s'il n'y a pas extension abusive de la législation autorisant le 
changement de patronyme pour raison sérieuse, lorsqu'an 
accorde ce changement à toutes personnes portant les noms de 
Lévy de Dreyfus, de Weill, ete., comme si ces noms Compor- 
taient un discrédit particulier pour qui les porte; 

8. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelle serait la recette budgétaire 
que produirait l'assujettissement à la taxe proportionnelle de 
13 p. 100: 1° des traitements et salaires payés par l'Etat; 2° des 
traitements et salaires payés par les entreprises nationalisées; 
3° des traitements et salles payés par les employeurs du sec- 
teur privé; 

9. M, Edouard Ramonet signale à M. le ministre de l’agricul- 
ture tes activités d'une distillerie traitant la betterave, dans les 
envirins immédiats de Châteauroux, et souligne qu’au cours 
des hivers des années 1948, 1949 le ravitaillement en eau d’une 
ass omcration de 45.(X0 habitants a été dangereusement com- 
roinis par les défaillances regrettables de cette distillerie. Il 
ui rappelle les protestations unanimes du conseil municipal de 
la ville et les arrètés gyi ont conduit à la fermeture de l'usine, 
et lui demande : 1° quelles prévisions ont été faites par les ser- 
vives agricoles de l'Indre ; 2° quelles mesures ont été envisagées 
pour la défense des intérêts légitimes des agriculteurs — en la 
circonstance les planteurs de belteraves — au cas où l'industriel 
se reluserait à exécuter, en temps utile, les mesures prévues 
par la loi; 

10, M. Rosan Girard expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un fonctionnaire du cadre des 
contributions diverses en service À la Guadeloupe, qui, promu 
depuis le 1% janvier 1916 contrôleur principal de 2° classe et 
proposé par ses chefs « pour le grade supérieur », a été, par 
arrété ministériel du 23 juillet 1949, maintenu comme contrô- 
leur principal de 2e classe des contributions indirectes et intégré 
avec le même grade, à compter du {* janvier 1948. Dans une 
lettre C.P, n° 45753 de M. le secrétaire d'Etat aux finances, il 
est indiqué que, compte tenu de la manière de servir de cet 
agent, et sur avis défavorabie de la commission d'intégration 


qui comprenait des représentants du personnel, il n’a pas 
possible de nommer l'intéressé au grade supérieur. Cette 
sion allant à l'encontre des dispositions de la circulaire minists. 
rielle du 6 octobre 1947, il lui demande ce qu'il compte farg 
pour réparer le préjudice moral et matériel causé à ce fonce 
tionnaire ; 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance, 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 


Pauz Laissy. 
QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 AOUT 195% 


(Application des articles 91 à 97 &u règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimément désignés. » 

a Art. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suite du compte 
rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefnis la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre, ou, à titre erceptionnel, 
qu'iüts réclament un délai supplémentaire pour. rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


AGRICULTURE 


15573, — 3 août 1950, — M. Albert Gau expose à M. le ministre 
de l'agriculture que l'alinéa 2 de l'article 2 de Ja loi validée da 
12 mars 1913, tel qu'il résulle de la modification apportée par l'ar- 
ticle 6 de Ja loi du 2 août 1919 (Journal officiel du 9 août 19,9) 
est ainsi conçu: « Si le salaire est inférieur à 180.000 francs la 
ren'e due aux ayant: droit de la victime d'un accident mortel ou 
à la victime d’un accident ayant occasionné une réduction de capa- 
cité au moins égale à 10 p. 100 est calculée sur la base d'ün satire 
annuel de 180.000 francs sans préjudice des dispositions des ar! 
cles 8 et 9 de la loi du 13 décembre 1922 modifiée ». J1 lui demande 
si, lorsque le salaire minimum ou le salaire moyen fixé par le 
préfet en vertu des articles 8 et 9 de la loi du 13 décembre 172 
sont inférieurs à 180.000,francs (salaire minimum légal tel quil 
résulte de l'article 2 de la loi du 12 mars 14943 modifiée par j'ar- 
&cle 6 de ja loi du 2 août 1919), la rente d'une victime alleinte 
d'une incapacité de plus de 25 p. 100 doit être calcule sur le 
salaire préfectoral ou Sur le salaire minimum légal, 


15574, — 3 août 14950. — M. Maurice Viollette demande à M. le 
ministre de l’agriculture: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
que les titres remis à !a suite d’un remembrement soient exacte- 
ment conformes à la situation juridique des parties, de telle sorte 
que l'on ne délivre pas de titre de propriété à celui qui n'a que 
l'usufruit; 2e s’il n’y aurait pas lieu de prescrire au génie ru'al 
de réclamer au conservateur des hypothèques et au notaire un certi- 
ficat précisant la siluation des diverses parcelles comprises dans un 
remembrement, 


DEFENSE NATIONALE 


15575. — 3 août 1950. — M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre de la défense nationale que certains jeunes gens, évadts 
de l’armée allemande ou insoumis à celle-cj ou au service du travail 
obligatoire ont bénéficié, lors de leur service militaire, d’une réduc- 
tion de temps de six mois. 11 lui demande si, dans le calcul de leur 
ancienneté administrative, on doit tenir compte de ces six mois ct 
les assimiler à un service militaire effectif. . 


EDUCATION NATIONALE 


15576. — 3 août 1950. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale par les soins de qui seront versée», 
pour l'année 1950, aux fersonnels de son administration, les indem- 
nités journalières de coonies de vacances prescrites par la cireu- 
laire 4113 B/2 du 26 juin 1950 de la direction du budget du min:s- 
tère des finances. 
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15577. — 3 août 1950. — M. Alfred Coste-Floret Geminde à M. le 


minisie de l'éducation nationale comment, e! à quelle date, Ja 
somme de JE 009 francs détésuce au préfet la par 
ordonnance ne 100807 du 13 février 1990, à été réparlie entre Jes 
pénél jaires de l'indemnité prévue par la circulaire 10) 7 da 


43 août 118 de la direction du budzet du ministère des fluances, 


ENSCIGNEMENT TECHAIQUE, JEUNESSE ET CPORTS 


15578. — 2 août 190, — M. Maurice Schumann Coininue à M. le 


secrétaire d'Etat à l'enseigneinen: technique, à ia jaunes:e €: aux 


sporis: 1° s'il est exact que les ceoles techniques privées ne peu- 


empioyer les subventions qu'elles reçoivent des chefs d'enire- 
au titre de Ja taxe d'apprentissage, qu'à Fachat d'outil. 
dans l'affirmative, sur queis textes se funde cel'e restric- 
bon, L'article 25 de la loi du 13 juillet 1935 ne fixe en eflel aucune 
limitation à Femploi des subventions faites aux éeoies techniques 
e<, et acceptées par les comiiés dépariementaux de j'enscigne- 
ment te‘hnique. 


15579, — 9 août 190, — M, Maurice Schumann dernande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
suoris <i les élèves des éroles püblicues ] fivient 
de: avantages de la ki du ac!'obre Hf36 pour les accidents sur- 
venus, soit au cours des classes d'instruction générale, soit au 
cours des leçons d'éducation physique ou des récréations. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15580, — 3 août 1930, — M. Paul Antier exooce à M. le ministre 
les finances et des affaires éconamiques qu'aux salaires bruts ho- 
rares, payés par les entreprises privées, s'ajoutent maintenant de 
noinbrouses primes (primes de salubrité, d'usure, de rendement, 
d'assiduiié, etc.); et lui démande si ces primes font parlie jnté- 
grale de salaire, et doivent être considérées comme un complément, 
dans ia négalive, quelle est la nature juridique de ces primes: 


15581, — % août 193%, — M, Paul Anütier expoce à M. le ministre 
des finances ei des affaires économiques que ir uhe réponse à Ja 
question écrite qu'il lui ivait posée (Journal officul, &ébais parle- 
du 2 juin 1930, M. le ministre de l'agricul:ure reconnait : 
4e qu'il a Cté copslaté effectivement sur le marché des orges de 
production métrdfolitaine des najorations abu-<ives du prix de 
29 que ces majoralions pralsquées pour la presque tota- 
lité de la récolte de l'orge de brasserie lors des campagnes arté- 
reures, le sont encore pour la Campagne en cours: 2e que son dé- 
parement n'a pas connaissance que des poursuiles pour infraciion 
à la réglementation des prix aient engagées contre telle crga- 
nisation professionnelle prise jsolément, du fait que celle question 
n'est pas de sa compéience. demande quelles mesures il 
compte prendre: fo pour « meitre un terme à ce désordre des cir- 
cuits de distribution », pour employer les pronres termes d'une 4«- 
charation ministérielle (prix non respecté, et prix hors {axe 
pratiqué publiquement et colé dans les journaux économiques et 
commerciaux) ; 2% poifr mettre fin aux poursuiles dilisent£es contre 
les seuls petits commerçants et utilisatenr<, alors que de grosses 
firmes ont traité et irailent encore journellement tant &ur Je emar- 
ché de Paris que Sur feux de province, d'importantes quantités 
dure, à des prix hors loxe, sans être nullement inquiétées. 


15582. — 7 aoûi 1%0. — M. dean-Maric Bouvier-O'Cottereau, <a 
rélérant aux lettres des 10 et 46 août 19:39, demande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques dans quelles eondilions le 
pret de 30 milliards consenti par la caisse des marchés à la Société 
nälionale des chemins de fer français a été accordé. 


15583, — ? août 1%. — M. Pierre de Chevigné exnoce à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un grand 
nombre de travaux, d'utilité publique ne peuvent recevoir les sub- 
ventions rég'ilièrement prévues par la législatjon en vigueur; qu'un 
ceriain nombre de communes ou collectivités publiques, afin de 
Jouvoir commencer leurs travaux dans les moindres délais, se- 
taient disposées à remédier à cet état de choses en contractant 
des emprunts d'une somme égale à la subvention à laquelle elles 
peuvent prétendre, mais que cetle pratique ne peut être retenue 
en raison de la position actuelle de l'administration qui n'accepte 
bas que les travaux soient commencés avant que les subventions 
ne Soient accordées, sous peine de perdre le bénéfire de ces der- 
hières. Il lui demande s’il ne lui serait pas possible de reviser cette 
procédure, ce qui permettrait de supprimer de longs délais d'attente 
a réparations d'utilité publique, généralement de première 

£ence. 


15584. — 3 août 1950. — M. Louis Christiaens expose à M. le mi- 
nistre des finances et des aflaires économiques qu'une société à res- 
ponsabine limitée, dont les bénéfices servant de base à l'impôt sur 
es sûciélés, dû au titre de l'exercice 1949, corrigé conformément 
aux articles 4 à 8 du décret À 50-65 du 12 juin 1950, <'élèvent à 
40 millions, a distribué à ses associés 7 millions par décision de son 


assemblée générale de juin 1950, qui a approuvé les comptes de 
l'exercice du fer janvier au 31 décembre 4919. Celle société avait 
cloturé deux exercices en 1%8: Ie premi: se soldant par un béné- 
fice de 4 millions, qui à élé distribué en tota , €t le second par un 
détieil de 11 millions. En application de l'article 37 du nouveau code 


général des impôts, c'est seulement la différence de 7 rillions qui 
a été déduite du bénéfire de 1949, à titre report déflcituire. 
Si, düanssces conditions, des contributions 
directes fondée à ru ner à celle la ir béné- 
here non distribué de 3 millions, alors qu'elle a dù prélever sur ses 
res le complément e--uire pour procéder à la distribution 


158585. 3 août 1950 M. Roger Duveau exho-e à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques ue de nombreux litres de 


pension altribucs à des pensionnés en résidence outre-mer, sont ac- 
en instance dans les trésorcries gr de l'Union 
francaise, faute par la dir n de la complahililé } d'avoir 
sé aux fonclio il intéressés 1es fixant moda- 

| ti tu 20 e \ande les 
res qu'il Coinple pret tructions so 
Il his autre IX Services ts 


153586 — 7 août 1950. M. Yves Fagon dormande à M. le ministre 
ces tirances et des affaires économiques conbien d'etnploriés de son 


di parlement (administration centrale, rvices extérk et services 
annexes) sont actuellement exclusivement rémunérés sur les crédits 
ouverts au budget, au tre des heures supplémentaires 


12587. — 3 août 1950. M. Félix Gaillard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques que le henelice du décret 
du 22 juin 1%4%6, relatif à l'avanceinent de certaines catégories de per- 
cepteurs nommés par examen Où Concours, aurait été refusé aux 
pereepteurs mutilés normmés depuis 1928; et demand | est envi- 
sagé, dans un bref délai, d'admettre cette derniére catégorie de per- 
sonnels aux mêmes avantages « | 


ie carrière que leurs collègues, 


15538. — ‘} août 1950. — M. René Kuehn demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «duel ect, à ce jour, le bilan 
des aclivités de la cour de discipline budgétaire insUüiluée par la loi 
du 29 seplembre 1918. 


15589. — ‘} août 1950, — M. Bernard Paumier ex] à M. le mi- 
nistre des finances et des affäires économiques de 
d'parlements teis le Ger<, le Lot-et-Garonne, le Loiret, où les pro- 
d'cteurs de tabac sont désormais imposés sur la base du bénéfice 
forfaitaire à l'hectare, en fonction de culture générale. La com 
mission centrale des impôts directs, par contre, n'a pas relenu ce 
Incde de caicul pour d'autres départements comme le Loir-et-Cher, 
L lui demande: fo les raisons d'une telle disorimination qui faft 
qu'entre le Loiret et le Loir-et-Cher, le hénétice forfaitaire varierse 
de 6.000 à G.00 francs pour Ja même culture de tabac: 2 si cette 
question peut être recon<idérée pour les départements trop imposés 
c', dans l'affirmative, quelles disposilions les intéressés doivenf 


prendre. 


15500, -- août M, Jean Solinhac cipose à M. le ministre 
des finances et les affaires économiques Je ca; d'une personne 
décédée ab intestat, laissant pour seuls ayants droit: {o <a veuve 
avec quelle était marié sous le régime de la communauté uni- 
verselile de tous biens, 5neubles et immeubles, avec donation de 
ladite cominunanté au profit du conjoint survivant; % une fille 
de celle union elle-même marié sous le régime de la communauté 
légale. Le défunt n'a reçu aucun legs, aucune dotation avec exclu- 
son de communauté et n'a consenti, de même que son épouse, 
aucune donation entre vifs, ni aucun don manuel. Les faits ci-dessus 
éronccs ont été relatés tant dans la notoricté après décès que dans 
l'atle-lation concernant les immeubles, auxquels actes sont inter- 
venus la veuve, sa fille, son gendre en outre des témoins et du no- 
taire. 11 lui demande si la veuve et son gendre (tous deux non solhf- 
daires) sont astreinis au dépôt d'une déclaration de succession alors 
que celle-ci ne comprend aucun actif à déclarer. 


15591. — noût — M, Pierre Elain demande à M. le ministre 
du budget de préciser: 10 les condilions dans lesquelles vont être 
pour Ja campagne 1950, les quotas de réparliiion entre 
les distillateurs, du contingent d'alcool de pommes récemment fixé 
par la cormmission de la pomme; 2e Jes mesures qu'il envisage de 
prendre pour améliorer la situation des pelils distillateurs lésés en 
1949 dans leurs justes intérêts, par l'attribution à quelqnes grosses 
distilleries des autorisations de traiter la fraction la plus impor. 
tante du contingent. 


15592. — 7 août 1950. — M. Louis Christiaens demande à M. le 
secrétaire d'Eiat aux affaires économiques: 1° quels ont été les 
benéliciaires de l'accord franco-allemand signé le janvier 1950, 
e! paru au Journal officiel Au 16 février 4%N, et l'importance de 
leurs ‘importations, en ce qui concerne les appareiis de chauflage; 
2 a quelle date a été épuisé le crédit du preunicr semestre 1950. 
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1\DYUSTRIE ET COMMERCE 


15593. — 2 août 19,0, -— M. Jean Catrice dermande à M, le ministre 
de l'industrie et du commerce les raisons pour lesquelles « Electrieté 
de France » à acheté directement en Halie une quantilé de 20.000 
draps “onfectionnés au lieu de les acheter en France. Les rensei- 
gnements qu'il possède, font dire que la quest@n de prix n'a pas 
pu jouer, car le prix payé en Ialie est, très sensiblement, à parité 
avec celui proposé en France. A peine une question de livraison 
a-telle pu entrer en ligne de compte. 


15594. — 2 août 1920. — M. le colonel Félix considérant la circu- 
{ation automobile comme un élément capital du maintien de l'acti- 
vité économique du pars, detnande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce quelles sont 1cs mesures qu'il comple prendre pour 
mettre à la disposition du marché français le contingent de pneus 
qui lui est indispensable, même si un ralentissement de nos CxXpor- 
talions devait en résulter, 


INFORMAT/ON 


15595. — 2? août 190. -- M, Edmond Barrachin demande à M. le 
ministre de l'information quelles sont les sommes dues à la société 
nationale des entreprises de presse (SN.E.P.) par l'organe du 
parti communiste « L'Humanité » et par les autres journaux d'émana- 
tion communiste. 


INTERIEUR 


15596. — 2 août 1950. — M, Pierre Dominjon aflire l'allention de 
M. le ministre de l'intérieur sur la situation dee commis avant plus 
de vingt-ciny ans de servire et occupant officiellement un emploi 
de rédacteur depuis de nombreuses années (posle varant par suile 
de la non-nomination d'un tiulaire ad hoc) el qui, pour une raison 
fnexplicable, n'ont pu voir sortir leur reclassement au grade de 
secrétaire administratif, alors que les termes de Ja circulaire 
no 2% PEB/P du 29 août 1919 élaient formeis: « il est indispen- 
cable que tous les commis intégrés soient apies à assumer les 
fonctions de rédacteur... ». Il lui demande quelles mesures il envi- 
sage à l'égard de ces fonctionnaires, qui auraient dû étre les pre- 
miers à bénélivier da rec'assement, 


JUSTICE 


15597. — 2 août 1929, — M, Eugène Delahoutre expose à 
ministre de la justice qu'aux termes de l'article {7 de l'ordon- 
nance n° 43-2391, du novembre 1959, l'agréé est le mandalaire 
inscrit sur une nouvelle liste dreseée par le tribunal de commerce 
comme étant habituellement admis à représenter les parties devant 
sa juridiction et que le dern'er alinéa de larticke IT de l'ordon- 
hance susvisée dispose que l'agréé ne peut exercer une autre pro- 
fession, ni accompir des actes de commerce, sauf les mandats par- 
ticuliers qu'il reçoit de justice. I} demande: 19 si un agréé a le 
éroit de s'occuper habilueliement de rédaction d'actes et de faire, 
à ce propos, de la publicité, alors que la rédaction habiluelle 
d'actes sous seings privés constitue une profeesion particulière et 
que l’article 632 du code de commerce dispose que la loi répute 
acte de commerce. toutes les entreprises. d'agenres, bureaux 
d'affaires: 20 s'il faut entendre, par la comparaison de ces textes, 
que l'état d'agent d'affaires est interdit à l'agréé puisqu'il consti- 
tue une profession autre que celle élablie par son statut et un acte 
de commerce qui lui est inlerdit. 


15598. — ? août 1920. —— M. Maurice Finet exnoce à M. le ministre 
de la justice qu'au début de l'instruction des déiits de faib'e impor- 
tance, on pralique un cerlain nombre mesures conservatoires 
Kapposilion de scellés sur les stocks de marchandises, opposition sur 
comples bancaires, caution) que l'on maintient pendant la durée de 
l'instruclion qui est de deux à trois ans, quelquefois davantage. Le 
tribunal prononce des peines légères correspondant à des infrac- 
tions (amendes, peines de prison avec sursis, acquillement, non- 
lieu). Or, le maintien des mesures conservaloires occasionne un 
préjudice hors de proportion avec la peine encourue. 1! lui demande 
s'il ne pourrait pas prescrire une Gale limite pour la durée de ces 
fnstruclions ou pour le maintien des mesures conservaloires. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15599. — ? aoû! 1950 — M. Fernand Bouxom demande à M. le mi- 


nistre de la reconstruction et de l'urbanisme si je: charges maxima 
de 2% p. 100 prévues à l'arrêté ministériel du 12 juillet 1949 
ne s'appliqgient que sur les maxima fixés audit arrêté ministériel ou 
si elies s'appliquent également aux hausses semestrielles. 


15600. — : août 1150 — M, Fernand Bouxom demande à M. le mi- 

mistre de la reconstruction et de l'urbanisme si la superficie des 

ières et le ronfort ées immeubles à loyer modéré de l'article 26 de 

ni du 1% juillel 1928 peuvent êlre inférieurs à ceux des immeubles 

à lover modéré de l'article 22 bis du titre I de la loi du 13 juil- 
let 198, et quelles en sont les caracléristiques, 


15601. — ? août 1950, — M. Fernand Bouxom demande À M, le mi 

nistre de la reconstruction et de l'urbanisme si, dans les jr x 2, 
par l’arrèté ministériel du 12 juillet 1919, et qui ont 616 établis pa 
fonction de la surfare corrigée et répondant aux dispositions «a 
l'a'inéa 2 6e l'artic'e 69 de la loi du 1° septembre 1948, la part d'im- 
pot foncier est incluse. 


15602, — ? août 1950, — M, Fernand Bouxom M, je 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si la 
lière de la ville de Paris est fondée à réclamer, pour ses immimeiul ; 
à loyers moyens de l’article 22 bis de la loi du 28 juin 19%0 an. 
difiant le litre II de la loi du 13 juillet 1928), une location d'entre. 
d'appareils sanitaires supplémentaire de 1.600 F par an en sus 
des maxima Ge loyers ou des maxima de valeurs Jocalives,. 


15603. — 2 août 195. — M, Fernand Boulom £eman le À M, le minis. 
tre de la r2construction et de l'urbanisme si la rézie 
de la Ville de Paris est fondée à faire signer à ses locataires des cru. 
gements de localion comportant des clauses contraires à Ja conven- 
lion. L'accord et l'avenant annexés aux statuts de ladite 


approuvés par décrets et en vertu desquels le bénéfice des prets 
d'Etat au titre de société d'habilations à bon marché lui a él£ con. 
senti, 


15604, — 3 août 1950. — M. André Burlot demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° Si le propriélaire d'un 
immeuble situé dans une commun: non visé» par l'article fer de 
loi du sepicmbre 191$ peut signifier congé à son locataire dans 
but de rendre ct immeub'e vacant pour le vendre, le propriclaire 
n'avant plus ja possibilité de l entretenir, 29 si le propriélaire est 
tenu de procurer un autre lozement au locataire expulsé; 30 si la 
maintien dans les lieux peut être exigé par le locataire au cas où 
cu dernir serait en mesure de prouver qu'il est invalide du travail, 
et non assujelti à l'impôt sur le revenu. 


15605. — 3 août 190. — M. Jean Catrice expose à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'un commercant avec bail, loi. 
taire d'un immeuble sinislré, provisoirement réinstallé dans des harn. 
quements édifiés par le M, KR, U. paraît sans défense, si son propré- 
taire cède à un tiers son dommages immobiier, dans le cas ou ce 
tiers qui dépend du remenbrement, reconsiruit l'irnmenbie sur un 
auire emplacement, et comme iumeuble à usage d'habitation. 
demande queis sont les drails du coinmercant susvisé, du fond de 
cominerce altaché à l'immeuble détruit. 


15606. — 7% août 1959, — M, Paul Gosset »xpos> à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que l'article 10, 2e alinéa, de 
la loi no 4S-12%60 du seplembhre 19:S prévoit que les localaires 
« économiquem"nt faibles » seront exonérés des augmentalions pré- 
vues, La question se solulionne facilement pour les locataires 
rmiquement faibles à la date du 1er janvier 1919, date d'application de 
la loi. Etant donné, d'autre part, qu'aucun: disposilion tendant à 
accorder une aliovalion compensatrice en faveur de ces locataires n'a 
encore été prise, il demande quel loyer doivent régler les localaues 
devenant économiquement faibies actuellement (par exemple: mis 
à la retraite) et s'ils doivent continuer à régler leur loy r augmenté 
des pourcentages déjà appliqués, élant enlendu que les augmenli- 
tions ultérieures ne seraient pas perçues ou bien leur loyer doit 
revenir, purement et simplement, au taux payé avant la promu 
tion de la loi. 


15607. — août 1959. M. Jean Hubert deinande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures ji] compile 
prendre pour contrainde des sociétés d'habitations à bon marché, o1 
offices sous son contrôle, à produire les juslifications des prestations, 
CRIEES, taxes, elc., et ce que doivent faire les localaires en cas de 
refus. 


15608. — 3 août 1950. — M. Jean Hubert demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme s'il existe ds textes juridiques 
dans la législation sur les habitations à bon marché autorisant l'office 
de la Ville de Paris à l'expulsion d’une locataire, occupant, avec son 
enfant, un local de trois pièces, sis 36, rue Olivi r-Métra, sous pri- 
texte que, bien que remp:issant les conditions suffisantes d'occupa- 
tion au sens de l'ordonnance du {1 octobre 1915, ell: ne remplit 
pas celles prévues aux règlements institués par le conseil d'admi- 
nistration de cet office (l'intéressée étant veuve de guerre et ayaül 
perdu trois enfants en déportalion). 


15609. — 2 août 1950. — M, Jean Hubert, demande 1 M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme quel recours peuvent avoir les 
locataires d'habitations à bon marché lorsque ceux-ci dés rent échan- 
rer des locaux pour répondre à un plus juste besoin familial. lorsque 
es sociétés d'habitations à bon marché ou offices s'y opposent et 
répondent par sommation de déguerpir pour occupation insuffisante. 


15610. — 2 août 1950, — M. Jean Hubert demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si les sociétés d'habitations à 
bon marché sont fondées à appliquer au*x habitations à mar: 
ouvrières les maxima prévus par l'arrêté ministériel du 42 juil? 
1919, alors qu’en appliquant la surface corrigée, celle-ci démort? 
très souvent que les prix fixés audit arrèté ministériel lui -011 
supérieurs, 
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a5611. — 3 août 1930. — M. Jean Huhert demirde à M. le ministre 
la reconstruction et de l'urbanisme existe un lexle Juridique 
de * égistation sur es habilations à bon marché autorisant 
ce sion des vieux locataires qui, après avoir élevé leurs enfants, 
3: louvent ne plus remplir les conditions d'occupation suffisanie 
prévues par l'ordonnance du 11 octobre 145 ou, pour char per à 
cette menace, ont hébergé des personnes qui ne sont pas de leur 


famille. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

15612. — 2 août 1950, — M. Jean Deshors denande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° le horbre oial des 
malades en traitement à l'hôpital psychiairique de Lafond, près La 
Rochelle; 2° l'effectif du personnel de toutes calégories ; 39 le mon- 
tnt du prix de journée pour chaque hospitalisé; 4° le mentant total 
des subventions accordées à cet hôpital par le département, l'Etat 
et les autres collectivités pub'iques ou privées. 


15613. — 2 août 1950, — M. Yves Fagon demarde à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° si les arliles { el 5 de 
la loi ne 46-547 du 18 mars 1946 et les articles {et 5 du décret 
no 46-1111 du 18 mai 1916 ne sont pas applicables aux laboratoires 
hôpitaux et hospires publics: l'arrêté du 16 avril 1917 
réglementant le concours de chef de laboratoire des hôpilanx et hos- 

es publics et qui, dans son arlicle fer, 40, exige des candidats le 
üinléme de docteur en médecine où de pharmacien entraine, malgré 
les termes de la loi, l'exclusion de ces fonctions des vétérinaires, des 
dwteurs ès sciences et ingénieurs chimistes munis de certificats 
complémentaires. 


15614. — ? août 1950. — M. Robert Montillot demarde à M. le 
minisire de la santé publique et de la population: !° £<'il est exart 
que les biscuits salés, livrés à Ja consomméltion du publie, et qui 
entrent, notamment, dans la composition dés rations actuellement 
distribuées à la troupe, contiennent des vilamines « synihéliques », 
done artificielles; l'emploi des vitamines artificielles n'est pas 
prohibé, sur l'avis de l'académie de médecine, de l'institut supé- 
rieur de l'alimentation et du comité con<suitatif ravitaillement, 
par ia loi du 11 septembre 1941 édiclant que sont considérés comme 
« inédicements + tous produits contenant des substances chisni- 
ques; 3° quelles mesures il envisagerait de prendre, au cas où Je 
fait serai! confirmé, pour interdire désormais ces fabriv“ations de 
nature à nuire à la santé publique, pour faire éventnellement pour- 
suivre les délinquants, et pour faire modifier Jes cahiers des 
charges approu\és par ‘certaines adrminisirations  (nolemment 
défense nationale, 8 juin 193%), qui prévoient la livraison de b's. 
cuits contenant des vitamines du groupe B (Bt et B2), sans faire 
la distinction nécessaire entre vitamines naturelles et vitamines 
synthétiques. 


15615. — M, Auguste Mudry demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population les raisons pour lesquelles Je 
personnel titulaire de l'élahiissement thermal d’Aix-les-Bains, qui 
entre dans le cadre de l'article 4er de la loi du 20 seplembre 1948 
pre réforme des pensions et retrailes civiies et imnililaires, ne 
pas de l’applicalion de cetle loi, maigré plusieurs inters 
ventions du directeur dudit établissement et l'approbation, le 
20 avril 19%, jar Ia commission consuïtative des Thermes, de 
cette demande du personnel. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15616. — 3 août 1950, — M. Maurice Finet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale combien lui paraît souhaitable 
la parution d'un décret ou d’un arrêté qui préciserait que les 
contrats de travail qui ont été interrompus par suile des événe- 
ments de 1953 à 1933 (repli des usines et des administrations, diffi- 
cultés de passage de la ligne de démarcation, manque de malières 
premières, diminutions de l'activilé des entreprises) soient consi- 
dérés comme accomplis sans interruption et que les avantages 
acquis par l'ancienneté et le contrat en cours en 199 soient con- 
Servés intacts et sans décomple de celte interruplion involontaire 
(médaille du travail, jours supplémentaires de vacances, elc.). I 
lui demande quelle est sa posilion et, éventuellement, les mesures 
qu'il compte prendre à cet égard. 


15617. — 3 août 1950. — M. Maurice Guérin expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, si les dispositions 
de la loi du 31 aécembre 1919 ont permis d'améliorer sensiblement 
les prestelions servies aux maladies de longue durée, il n'en reste 
pas moins que, pour cerlains assurés et leurs avants droil la 
durée des prestations reste limitée à trois ans. 11 demande, consi- 
dérant ge est injuste de stopper brutalement le service des pres- 
tations à une épouse ou à un enfant, si l’article 3 de l'arrêté du 
#1 janvier 1947 re pourrait pas être modifié afin de permettre au 
d’administralion des caisses prirnaires, dans certains cas 
précis et après cnquêle sociale, d'allribuer sur le compte d'action 
Sanitaire et sociale les prestations en nature de l'assurance maladie 
au delà du délai de trois ans à compter de la première constatation 
médicale de la maladie. 


15618. — 3 août 1950. — M. Jean Solinhac expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale Je cas d'une personne, âgée 
de soixante-dix-sept ans, qui bénéficie de l'allocation aux vieux tra- 
Yalleurs salariés, ayant été salariée de 44%0 à 19%. Avant d'exer- 
cer une activilé salariée, celte personne avait été comimmerçante 
dde 1900 à 1915), puis, ayant vendu son entreprise, direcuice de 


celte mème entreprise de 1915 à 1929 II demande: 1° si celle 
personne peut prétendre, soit au bénéfiee de l'allocation-vi esse 
servie par les caisses d'assurance vieillesse aux anciens 
cants, soit au bénéfice d'une pension de vieillesse à titre « d'ancien 
cadre »: 2e si elle peu!, éventuellement cumuler ces diverses pen- 
sions, où opler pour lune d'elles. 


15619. — noût — Mile Marie-Louise Weber demanle 
M. le ministre du travaii et de la sècurité sociale S'il e<l exact que 
les familles fran es fronlalière lont les enfants se trouvent en 
apprentissage dans les pays voisins Belziq privées 
du bénéfice des presla familiales ir ces enfants et ce qu'il 
comple faire pour reconnaître la va'idité des trats d'anprentise 
sage passés dans frontal familles à éga.ité 
avec les auires dt [ iaies 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

15620. — © aoûl 19%, — M. Charles Desjardin demande À M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourismert 
4» quelles mesures 1 imposer à la Société nationa 
chemins de fer fra S + éviter le relour du tragique accident 
du jeudi 27 juil'et 144, luque| personnes ont trouvé 
Ja imort dans d ons affreuses, alors que l'automobile qu'elles 
0 paient ve t de \ niveau, trasersant 
la grande de chemin de fer de Paris-Rruvelles- 
Amsterdam issage à nive n gard luisait à un emin 
Tural situé « pieitis IUX € de 
920 s'il compte interdire la traver des voies des grandes litnes de 
chemin de fer, en dehors des pass1ges surveillés. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


14611. — M. Maurice Viollette demanle à M, le ministre de Ta 
défense nationale comment le bureau de liquidation, 5, rue de Cha- 
elles, peut relarder des documents de telle sorte qu'un officier, 
anis à la retraite en mai 1946, attend encore une solution et qu'on 
se refuse à lui fixer une date, (Question du 12 mai 19%.) 

Réponse. — I est demandé à lhonorab'e parlementaire de bien 
vouloir se référer à la réponse qui a été faile à la question érrite 
ne 1661 posée par M. Laison et insérée au Journal ofJiciel, débats 
parlementaires, Conseil de la République, du 17 juin 1950, page 1768. 


EDUCATION NATIONALE 


15206. - M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de l'édw 
cation nationale -i la veuve d'un ancien fonctionnaire de son dépar- 
tement, mort pour la France au cours de la guerre 1913-1918, peut 
opter pour la pension civile de relraile dans ja mesure où cette 
dernière est supérieure à la pension mililaire qu'elle perçoit sur 
la base du grade qu'avait son mari lors de son décès. (Question de 
30 juin 1%%).) 

Réponse. — Réponse Ancun texte n'a prévu nne nouvelle 
possibilité d'oplion depuis l'intervention de Ja loi du 30 décembre 


1928 (art. 45). 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15158. — M. Frédéric-Dupont :i£rnale à M. le secrétaire d'Etat à Île 
fonction publique et à la réforme administrative là situation anor 
inale et injuste faille à <erlans adininistrateurs civils qui, ayant 
notamiment subi avec succès l'examen spécial d'entrée à l'Ecole 
nationale d'administration, prévu par Particle 13 du décret no 45- 
9114 du 18 octobre 1933, modifié par le décret n°9 46-2416 du 9 novem- 
bre 1946, se trouvant nelterment défavorisés par suile du fait que, 
lors de leur promotion dans le cadre des adminislrateurs, il n'a pas 
été tenu compte de leur antériorilté de services publics en qualité 
de fonclionnaires titulaires de l'Etat issus d'un concours normal 
antérieur à la réforme de la fonction publique, HN lui demande: 
49 Si des raisons impérieuses ont vraiment existé pour que‘n'ait pas 
été p'ises en considération, au moment de leur intégration, les 
années de services de certains fonctionnaires de l'Etat, tilulaires, 
n'appartenant pas toulefois à une administration centrale anlérieu- 
rement à leur intégration: 2° quelles conditions il entend 
remédier à situalion injuste faile à ces fonctionnaires: 3° 
n'envisage pas de modifier, en l'occurrence, dans un cas aussi excep> 
tionnel, les textes réglementaires qui pourraent s'opposer, le cas 
échéant, à l'application d'une mesure qui s'avère, humairnement et 
administrativement, équitable, (Question du 2% juin 1%.) 

Réponse. — 19 Les statuts particuliers aux différents corps préct- 
sent la nature des services susceptibles d'être retenus dans le cal. 
cul de l'ancienneté dans ces corps, En ce qui concerne les adminis- 
traleurs civils, les décrets du 13 octobre 1%15 et du 23 mai 1919 
disposent expressément qu'à l'exception des services militaires, seuls 
peuvent entrer dans le décompte de l'ancienneté dans ce corps les 
services accomplis en qualité d'administraieur civil ou en qualité 
de fonctionnaire titulaire des anciens cadres suptrieurs des adminis- 
tralions centrales, 20 et %o Celle règie est absolument générale et 
est appliquée à tous les administrateurs civils quels que soient leur 
origin: et leur mode d'accès à ce grade. ]1 n'y a donc pas lieu d’envi- 
sager de mesures particulières en faveur des agents intégrés à Ja 
suite de l'exsmen Spécial prévu à cet effet qui ont été soum's aux 
règles normales en yigueur dans les mêmes conditions que lewrs 
collègues, 
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IMBUSTRIE ET COMMERCE 
14768. M. Guy Desson M, te ministre de lindustr:e 


et du commerce Ineswres il envisa£: leur le 
qui, maines, oppose les de doublage 
( jicat nalional des 
gr 23 Î 

Réponse. — Les les il est fait allusion ont 
à ! i 27 1! 150 € re Je 
eurs et le t francais de Le 
synch de B je différend qui 
it ] vi p setmmaine:, il ne semble pas, contrre- 
1! ait eu de gray 
se ir des industries techniques, à repris, avec 
Une ave afin üe salisfaire aux commandes qui s'étaient 
Dans l'ensemble, l'accord du 27 juin #950 se traduit 
@ar une majoration de l'ordre de 20 p. 106 sur les prix antérieure- 


gient pi 


15304. - Phihppe à M. le ministre de l'industrie 
et du comméres : il r'envisase pas d'accorder à la petite exploitation 
uue juste et représentation au sein du 
conseil parilaire de la proiession cinématographique, En etfet, 
décision n° 29 du conseil nakional de à cinfinatographie, en date du 
29 juin 19:9, à défini ce qu'est désormais Ja petite exploitation. Une 


deuxième décision n° 22 du méme centre en date du 10 mai 1959 
modes de classificaLons des entreprises et salles qui 
relèvent de la pelle exploitation. I sermble donc bien que celle-ci, 
avant délimitation et son statut, ji! conviendrait de 


Aui accorder une représenlalion qui pourrait comprendre: un repré- 
sentant des exploilants de la pelite exploitation et un représentant 
du personnel employé dans lesdites sables. (Question du A1 juillet 

Réponse La petite exploitation est représentée au Conseil pari. 
faire du cenre national de la cinématograohie par l'intermédiaire de 
Ja Fédéralon nationale des cinémas frameais, qui groupe la gramme 
gmajorité des exploitants de la métropole, ceux ressortissant à la 
pe le expoilation, aussi ben que ceux classés dans la grande exploi- 
ation, celle repréentalion permanente au eonseil que l'on 
relroue d'ailleurs dns je colère des salariés pu sque le 
des des spectreles et la Confédération française des travait- 
leurs chrétiens englobent les salariés de Ja petite explailation, le 
directeur général du centre national de la cinématographie ne mian- 


que jamai., lorcqu'il veut consuller son conse'l sur des problèmes 
intéressant particulièrement la pelite expl'oilalion, d'appeler à titre 
consulat personnuilés spécialisées dans les questions inléres- 


sant celle branche de l'activité cinémalographique. 


INFORMATION 

15228 M. Piorre Dominjen apjelle l'attention de M. le ministre 
de l'informaïon -ur la situation Gains laquelle se trouvent les per- 
sonue.s des centres émetteurs de la radirdtiffnsion francaise par 
suite de Ia manière dont Fadininistration envisage de leur 
quer Les di<nosilions du décret no 49-752 du 7 juin £%M9 ep celles 
de la circulaire neo 121-299 B 5 du décembre 1949 qui ont rég'?- 
menté, -on le régime d'occupation de legemænt pur 
des personnels civils de FElat, dans les immeubles appartewant à 
d'Etat ou détenus par lui à un titre quelconque. Jui rappelle que 
ces personnels sont obligés de vivre Gans un commet isolement, 
à proxini!é de leur lieu de travail, il Jui demande me: appa- 
rait pas équitable de elasser ces personnels dans catégorie des 
agents « par mécessilé ab-<obue de srvire » visés aux 
cles 3 el 6 dudit décret. (Gwestion du 3% juin 1950.) | 
Réponse. — En exéculion des instrucl'ens de la cirew'aire 
21-22 15 5 du décembre 1939 relative à l'applicalion des dispo 
sitions du déeret no 45742 dm 7 juin 1919 concernant ke régime 
d'occupalion de logements par trs personnels civils de l'Elat dans 
des immeubles appartemant à FEtat, la radiodiffusion francaise 
fait des propositions de classement de son, personnel logé. Ces 
roposilion<:, établies coniormément aux directives de la circu- 
aire du :1 décembre susvisée, ont été failes de manière à per- 
mettre au perconnel des centr”s émetteurs de bénéficier du régime 
le plus favorable prévu par la nouvelle réglementation. Les direc- 
tive:, très précises, mont pas permis de classer Fensemble du per- 
sonnel des centres émetteurs de radiodiffusion dans la calégorsæ 
des agents logés par « néressité absolue de service ». Seuls, cn 
eitet, pouvaient ètre proposés pour classement dans celle catégorie 
des agents astreimts à une présence conlinuelle swr le lieu de leur 
travail, c'est-à-dire dans le cas de l'espèce, Le chef de centre, son 
&djoint et Le concierge. Les autres personnels des centres érmelicurs 
ont élé proposés pour la catégorie des agents logés par « utihilé 
de service » ear ils répondent très exaclement à la définiliôn don- 
née pour celte calégorie puisqu'ils peuvent être appelés à inuter- 
venir en cas de besoin à n'importe quel moment sans être €epen- 
dant tenus à une présence absolument permanente. I y à Feu de 
remarquer, à ce sujet, qu'en raison de lisotement de la plupart 
des centres émetteurs de radiodiffusion et des sujétions qui décou- 
lent de ceile situation, l'administration de la radiodiffusion à 
demandé que soit accordé, sur la valeur lacative des ligements 
concédés aux agents classés dans la catégorie « utilité de ser- 
vice » l'abattement maximum prévu par l'arrêté du 3+ décembre 
4919 (Journal officiel du tr janvier 1950), soit 46 p. 100. H convient, 
enfin, de souligner que la valeur locative est fixée dans lens les 
cas par l'administration des domaines et que la question des agents 
logés qui intéresse toutes tes administrations fait actuellement 
l'objet d'une étude par les servives du ministère des finances, 


45229. — M. Raymons Triboulet d'mande À M. le ministre de 
l'information: quelies les raisons qui Gnt imeilé 


diffusion française à reconstruire entièrement l'émetteur Driv à 

Louvetot, akrs qu'il eut semblé plus logique — üvec le n 
Sornimes el pour son propre comple — qu'elle en édifiät un 
mieux Situé et plus favorable aux auditeurs bas-norimands: 1 
a été le prix de cetle reconstruclion; %e sur quelle base l'a 
société exploilante de Radio Normandie est indemnisée. 


du 39 juin 1950.) 
Réponse — 10 à la libération, au moment où, par suite & \ 


destruction quasi totale du réseau d'émetteurs, il était 
mmellre er roule ausst rapidement que possilde de nou 
tallalion<, il e<t apparu que la réutilisation des IMcaux du 


de ELouvelot élait la meilleure des solalions pour la 
mande, convient do préciser que cetle saiulion élait appui 
outre Commune là plus économique; "2 la remise en état à 
ments et leur adaptlalion aux nouvelles instaHations ont occa 
une dépense de l'ordre de 3.300.000 F, L'équipement actu 1 
centre {un émetteur de » Kw 0. M. de construction am 


livré dès La libération, et un émrétleur de 20 Kw M. de 
truction francaise) est la propriété de la radiodiffusion francis 
La valeur de ce matériel est d'environ 17.500.068 
ton de l'indemnité à laquelle pouvait préterire l'ancienne so cé 
exploitante à soumise au préfet de Seine-Inférieure et 
fiée par la commission départementale des réquisitions 
lières, par avis du 43 décembre 196, sur la base annuelle de 


420.610 F. 


15066, —- M. Jean Martine demande à M, le ministre de la marine 
marchande corniment envisage, pour les navigaleurs servant 
les lignes d'indo-hine, de couvrir les risques encourus par eux 
soit à bord, soit à terre durant les escales, Pour ces marins, 
compaguie navigatrice prend à sa charge tous les risques pour Les 
accidents survenus à bord. S'il leur arrive d'être blessés à lerre, 
ainsi que cela s'est produit pour des membres de l'équipaze de h 
Jamaique, ils ne sont plus couverts que par Île réghme de 16. 
voyance (demi-swlaire, Suppression des avantages en müture) el. en 
cas de décès, leur famille ne percoit qu'une retraite infériue 
à celle qui est servie normalement. (Question du 164 juim 1950. 

Réponse. — Les marips du commerce navigant sur les lines 
d'indochine sont aciuellement soumis au régime normal, 
consiste d'abord dans lapplica‘ien de la loi du #3 décembre 
(code du travaii maritime, art, 79 et suivants}, pour marins 
tombés malades ou blessés au service du navire. HS sont airs 
soignés aux frais de larmement pendant les quatre mois core. 
culits à la constatation de la maladie on de blessure et les salaires 
leur sont dûs pendant tout le temps auquel ils ont droit aux ox, 
Si linvalidité persiste après cette période on si elle s'avère dk 
nilive, la caisse générale de prévoyance prend en Charge les its. 
ressés et éventuellement leurs ayants-droit, en vertu des pre- ro. 
tions du décret-loi du 17 juin 143 (ært. et suivamts). Ja 
muilitaire en Indochine entraine pour des paris en question d 
risques spéciaux qui Sermtbient de nature à justifier pour eux « 
leurs ayants-droit l'application des dispositions de la ki du 5% avr 
ANS et du décret du 9 murs 1950, c'est-à-dire l'attribubion de pon- 
sions mmilitaires au tarif de la loi du murs Toutefois, 
extension de la législation du temps de guerre est du Seul 
du mrimistère des anciens combattants et victimes de guerre 
la question à déjà él6 soumise, En attendant que ce département 
ait pris position, l'élablissement national des invalides de la 
marine ne peut que s’en tenir au régime normal et concéder, à 
titre provisoire, des pensions @u allocations sur Ja caisse générie 
de prévoyance qui, dans le Cas où le ministère des 
battants et de guerre arcorderait des pensions mililares 
inférieures à celles que conrède caisse générale de prévoyarne 
seraient transformées en alloralions différen'elles et s'ajouterxient 
aux pensions de guerre. 


RECONSTRUCTION ET URSANISME 


13095. — M. le celon£i Féiix expose à M, le ministre de la recons- 
truction et de lurbamisme qu'il résuile du commentaire donné 
pur la circulaire du 40 janvier 4947 peur Fapplication de La lo: da 
2 octobre 1916 sur les dommages de guerre que, en ce qui Cor 
cerne les aggravations de dommages düs à l'hmpossibilité de 
rer où de prendre des mesures conservatoires en temps 
seules résullant de dégâls directs pourront étre 
L'interprFation donnée par ce commentaire <ermble contraire à 


l'esprit de Ia loi, car lorsque l'impossibilité d'effectuer en 
opportun des travaux d'entretien, par suite de Foccupation des lux 
par l'armée allemande entraine un préjudice, ce préjudice est bon 


Réponse. — En principe, les aggravations de dommages de guerre 
ne sont prises en considération que si cites résultent direckænnt 
des circonstances de guerre et de l'impossibilité où s'est trié 
le propriclæire de prendre les mesures appropriées pour tt 
à Ja situation. IL eu est ainsi, notamment, lorsqu'il y avait inter 
diction formelle des occupants d'accéder aux biens sinistrés. Pat 
contre, lrsque c'est uniquement par suile de pénurie de mur 
d'œuvre, de matériaux ou en raison du manque de disponihiities 
financières que les travaux n'ont pu être effectués, 11 y a 11 
d'établir, en outre, que le sinistré n'avait ab<okument pas là 
sibilité, même avec des moyens précaires où de eæraclère 
soire, de prendre les mesures de protection utiles. Quant au prelr 
dice résultent de l'impossibilité d'effectuer des travaux d'entretin 


du fan de l'occupation ennemie, il ne peut donner lieu au 
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ment d'une indemnité de dommages de guerre que dans les limi- 


s précisées ci-dessus et compte tenu des circonstances parlicu- 
mes dans lesquelles les dommages sont survenus, L'honorable 
{aire aurait intérêt à saisir directement les services du 


garlemen 
minisiere 


qui on P 


43. — M. Lucien Midol expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme qu'un sinisiné immobilier, touché par une 
opération de remeimbrement, a le choix d'investir dans la recons- 

n de son immeuble ou de recevoir, en espèces, la soulle pro- 


de la reconsfruclion et de l'urbanisme des cus d'espèce 
u lui étre soumis. 


151 


ru int de la plus-value de son terrain exproprié par l'association 
de remembrement. Or, le paiement de l'indemnité d'expro- 


pralion ne peut se faire qu'après l'achèvement complet des opéra- 
tjons de remembrement à la suite de l'arrêté conforine de clôture. En 
conséquence, Si le sinistré désire employer cette soulte dans sa 
reconstruction, il n’en connait le montant définitif que trop tardive- 

Dans le second cas, ce sont, bien souvent, de vieux sinistrés 


: nés qui attendent sans espoir et sans limile celle soulle, dont 
4 ont besoin pour vivre. Il lui demande s'il ne serait pas possible, 
en attendant la liquidation définitive des opérations de rermembre- 
ment et l’arrêlé conforme de clôture, qu’une parlie importante de 
cette soulte soit, tout de suite, mise à la disposition du sinistré 
exnroprie. (Question du 22 juin 1900.) 


Réponse. — Les opéralioñs de remembrement sont menées de 
telle sorte que, d’une manière générale, les soultes à recevoir par 
Jes membres des associations syndicales ou à payer par ceux-ci sont 
minunes, I n’est pas possible de poursuivre le règlement de ces 
goulles avant que l'anrèté de clôture ne les aït fixées d’une manière 
dtintive. Des instructions ont été données aux délégués déparle- 
mentaux pour provoquer les arrêlés de clôture. même partielle, qui 
permettront de liquider la situation des intéressés au fur et à mesure 
des opéralions de remembrement. 


15164 — M. Gilles Gozard demande à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme: 1° je bailleur d'un immeuble est 
libre, sous réserve des dispositions d'ordre public de Ja loi du {°r sep- 
tembre 1918, d'imposer au preneur telle ou clause particulière, 
justfiée par le caractère des locaux qu'il donne en location et, en 
arliculier, par le fait qu’il met à la disposition preneur des cervi- 
ces qui ne sont pas habiluellement fournis à des locataires; 20 Ki 
Jorsque le preneur ne resperle pas les obiigalions qui résultent pour 
Jui des clauses particulières susmentlionnées, le bailleur peut se 
prévaloir des dispositions de l’article 4 de Ja loi du 1*7 septembre 
dois, el si, dans ce cas, le preneur ne peut plus avoir droit au imain- 
tien dans les lieux. (Question du 23 juin 1950.) 

Réponse, — 10 Sous réserve de l'apprécialion souveraine des tri- 
bunaux, la lot du {er septembre 1948 sur les loyers n’a pas entendu 
orter alteinte à la liberté des convenhcns et, notamment, des con- 
rals de bail, dans la mesure où, sur les points visés par ce texle, 
dont les dispositions sont d'ordre public, les clauses accessoires de 
ce contrat tendent à assurer ie seul remboursement de services 
ulies, effectivement rendus et décomptés à un jusite prix et non 
pas à imposer sous une forme indirecte une inajoralion du lover 
exigible en des dispositions de la loi du 1er septembre 
agi précitée; 20 Dans la mesure où les engagements souscrits par 
ke preneur envers le bailleur sont licites et sous la même réserve, le 
bailleur peut contester le droit au maintien dans les lieux du preneur 
qui refuse d'exécuter ses engagements, l'article 4 de la loi du fer 
seplembre 19:8 disposant expressément que pour bénéficier du 
droit au maintien dans les lieux les occupants doivent « exécuter 
Heurs obligations ». 


15236. — M. Jules Ramarony rappelle à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'à diverses reprises et, notamment le 
21 mai 1959, à l'assemblée générale de la confédération nationale des 
associations de sinistrés, et le 13 jun 1%50 à l’Assemblée nationale 
fl a déclaré que le rabais consenti par un entrepreneur dans l’adju- 
dication d’un immeuble à reconstruire soit par une association <yn- 
dicale ou une coopérative de reconstruction, soit par le sinistré Jui- 
même, devient en toute propriété le bien du sinistré qui peut en 
faire l'usage qu'il désire, à la condition que cet emploi concoure à 
l'amélioration du bien reconslilué et qu’il ne s'agisse pas d'éléments 
smplunires, 1! lui demande à quelle date ont été envoyées aux 
délésués départementaux les instrucitons de l'administration cen- 
trale conforme à ces déclarations. (Question du 30 juin 1950.) 

Réponses. — Les instructions visées par l'honorable partementlaire 
sont en cours de diffusion auprès des délégués départementaux. Elles 
précisent que, dans les cas où le montant de l'indemnité excède les 
dépenses réeliement faites par suite des économies réalisées par le 
sinistré et provenant, par exemple, de l'emploi de procédés de cons- 
tuction particulièrement rationnels, de prix spécialement consentis 

r l'entrepreneur, de rabais obtenus par la procédure de reconstruc- 
on groupée, etc., la soulte qui apparaît dans ces conditions profite 

tégralement au sinistré (sous réserve, bien entendu des justifica- 
ons d'emploi). Avant l'envoi de ces instructions, des directives 
avaient été données dans le méme sens à propos de nombreux cas 
d'espèce soumis au service central. 


15260, — M. Pierre-Fernand Mazuez signale à M. le ministre de la 
reconstruction et de l’urbanisme que, pour le règlement des domma- 
ee de guerre, les services de la reconstruction procèdent de ditlé- 

ntes façons suivant que les factures de ou de remi- 
pes en état présentées par les sinistrés ont été effectivement acquit- 

Ou qu'il s'agit seulement de devis de remplacement ou de 
Rmise en état restant à effectuer. Dans le premier cas, les factures 
Mectivement acquillées ne sont réglées que jusqu'à concurrence de 

»r montant, même si elles remontent aux années 19:10 et 1941, 

que, dans Je second cas, les sinisirés se voient remboursés 


du montant intégral du remplacement ou des travaux de remise en 
état qu'ils effectuent actueilement, lui demande s'il ne serait pas 


logique de faire béné! ‘ier les premiers d'un coefficient en rapport 
avec la dévaiualion de la monnaie, pour que tous les sinistrés 


soient indemnisés sur les mêmes bases el d'un façon un pe E. 
équitable. (Question du 4 juilet 1950) 
Réponse. — Les sinistrés sont toujours indemnisés sur la même 
base, qu'il s'agisse d'immeubles d'habitaton ou de biens affectés À 
un usage agricole, industriel, commercial, artisanal ou profesei 
Celte base est le coût de reconstitution du hen tel qu'il se con ur 
tait au moment du sinistre, évalué À la date où s'effectue la rerons- 


titulion. Aucune disposition de la loi du ?S octobre 196 ne permet 
de rajuster les indemnités de :ette nature pour tenir compte de 
l'époque de leur règlement, 


15323. — M. Roger Dusseaulx exh)<e } M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'un proprelaire d'inineube à 
d'habitation el d'un commerce, sinisiré total, avait | je 
reconstruire au mème emplacement. Empêché de réalis vœu 
pour des raisons d'urbanisine, il a dû transférer ses dommages if 
des appartements dépendant d'immeuble d'état à usage eollectif, 
où un local est réservé au locataire, commercant. Celui-ci a fait 
toute réserve pour son droit au bail, ne voulant pas à es 
lieux, car l'emplacement n'élait pas privilégié comme le lent, 
1 lui demande: 1° si. de ce fait, le locataire comm in! peut - 
tendre à ure indemnilé de la part d'un autre commerçant q - 
drait occuper le local. ou à une indemuité d'év \ au titre de 
l’'expropriation, l'immeuble détruit n'étant pas reca 
de l'appicalion d'un plan d'urbanisme; après : pot 
l'indemnité de dimmages de guerre, s'il peut, avant perdu ve 
de son habitalion, oblenir l'autorisation de transtérer le m t 
de son dommage commercial (matériel et marchandises) à des: fins 
de constructions immobilitres pour faire nstruire, an 
acheté un terrain; acquérir un appartement dans un immeuble en 
consiruction ou faire apport de son it deimnilé à une 
bilière: acquérir une maison ou un appa.lement et y pt ler avec 
le montant de son indemnité à des travaux neufs, de réparation ou 
d'amélioration de l’habilat. (Question du 11 juillet 1x, 

Réponse. — 19 En application de l'article {er de la loi n° 19-1096 
du 2 août 1919, le locataire commerçant a le droit d'exiger le repart 
de son bail sur l'immeuble de remp'acemer.t, quel que soit le lieu 
de siluation de celui-ci. Toulelais, et sous réserve de l'ap] 1 
souveraine des tlribunäux, aucune mesure spéciale autre q 
revision du prix du baïii et la possibilité de changer la nalure de 
l’activité, n'est prévue pour le cas où !e nouveau local et moins 
bien silué que l'ancien; c’est ainsi que «si le locataire n'exerce pas 
son droit de. report, l'oceupant du nouvel immeuble rn'e:t tenu par 
la loi de verser aucune indemnité à l'ancien localaire, I n'v à pas 
en l'espèce expropriation mais destruction de la chose et le loca- 
etaire dont le bail serait résolu en application des arlicles 1722 et 
1741 du code civil en l'absence de dispostions contraires, ne peut 
ue demarder le bénéfice de la loi du ? août 2o l'indemnité 
e dommages de guerre afférente aux éléments corporels détruits 
d'un fonds de commerce peut faire l'objet d'un changement d'affec- 


tation dans le cadre de l'article 31 de la loi du 23 octobre 1956 et, 
notamment, être utilisée à la cons'ruction d'un immeuble d'hahi- 
tation, moyennant l’autorisalion prévue par ce texte, Par contre, 
l'acquisition apparlement dans un immeuble en construction 
ne peut se concevoir que sous forme d'une participation directe à 
la construction dudit immeuble sous le régime de Ir coproptit 
L'apport à une sociélé immobilière peut également étre envisagé; 
il est soumis aux prescriptions de l'article 33 de la loi précitée. 
Enfin, l'indemnité peut être affectée à l'amélioration d'un immeuble 
acquis des deniers du sinistré, mais uniquement sous forme de tra- 
vaux d'extension ou d'amélioration des conditions d'habitat, à 
l'exclusion de toute réparation d'enlr'elien et de tout travail de 


caractère somptuaire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14633, — M. GastOn Julian expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que la commission r'zionale d'avre. 
ment des Bouches-du-Rhône a refusé la création de lits d'enfants 
dans la station sanaloriale de Briançon, la commission nationale 
ayant accordé les agréments à diverses maisons d'enfants à carar- 
tèére sanitaire dans cette station, Il Jui demande: 1° quelles ont été 
les raisons invoquées par celle commission régionale; dans 
quelles conditions sont intervenues les décisions de la commisson 
nationale. (Question du 12 mai 1#%0.) 

Réponse. — L'objet de la question de l'honorable parlementaire 
ne concerne pas la création de lits d'enfants, ce qui ne serait pas 
dans la compétence de la commission régionale d'agrément, mais 
l'agrément de maisons d'enfants à caractère sanitaire de Briançon. 
La commission d'agrément de Marseille avait refusé l'agrément des 
maisons d'enfants visées dans la question en faisant valoir des 
considérations extérieures aux obligations imposées aux élablisse- 
ments de cette nature. La commission nationale, saisie régulière 
ment des appels formulés par les prapriélaires de ces établisse- 
ments, a basé ses décisions sur le vu des résultats des enquêtes 
d'où il ressortait que les conditions d'installation et de fonclonne- 
ment imposées par la réglementation en vigueur élaient remplies 
dans ces établissements. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14836, - M. Charles Viatte expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme le ca: d'une mére de famille 
de cinq enfants, dont un en bas-âge, qui, voyageant sur la ligne 
Paris-Saint-Lazare à Versailles, n'a pu présenter à un contrôle sa 
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earte de réduction de Ja Société nationale des chemins de fer 
franc , ivait n billet À tarif réduit, Elle s'est vue 
souinelire formalités suivantes: faire preuve de sa benne 
foi facile pa production de la carte de prio- 
Tilé ofl le); %e convocation à la gore Saint-Lazare (sauf 
Je dimanche) et \ à sa gare de résidence. S'étant présentée le 
lundi 2? 1 1» heures % elle à trouvé le bureau compétent 
fer commissariat de nolice de sa résitence. 
I lui à € t observer qu'une voyageuse ordinaire aurait été 
enue d nutter une légère amende: forfailaire, solu- 
tion ! ] onéreuse que celle imposée à l'intéressée par 
d'achat d'un bill er et retour de sa résidenre à Saint-Lazare, 
| { isionné perte de lui 
dun la lation française sur ja pre- 
{: il n'envisage pas de donner aux agents du 
Col d du mins de fer français des 
r q ent de Les brimades, (Question du 
mat 

La vovageuse en question n'ayant pu présenter au 
co eur de route, en même temps que son billet à tarif réduit, 
la cart nt droit à cette rédt on, à été, conformément 
aux turif spécin ap ble aux membres des 
faut ineidérée étant Sans litre de trans- 
port valable onséquent en contravention avec la polire des 
chemins de fi IL était donc normal que la Société nationale des 
de fer f icais fui demandit de prouver sa bonne foi en 
re { sa de réju 1 bureau des contraventions de 
Lazare où centralisées toutes les infrac- 
tion 1 banlieu droite de la région Ouest. Ce 
buren t le 2 janvier 1950 avec un personnel réduit à 
Un seul agent, l'absence inomentanuée, vers 1 heures à 
pu ire à-l'inléressée que le bureau élait fermé. semble 
qu derniére aurait eu intérét à se renseigner de façon pius 
précise auprés des uutres agents en Service à la gare. Asicuna@ 
Avant itérieurement fournie par l'intéressée, la 
sSocicti ! lonale des chenmns de fer francais etait en droit de 
considérer quil y avait en tentative de fraude ct c'est ce qui 
expliq qu'ede àüit fait effertuer des poursuites, qui n'ont d'ail 
leurs « engagées que le 24 février 1930, c'est-à-dire deux mois 


14933. Joseph Penais de à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° quel est l'effectif du 


personnel des aleliers de la Société nalionale des chemins de fer 
francais ot qu'étaitil en 18; 2° quel est le montant global de 
la rémunéralion de ce personnel; ‘4 quelles sont ‘les conditions 
de mise à la 1 le de ce personnel quant à l'âge et an montant 
de la pension; 4° quel est le moniant des Sonunes payées pour 
heures supplémentaires, (Question du 6 juin 1960, 


Réponse. — Ciaprès les renseignements demandés: fe Effectifs 
du versonnel des grands ateliers de réparation du matériel 1noteur 
ei des voilures et wagons de læ Société nalionale des chemins de 
fer français: à) au 1 mars 196: 41.194 (cadre permanent et auxi- 


des mômes ateliers était de (cadre permanent el 
auxilinires): montant global de rémunération de ce persan- 
hel: compte tenir des mesures mises récemment en apphicion. avec 


elfe élroactit du janvier 193%, le montant global annuel de 
rémunérabon (salaire soumis à l'impôt) s'étève à 12.900 mil- 
lions environ: condilions de mise à retraite de ce personnel 
quant à l'âge et au montant de la pension: conformément 

rites de lx Société natiaonae des chemins de fer 


Toglemment des re 

francais, ces agents ont droit à une pension de retraite: et peuvent 
en demander la hquidation lorsqu'ils comptent au moins Vin2-CuM 
années de servires valables pour la retraite et ont atteint l'âge 
de cinquante 4 ans, Le montant de la pension de retraite est 
calculé à raison de 1/39 par année de service valable pour la 
relraite, de la munération soumise à relenue pour la caisse des 
relraites correspondant à l'emploi le pins élevé oceupé pendant au 
mwins sx mois par l'agent La rémunération sowunise à relenue 


pour la caisse des rotraites est à environ S6 de 
la rémunération giobale imposable, l'excédent représentant les élé- 


ments de tels que l'indemnité de msidenre, nolanm- 
ment, qui ne sout pas soumis à retenue pour la retraile. Le montant 
de la pension ne peut excéder 7% p. 100 de la rémunération prise 
en compte pour calcul; 4e montant des sommes payées pour 


heures suppamentaires: Ja rémunération globale indiquée au para- 
graphe 2° comprend environ 50 millions au tilre de la rémunéra- 
tion des travaux supplémentaires fournis par ce personnel ,heures 
supplémentaires delà de quarame-huit heures par semaine et 
rémunération du temps passé au relevage du matériel déraillé par 
Jes agents faisant partie des. équipes de relevage). 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la 3° séance du 23 mars 1960. 
RÉPONSES DES MINISTRES. AUX QUESTIONS ÉCRITES 

Page 229, {re colonne, rétablir comme suit le texte de la réponse 
à la question n° {654 de ln sixième à Ja treizième ligne 

« il en résulte que les droits de succession ne sont pas exigibles 
dans l'hypothèse où les avantages versés aux ayants droit d'une 
personne décédée sont dus non pas en vertu de stipulalions con- 
Lractuelles mais d'un régime de prévoyance imposé par la loi, 
comme c'est le cas des capitaux décès, versés aux ayants droit de 
bus les assurés sociaux obligatoires (fonelionnæres eu non fone- 
bonnaires) en vertu de la Kg:Sation relative à Ja sécurité sociale. » 

{Le reste sans changement.) 


LA 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DR LA 


3° séance du jeudi 3 août 1969. 


Sur l'amendement de M. Charpentier à l'article 4æ du projet nr 
tant une aide financière aux victimes des calamités agricole 


SCRUTIN 2745) 


(Nantissement des titres de l'emmprunt-prélèvement), 
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en Aly Chérif. ourant. Ga Fran « i 
Béné (Maurice). elerre. Gervolino 
Bentaieb, Defus du Rau. Giecobbi. — Edouard Herriot, président de TAssemli'e national 
Béranger (André). Delbos (Yvon). Gosset Poinso-Chapnis, qui présidait la séance, 
Berceret. Delcos. Grimaud. = 
Bessac. Denis (André), Guérin {Maurice}, 
Beugniez. Dordogne. hône Les nombres annoncés en séance avaient été . 
Bichet. moi Guilbert. Nombre & 
Billères. vina Guillant ombre des votants... 
Boganda. Dhers. Finistère. N Pour l'adoption 
Bonnet. Mlle Dienesch. Guissou (Henri). Contre 
Bour. Mais, après vérification, ces nombres ont été fa | 
Bouret (Henri). onmma Babana. ment à la liste de scrutin ci-dess rectifiés 
Burgés-Muunçurs. Joseph). Hubert (Jean). 
Bouxom. Hu (Emile), 
Buriot. À puis (José). Alpes-Maritimes. Dans le présent scrutin, MM. d'Arago 
Hulin voz, Pierre Grouès, portés comme « 
déclarent avoir voulu voter « pour ». Jant pas pris part au veti@) 


Buron 
Cadi (Abdelkader), 


Seine 
Dupuy (Marceau) 
Gironde, 


—@ 


| Iuel. 
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Sur l'amendement de M. Charpentier à l'article 3 du projet agmor- 
tant une aide financière aux victimes des calamités agricoles 


SCRUTIN (N° 2744) 


(Suppression de l'article). 


Majorité. 197 


L'Assemblée nationa 


MM. 
Andre Pierre), 
Aulier 
ANXIONNAZ, 
Autmeran, 
BacheleL. 
Barbier. 
Hardoux ‘Jacques). 
Barrachin. 
Paul Bastid. 
Boudry d'Asson ‘de) 
Bavlet 
Becquet, 
Bégouin 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
Billères 
Xavier Bouvier, 
et- Vilaine, 
Bouvier 
Mayenne. 
Brusset ;Max), 
Bruyneel. 
Caillaver. 
Caron 
Charmant. 
Chassaing. 
Chasteliain 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel) 
Courant 
Crouzier. 
David Jean-Paul}, 
srine-et-Oise. 
Pegoutle 
Delachenal 


MM. 
Abelin. 

Aku. 
Allonneau, 
Amiot Octave). 
Apithy. 

Aragon (d”}, 
Archidice, 


Asseray. = 


Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé (Charles). 
Maine-et Loire, 

Barrot 

Ba: 

Baurens, 

Bayrou. 

Beauquier, 


Bèche. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennoul. 
Bentaieb,. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez 
Bianchini 


O'Cottereau, 


le n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Delboz (Yvon). 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Deshors 
Desjardins, 
Devinät,. 

Dixmier 

bupuy (Marceau), 
Gironde, 

Fabre. 

Félix. 

Forcina! 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 

Gaborit 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 
Garave:. 

Garet 

Gavini 

Geoffre (de). 
Henaull. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues ‘Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

Jules Julien, Rhône. 

July. 

Kir. 

Laniet (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lescorat. 

Mallez. 

Marie (André). 


Ont voté contre: 


Bichet, 

Binot. 

Biondi. 

Rlocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Rouhey 1:Jean). 

Boule! (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot 

Ruron. 

Capdeville. 

Capilant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani. 

Catotre. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol 

Cezclier 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chautard 


Marin (Louis). 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

\Mazel 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Momn. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Muller (André). 

O.mi 

Oopa Pouvanaa, 

Pantaloni. 

Pelit (Guy) 
Pyrénées. 
Peytel. 

Quilici. 
Ramarony. 
Kamonet. 
Rencurei. 

Tony Révillon. 
Ribeyre (Paul). 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Serre. 

Smail 

Sourbet, 

Tempie. 

Toublanc. 

Triboulet. 

Viol'ette (Maurice), 

Yvon. 


Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

(Louis), 
Indr 

Chevigné (de). 

Coffin 

Condat- Mahaman, 

Cordonnier, 

Coudray. 

Couston., 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Dhers 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutreilot. 

Draveny. 

Duforest 


Dumas (J03eph). 

Dupraz (Joannés). 

Mie Dupuis (José), 
Seine 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain 

Errecart 

Evrard 

Yves). 


aud 
(Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel 

Finet. 
Fon:upt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gat 

(Franc{sque). 
Gazier. 

Gernez. 

GiacobbL 

Godin. 

Gorse 


Gosset 
Gouin Félix). 
Gourdon. 
Gozard Gilles), 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert 
Guillant (André). 
Guille. 
Guillou (Louis), 
Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean- À 
mond), Giro 
Halbout 
Henneguelle. 
Hubert (Jean). 
Hulin. 
Hussei 
Hutin-Desgrèes. 
Ihuel 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jouve (Géraud). 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred). 
Kueïn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 


Lambert (Emile-Louis). 


Doubs. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Un) 
Lauren ugusÜn), 
Nord. 


Le 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

{ egendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut 

Maibrant. 

VMamba Sano. 

Marcellin. 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Maurellet. 

Maurice Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel). Seine 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazuez (Pierre 
Fernand), 


Mehaignerie. 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monjaret. 

Mont. 

Monteii (André), 
l'inistère, 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Bont. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 
PatewskL 

Penoy. 


Petit ‘Eugène-Clau- 
dius). 


Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin 

Philip André). 

Pierre-Grouëès. 
Pinay 

Pineau 

P.even (René). 

Poimbæut. 

Poirot (Maurice), 

Pou:ain 

Mile Prevert. 

(Robert), 


(Tanguy), 
Finis'ère, 

Queuille, 

Rabier. 
Rarnadier. 

Rayÿrnond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reille-souït, 

Ricou. 

Rincent. 

Roques 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
+ Bas 


Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

SimonneL 


Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Taillade. 

Teitgen Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), [le 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenaoire. 

Thibault. 

Thomas (Eugène). 

Thora!. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Truffaut 

Valay. 

Valentino. 

Vée (Gérand), 
Vernevras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolf. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Iliot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie 


Auguet. 
Babel (Raphaël). 
Badie 


ie 

Bailanger (Robert), 
Seinet-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide Denise). 


Loire 
(Charles). 
Ben Tounès, 
Berger. 
Besset, 


Billat, 


Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte *(Florimond). 
Boukadoum. 
Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant 
Braulit 


: [Mme Madeleine Braun 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abcelkader). 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova, 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Pierre). 
Loiret. 
Mme Chevrin. 
Citerne. 
M. Claeys. 


Cogniot. 
Costes Seine. 
Pierre 

Coulibaly 
Cristofo:. 

Croizat. 


Mme Darras. 
Dassonvile, 


à 
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pente (Aïphonse),' Joinvi {Altred Perdon ‘Ililaire). 
Haute-Vienne. lergs à Mme Péri a 
pe d Juge Péron (Yves. . SSRUTIN (N° 2745) 
D tes-Alpes. Pevrat erent de M. Charpentier, repris par M. Paumier 
Bonteau khider. Piérrard. l'article 3 du projet apportant finar e victunes 
Dre; Schmidt. Valrimont. des calamilés agriceles Moyens de recourt 
ss. (Jacques), à oumadère. 
Sei Lambert (Lucien), Pourtalet, Nombre des votant 
“Jean. Seine- Bouches du-Rhône. Pourlier. des 591 
ufour. Finistère, Pronteau. 
(Jean-Louis). [Lamine Debaghine. Prot. l'option... us 341 
buprat (Gérard. Lamps. Mme Rabaté. 250 
D ipuy, Gironde. Lareppe, Rametle 
Dutar Laribi1 Raulin-Laboureur(de). L'Assembke nationale à adopte 
Mr ne ivernols. Laävergne. Renard. 
Fajon (Etienne). Lecœur. Mme Reyraud 
Mme Le Jeune (Hé- Riga, {A.bert, Loiret. 
\me Galicier. L'Huilher (Waldeck). osenblatt. MM. 
dy Lisette. Roucaute (Gabriel). À Airolci 238 Girard 
Gautier. Maillocheau. Roucaute (Roger). Allonneau. Chaste la 
Mamadou Konate. Ardèche. André (Pierre) Chausson 
inestet. Arag (d”). 
Giovonk Loire. Sa vard. Mlle Archimède. : 
k Mme Schell. ne. Goz \üilies). 
Gosnat. Côte ide). Clemenceau (Michel) |üresa (Jacques), 
Michaut (Victor Mme sportisse. Audegui Jets 
*  [Michel. Theetten. Ouersin. Mme ({kose}, 
AdoL. Thiriet. Maurice) Bachelet. ristofol 
je), Thorez (Maurice). Badion suesdot 
Guérin "[Montagnier. Thuil'ier. Dalleuger (Robert), Crouzier, 
Seine-Inté Môquet. Tillon (Charles). Seine et-Oise 
Mme Guérin (Rose), Touchard. Barbier Jean), Indre: 
Morand. Toujas Bardoux (Jacques). barou 
Mouton. Tourne. Hare Mme Darras 
Guillon. (Jean). Indre- Mudry. Tourtaud. “hin Da Ra y= 
Musmeaux. Tricart li: David (Marcel), 
Guyot (Raymond), Mme Nauiré. Mme Vaillant- Rartolini Landes 
“Sein Mine Nedelec. Couturier. eine 
Hamon {Marcel}. Noë, Aube | Vendroux. Bauiry d'Asson (de). | Delachenal Ile larcel}, 
Hertzog-Cachin. | Patinaud Vergés baurens Denais (Joseph) d'e 
Irma Ould 8abana. |Paul {Gabriel}, Finis-| Mme Vermeersch. Bèche Denis (Alphunse) “Hart 
Houphouet Bcigny. tère Pierre Villon Becquet. Haute-Vienne. Houphouet Hoigny. 
lugonnier. Paumier. Zunino. Benoist (Charles). Depreux (Edouard). |Hugonnier. 
Bergasse. Deshors. Husset 
Berger. Desjardins. laquet 
Ne peuvent prendre part au vote: Besset Desson lean-Moreau 
illat nxmier. 
MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Billoux. Djemad. leren) 
Joubert 
iondi. outrellot. 
É Biscariet. Draveny. ulian (Gaston) 
Excusés ou absents par congé: BissoL. DreyTus “hmidt. di 
MM. 1Goste Foret {Alfred}, Macouin. kir 
Edouard Daladier (Edouard). Rouet (Paul). (Jean-Louis). marque-Cando 
Clos'ermann. Juglas Roclore, à Duprat (Gérard. Atnbert 
Colin. Lelèvre Pontalis. Villard. À Marc Dupuy, Gironde. |” 
N'ont pas pris part au vote: ouvier  O'Coftereau, | Lamps. 
i Lareppe 
M. Edouard Herriot, président de. l’Assemblée nationale, et Mme Madeleine Braun. | Farinez Laurens ‘Camille) 
Mme Poinso-Chapuis, qui présidait séance. Brillouet. Fax? Cantal 
Cachin (Marcel). Pievez. 
} Les nombres #nnoncés en séance avaient été de: Calas.. Mine. François Le Bail 
Camphin. Frédéric-Dupont. Lecœur 
ÆCœæu 
Nombre des votants. EEE EE EE EEE 420 Cance. ., rrédet (Maurice). Le Coutailer 
19 Cartier (Marcel Garaud Leenhard! (Francis). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- Haute-Marne. me Len 
Ment à Ja liste de scrutin ci-dessus, Ca:anova sd VINS. 
Cerclier Geoffre (de lLe Troaver 
de.ptésent scrutin, MieBatbjer porté comme ayant voté Cermolacce. , 
» avoir voulu voler:wæontre ». | Césaire Ginestet. ‘Huillier 2W 
» Ginoll isett 
Chaïmbeiron, Giovoni. Liante 
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Loustau 

Charles Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau. 
Mallez 

Mamadou Konate. 
Man. eau 

Marin :Louls). 


Maurellet 
Mayer Daniel), Seine 


Fernand 
Andre Mercier, Oîse 
Jean Meunier Indre. 
et-Loire. 
Meunier (Pierre). 
Côte Or. 
Alichaut Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 
Mido, 
Minjoz 
Mokhtart,. 
Monin 
Montagnier. 
Montei {Pierre). 
Montiliot. 
Môquet. 
Mora 
Morand 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Mudry 
Musrmeaux. 
Mutler (André). 
Mine Nautré, 
Mrre Nedelec. 
Nuine 
Noël Marcel), Aube. 
Noguères. 


MM. 
belin. 


Aku 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Asseray. 
Aubarne. 
Augarde. 
Aujoulat 
Babet {Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Barangé (Charles), 
Muine-ct-Loire. 
Parrot. 
Bas 
Paul Rastid. 
Baylet. 
Bayrou 
égouin 
Aly chéñit. 
Benchennouf. 
Béné ‘Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret 
Bessac. 
Beugniez. 
Richet 
Billères. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Mlle bosquier. 
Rour. 
Beuret (Henri). 
Bouryès-Mauncury. 
Bouxorn. 
Buriut, 
Buron. 
Uadi (Abdelkader). 
Caillaver. 
Capilant (René). 
Cartier (Gilbert), 
Beine-<l-Oise, 


Oôpa Pouvanaa. 
Patinaud 
Paul (tabric 


re. 


Paumier 

Perdon :Hilaire). 

Mme Péri 

Péron (Yves). 

Petit (A'bert), Seine 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Pevytel, 

Philip (André). 

P'errard 

Pierre Grouès. 

Pineau 

Pirot 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Prisent (Tanguy), 
Fin stère. 

Pronteau 

Prot 

Quilici. 

Mme 

Rabier. 

Rarmadier. 

Ramarony. 

Rarmetle. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard 

Mme Reyraud. 

Ribeyre ,Paul). 

Ricou 

Riga! Albert), Lo:ret 

Rincent. 

Rivet 

Mine Roca 

Rochet {Waldeck}), 

Rollin Louis). 

Rosenbiatt. 


Ont voté contre : 


Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Caveux (Jean). 

Cayol 

Chaban-Delmas. 

Charpentier. 

Charpia 

Uhassaing. 

Chautard. 

Cheva'ier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Coffin 

Condat-Mahaman. 

Coudray. 

Courant, 

Couslon. 

David (Jean-Paul), 
sSeine-et-Oise. 

Defferre. 

befos du Rau, 

bhegoutte. 

Uc'ahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

D:vemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

bhers. 

Mlle Dienesch, 
Dominjon. 

Poun:a. 

Dulorest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard 

|Rourvaule (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

\ousseau, 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Schaulfler ‘Charles). 


| Mme Schel 
{Schmitt (René), 


Manche. 
segelle. 


| Servin 


sesmaisons (de). 
Signor 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
sourbet 

Mme Sportisse. 
lempie 

Thamier. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice). 
lhuillier, 

Tillon (Charles). 
loublanc. 
Touchard. 

Toujas. 

Tourne 

Tourtaud. 
lribouiet. 


lricart. 

Mme Vaillant - Coutw 
rier 

Valentino. 

Vedrnes 

Vée (Gérard). 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Wagner. 

lunino. 


Puquesne. 

Dusseaulx, 

bDuveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet, 

ruraud. 

1abe:e. 

saborit. 

a1!lard. 

Gallet. 

1alv-Gasparrou. 

faravel 

Gau. 

üay (Francisque). 

“azier. 

ervolino. 

Giacobbi. 

Godin 

osset 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert 

(André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guissou t‘Henri) 

Guyomard. 

Halhout 


Hubert (Jean). 
Hugues Emile), 

Alpes-Maritimes, 
Ilugues (Joseph- 

André), Seine. 
Huiin 
llutin-Desgrèes, 
ihue:. 


Jacquinot 


Horma Ould Babana. 


Jeanmot 

Jules-Julien, Rhône. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri) 

Lambert {£Emue-Louis), 
Doubs 

Mlie Lamblin. 

Larie (lPierre-Olivier) 

Laurell. 

Lecourt, 

Mme Lefebvre (Fran 
cine). Seine. 

Legendre 

Lejeune Max), Somme. 

Le Sciellour. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquaru 

Livry-LeveL 

Louvel. 

Lucas. 

Ma!brant 

Mamba sSano. 

Marcellin 

Marie {André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine 

\iartineau. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, 
Constantine. 

Meck 

Médecin 

Mebaignerie. 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 


Métayer. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet 
Mitterrand 

Moch (Jules). 
Moisan 

Moilet (Guy). 
Mondon 
Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Mousesu 

Nazi Boni. 

Nis<e 


Noël (André), Puy-de- 


Dôme, 
O'mi. 
Orvoen. 
Ouedra0go Mamadou. 
Palewskt 
Pantaloni 
Penoy 
Petit (Eugène- 
Claudius). 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Pflimlin. 
Pinay 
Pieven (René). 
Poimbœæuf. 
Pourtier. 
Mlle Prevert 
Prigent (Robert), 
Nord. 
Queuille 
Ramonet 
Raulin-Laboureur ‘de) 
Raymond-Laurent 
Reille-Souit. 
Rencurel. 
Tony Révillon, 


Roques. 
Mohamed Chi 
Saravane Lambert 
Sauder. 
Schaiff 
Scherer (Marc) 
Schmidt (Robert, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert } 
Pas 
Schneiter. 

Schuman (Robert) 
Moselle. 
Schumann (Maurice) 
Nord. 

Senghor. 

Serre 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Smaïl. 

Tail'ade 

Teitgen {flenri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille 
et-Vilaine, 

Terpena. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauït 

Thomas (Eugène), 

Thora; 

Tinaud {Jean-Louis}. 

Tinguy ‘dej. 

Truffaut. 

Valay 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 
Wasmer. 

Mile Weber, 
Woif. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Ben Tounes. 
Boukadourm. 


Dordour. 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Larib! 
Mezerna. 
Sol nhac. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Bétolaud 

Bidauit (Georges). 
Edouard Bonnetous. 
Clostermann. 

Colin. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Daladier (Edouard), 
Juglas. 
Lelèvre-Pontalis. 


Macouin. 

Naegelen (Marcel. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Roclore. 

Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationae, et 


Mme Poinso-Chapuis, qui présidait ]1a séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants...... 


593 


Majorité absolue. 297 


Pour 943 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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